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INTRODUCTION 


Les  guerres  étrangères  et  civiles  dont  la  France  fui  le 
théâtre,  dans  la  seconde  moitié  «lu  \\r  siècle,  causèrent 
partout  des  désastres  et  ruinèrent,  notamment,  les  ou- 
vrages publics  (Tune  foule  de  localités. 

Parle  passage  d'hommes  pesamment  armés  et  équipés, 
puis  par  le  transport  d'un  lourd  matériel,  les  armées 
belligérantes  défonçaient  le  soi,  déjà  mal  entretenu,  des 
chemins;  elles  faisaient  sauter  des  ponts,  pour  retarder 
la  marche  de  leurs  ennemis;  elles  occasionnaient  la  perte 
d'un  grand  nombre  de  monuments,  l'occupation  en  étant 
permise  ou  prescrite  à  des  soldats  sans  discipline;  ceux-ci, 
avant  de  s'éloigner,  après  avoir  saccagé  et  détérioré  les 
édifices  choisis  comme  lieux  de  séjour,  en  opéraient,  trop 
souvent,  avec  rage,  la  destruction,  à  l'aide  du  fer  et  du 
feuW. 

Lorsque  Henri  IV  parvint  à  faire  reconnaître  son  auto- 
rité souveraineté  royaume  présentait,  sur  tous  les  points, 
l'aspect  de  dévastations  comme  on  n'en  avait  point  vu 
depuis  l'envahissement  du  territoire  par  les  barbares. 

Faire  disparaître  rapidement  les  traces  de  tous  les 
ravages  était  impossible;  la  pénurie  du  Trésor  empêchait 
de  suffire  aux  besoins  les  plus  pressants,  et,  loin  de  récla- 
mer aux  populations  épuisées  un  surcroît  d'impôts,  il  de- 
venait indispensable  de  leur  accorder  des  dégrèvements 


ii  LÉGISLATION  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

sur  l'arriéré W.  On  se  contenta  donc  de  pourvoir,  toui  d'a- 
bord, au  rétablissement  des  principales  communications, 
par  la  remise  en  étal  des  ponts  qui  les  desservaient^. 

Puis  il  fallut  rechercher  les  moyens  (rassurer  remploi 
fidèle  des  tributs  levés  par  les  provinces,  villes,  abbayes 
ou  seigneurs W,  avec  une  affectation  fort  peu  respectée, 
généralement,  à  l'entretien  du  domaine  public  ^.  Mais, 
outre  que  la  destination  des  redevances  dûment  autorisées 
était  méconnue,  il  se  percevait,  sans  aucun  titre  valable, 
une  foule  de  péages  aussi  gênants  qu'onéreux  pour  le  bien 
du  commerce  et  la  facilité  des  transports.  La  poursuite 
effective  de  ces  usurpations  se  prolongea,  pendant  toute  la 
durée  des  xvue  et  xviue  siècles;  on  ferait  un  gros  volume 
avec  la  seule  nomenclature  des  décisions  prises,  par  le 
Conseil  royal  des  finances,  pour  réprimer  ces  exactions. 

Quant  aux  territoires  relevant  du  roi,  comme  justicier 
féodal,  l'examen  des  faits  permit  de  dévoiler  l'anarchie 
qui  régnait  dans  l'administration  des  voies  publiques. 

Pour  mettre  ordre  à  un  service  touchant  aux  plus 
graves  intérêts,  Henri  IV  institua,  en  faveur  de  Sully,  la 
charge  de  Grand-Voyer^,  avec  mission,  pour  le  titulaire, 
d'imprimer  une  direction  uniforme  à  des  agents  jusqu'a- 
lors livrés  à  leur  propre  sens  et  qu'il  importait  de  sur- 
veiller, pour  les  astreindre  à  remplir  leurs  fonctions  avec 
exactitude,  méthode  et  probité. 

L'office  de  Grand- Voyer  ne  subsista  qu'un  quart  de 
siècle,  à  titre  distinct;  mais  le  principe  de  la  surveillance 
du  pouvoir  central,  une  fois  posé,  se  maintint  et  s'affer- 
mit avec  le  temps. 

A  l'égard  des  travaux  qui  ne  concernaient  pas  les  routes 
royales,  mais  les  simples  chemins  reliant  les  bourgs  et 
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villages,  l'intervention  de  fautqrité  supérieure  ne  se  ma 
nifesta  guère  qu'au  wm'*  siècle ,  alors  quelle  se  produisait 
aussi  pour  1rs  travaux  d'architecture. 

\u  point  de  vue  technique,  on  commença,  dans  la  se- 
conde moitié  du  ïvii6 siècle, à  envoyer  dans  lesprovinc 
sons  le  titre  if  d'ingénieurs  et  architectes  u,  des  hommes  «I»' 
l'art  pourvus  de  commissions  spéciales,  tantôt  pour  véri- 
fier,  tantôt  pour  exécuter  des  ouvrages  publics;  la  pré- 
senoe  de  ces  délégués,  dont  les  actes  B'inspiraient  d'un 
programme  commun,  donna  «le  l'impulsion  H  <l<i  l'uni- 
formité aux  projets  <l«'  travaux  dont,  par  la  suite,  l'étude 
et  la  réalisation  furent  confiées,  dans  les  pays  d'Etats,  ou 
les  grandes  et  petites  villes,  aux  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  lorsque  ceux-ci  eurent  été  constitués  en  corps 
olliciel. 

A  la  même  époque  où  des  gens,  versés  dans  la  science 
des  constructions,  allaient  porter  sur  tous  les  points  du 
royaume  leurs  lumières  et  leur  activité ,  les  ce  commissaires 
du  Conseil,  départis  pour  l'exécution  des  ordres  du  roi^, 
recevaient  définitivement  et  avec  éclat  le  rôle  que ,  dès  la 
fin  du  xvie  siècle,  on  avait  essayé  partiellement  de  leur 
donner,  sous  le  titre  cr d'intendants  de  justice,  police  et 
finances ïï,  qu'ils  conservèrent  d'ailleurs^. 

Pour  protéger  et  accroître  les  dépendances  du  domaine 
public,  Golbert  accomplit,  dans  le  système  antérieure- 
ment suivi,  une  réforme  qui  eut  des  résultats  considé- 
rables. Le  grand  ministre  apporta,  du  reste,  dans  cette 
branche  de  service,  les  qualités  précieuses  qui  lui  per- 
mirent de  donner  un  si  vaste  champ  d'application  à  sa 
puissante  intelligence.  Comprenant  la  nécessité  de  doter 
la  France  de  moyens  de  circulation  pour  le  commerce. 
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l'agriculture  et  les  opérations  militaires,  <'ii  même  temps 

qu'il  l'enrichissait  de  monuments  d'une  grande  valeur 
artistique,  Colberl  offrit,  dans  la  limite  surveillance  des 
travaux  publics,  l'exemple  d'une  ardeur  infatigable,  de 
soins  continus,  d'efforts  assez  intenses  pour  briser  les  ré- 
sistances et  vaincre  l'inertie.  Pendant  quinze  ans,  il  ne 
cessa  de  montrer  la  plus  ferme  vigilance,  pour  faire 
observer  les  principes,  les  méthodes  et  les  règles  de  con- 
duite énoncés  dans  ses  circulaires  et  instructions;  pour 
mettre  un  terme  aux  empiétements  sur  les  routes  et  ri- 
vières ;  pour  contraindre  les  provinces ,  villes  et  particuliers 
qui  percevaient  des  taxes  ou  péages  grevés  d'affectation 
aux  dépenses  d'entretien  des  ponts,  rivières  ou  chemins, 
à  en  faire  l'emploi  prévu;  pour  sévir  contre  les  exacteurs 
qui  levaient,  à  leur  profit,  des  redevances  sans  titre  régu- 
lier; pour  donner  aux  fonds  du  Trésor  destinés  à  des 
travaux  l'usage  le  plus  judicieux;  pour  définir,  dans  des 
contrats  clairement  rédigés  et  sévèrement  exécutés,  les 
charges  et  profits  des  entreprises;  pour  ne  confier  celles- 
ci  qu'à  des  gens  réunissant  les  conditions  indispensables 
d'aptitude  et  de  solvabilité;  enfin,  pour  avoir  sous  les 
yeux  des  preuves  matérielles  de  l'obéissance  exacte  aux 
ordres  adressés  à  chaque  intendant  ^. 

Les  maximes,  ayant  pour  objet  de  diriger  les  agents  du 
pouvoir  central,  servirent,  avec  le  temps,  à  guider  les 
administrateurs  des  pays  d'Etats,  ceux  des  villes,  bourgs 
et  villages;  elles  permirent  d'assurer  partout  l'ordre,  la 
célérité,  l'économie,  dans  les  ouvrages,  et  un  mode  certain 
de  payement  des  dépenses.  Mais  ces  résultats  ne  furent 
obtenus  que  grâce  à  la  présence,  dans  toute  généralité  (9), 
autonome  ou  non,   d'une  part,  d'un  intendant  presque 
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toujours  recruté  parmi  les  ipaitres  des  requêtes,  et, 
d'autre  part,  d'ingénieurs  formés  au  sein  de  la  capitale, 
sous  l'œil  du  contrôle  généra]  des  finances. 

En  outre,  depuis  le  IVIII*  siècle ,  lous  1rs  projets  de  tra- 
vaux d'intérêt  local  aboutirent  au  Conseil  d'Etat  et  ue 
purent  être  mis  à  exécution  qu'en  vertu  d'arrêts  revêtus 
parfois  de  lettres  patentes  qui  approuvaient  les  voies  et 
moyens  proposés,  quand  ils  s'accordaient  avec  la  jurispru- 
dence administrative  de  ce  Conseil. 

Ainsi,  l'œuvre  de  Colbert  fut  complétée  au  cours  du 
dernier  siècle,  où  elle  produisit  les  bons  résultats  que  l'on 
en  pouvait  attendre. 

11  faut  le  reconnaître,  d'ailleurs,  c'est  pendant  cette 
même  période  qu'apparut  plus  clairement  l'avantage 
d'avoir  des  routes  d'un  tracé  convenable  (l0\  délimitées 
avec  soin  (n),  bien  entretenues  (12);  la  nécessité  immédiate 
d'étendre  leur  réseau  (13),  afin  de  répondre  à  la  fréquence 
progressive  des  déplacements,  due  à  la  multiplicité  des 
relations  d'affaires  ou  à  l'habitude,  de  plus  en  plus  ré- 
pandue, des  voyages,  à  la  vogue  des  eaux  minérales,  etc. 

Non  seulement  les  grands  chemins  conduisant  d'une 
province  à  l'autre  (u\  mais  les  voies  reliant  les  villes  d'une 
même  généralité  (15)  prirent  un  notable  développement. 

Dans  la  seconde  moitié  du  xvme  siècle,  l'industrie 
agricole,  sur  laquelle  les  études  et  les  écrits  des  écono- 
mistes attirèrent,  davantage,  l'attention  publique,  appela 
un  redoublement  de  zèle,  pour  améliorer  les  rivières 
navigables  (u\  créer  des  canaux  (17),  établir  des  ouvrages 
défensifs  contre  la  mer,  les  fleuves  et  torrents  (1S),  assurer 
le  curage  et  l'élargissement  des  cours  d'eau  (19^,  le  dessè- 
chement des  marais  (2°). 
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C'est  à  l'occasion  de  ces  travail]  d'assainissement  que 
furenl  reconnues  les  associations  syndicales,  organisées 

depuis,  en  minutes  circonstances  (21). 

Dès  cette  époque,  aussi,  l<is  chemins  vicinaux,  ou 
et  de  communications  u  surgissaient  de  toutes  paris,  pour 
donner   un   écoulement  plus    facile    aux    produits    du 

sol  W. 

En  dehors  des  travaux  effectués,  pour  créer,  entre  les 
centres  d'agglomérations,  des  débouchés,  ou  bien  pour 
en  améliorer  l'état  et  le  tracé,  il  y  eut,  dans  maintes  cités, 
des  transformations  dues  à  des  causes  très  diverses. 

Les  villes  déclassées,  comme  places  de  guerre,  récla- 
mèrent, à  l'envi,  l'autorisation  de  démanteler  leurs 
anciennes  enceintes  fortifiées,  afin  de  pouvoir,  tout  en- 
semble, mettre  en  rapport  avec  l'accroissement  de  la 
population  urbaine  les  surfaces  livrées  à  l'industrie  du 
bâtiment,  puis  ouvrir  ou  élargir  des  rues^  et  en  assurer 
le  bon  état  de  viabilité  (24). 

On  ne  s'en  tint  pas  aux  mesures  indispensables.  L'em- 
bellissement et  la  décoration  des  villes  préoccupèrent  les 
officiers  municipaux  d'une  foule  de  localités.  Qui  fit  ger- 
mer ces  idées  de  transformation?  Une  sorte  de  légende 
semble  en  attribuer  le  mérite  exclusif,  et,  en  tout  cas, 
l'initiative ,  aux  intendants. 

Sans  se  perdre  en  conjectures  stériles  sur  l'origine  de 
cette  croyance,  il  suffira  de  constater  que  les  actes  signalés, 
dans  l'administration  édilitaire,  eurent  une  source  très 
différente  de  celle  qu'on  leur  assigne. 

D'abord,  les  correspondances  officielles  démontrent 
qu'au  lieu  d'exciter  les  municipalités  à  s'engager  dans  des 
opérations  qui,  souvent,  grevaient  le  présent  et  l'avenir, 
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|.s  commissaires  départis  et  leurs  subdéiégués  faisaient 
des  remontrances,  provoquaient  des  justifications,  stipu- 
laient des  garanties,  afin  d'empêcher  des  entreprises  mal 
conçues  ou  des  dépenses  exagérées. 

En  second  lieu,  des  témoignages  concordants  établis- 
sent (jue,  depuis  l'apaisement  < 1 1 1 1  suivit  la  Fronde,  il  \ 
eut,  dans  les  provinces,  une  tendance  de  plus  <in  plus 
marquée  à  se  modeler  sur  la  capitale;  or,  celle-ci  recevait 
chaque  jour  des  hôtes, sinon  riches,  du  moins  aisés,  pour 
la  plupart,  attirés,  tantôt  par  leurs  plaisirs,  tantôt  par 
les  soins  de  leurs  procès,  devant  le  Conseil  privé'  ou  celui 
des  finances,  le  Grand  Conseil,  le  Parlement  (dont  I»'  res- 
sort embrassait  trente-deux  de  nos  départements),  la 
Cour  des  aides,  tantôt  par  les  besoins  de  leur  négoce^. 

L'impression  produite  sur  cette  masse  de  personnes  ne 
put  manquer  d'être  beaucoup  plus  saisissante,  aux  xvue  et 
xviue  siècles,  que  dans  les  temps  antérieurs,  à  raison  de 
l'aspect  imposant  donne  à  l'ensemble  de  la  grande  ville 
par  ses  quartiers  nouveaux,  les  uns  formés  sur  remplace- 
ment morcelé  d'hôtels  ou  de  maisons  conventuelles^,  les 
autres  tracés  dans  les  rcfauxbourgsn  réunis  en  1672  au 
surplus  du  territoire  parisien^.  Outre  les  monuments 
élevés  pendant  cette  période  (le  Luxembourg,  le  nouveau 
Louvre,  le  palais  Mazarin,  la  Monnaie,  le  Palais  Roval, 
l'Odéon,  le  Palais  de  Justice  agrandi),  les  places  Royale, 
des  Victoires,  Vendôme  et  Louis  XV  montraient  à  l'admi- 
ration publique  la  belle  ordonnance  uniforme  d'édifices 
privés  ;  l'aristocratie ,  la  noblesse  de  robe ,  la  haute  finance 
rivalisaient  de  luxe,  dans  la  construction  de  somptueux 
hôtels  érigés  successivement  à  l'île  Saint-Louis,  au  Marais 
du  Temple,  puis  au  quartier  Gaillon,  à  la  chaussée  d'An- 
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tin,  aux  faubourgs  Saint-Germain  ei  Saint-Honoré;  les 
jardins  magnifiques  des  résidences  royales  ou  princières 
étaient  accessibles  au  public;  les  nouveaux  tr remparts u 
n'avaient  de  coniniun  que  le  nom  avec  les  anciens;  ils  se 
trouvaient  ornés  de  plantations,  ainsi  que  le  Cours-la- 
Reine  et  les  Champs-Elysées;  vers  ces  lieux  se  portait  le 
monde  oisif  ou  élégant;  les  quais  se  continuèrent;  les  ponts 
furent  débarrassés  des  hautes  et  vilaines  constructions  qui 
les  déparaient;  des  fontaines  monumentales  s'élevèrent 
sur  nombre  de  voies  publiques. 

Il  est  donc  aisé  de  comprendre  que  les  récits  périodi- 
ques des  voyageurs,  au  sujet  des  changements  survenus 
et  des  merveilles  créées,  au  sein  de  la  capitale,  aient  sti- 
mulé l'esprit  d'émulation  des  corps  municipaux  et  en- 
flammé l'amour-propre  des  habitants  de  villes  d'un  certain 
rang. 

Aussi  voit-on,  en  beaucoup  de  lieux,  ménager  des 
places  (28),  dessiner  des  promenades  ^,  dériver  des  sour- 
ces^30),  établir  des  fontaines  (31),  bâtir  des  théâtres^,  sol- 
liciter l'autorisation  d'imposer  une  architecture  symé- 
trique aux  maisons  des  rues,  quais  ou  places  le  plus 
fréquentés  (33l 

De  plus,  des  villes  offrirent  de  pourvoir,  à  leurs  frais, 
au  casernement  des  troupes'3*),  à  l'habitation  des  géné- 
raux, commissaires  des  guerres  ou  commandants  d'un 
service  du  ressort,  en  vue  d'affranchir  les  populations  du 
logement  effectif  des  gens  de  guerre  ou  des  impositions 
payées  pour  en  tenir  lieu;  afin  de  se  racheter  aussi  de 
charges  fiscales,  elles  assumèrent  parfois  le  soin  de  con- 
struire des  hôtels  destinés  aux  gouverneurs  ou  inten- 
dants^. 
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Ces  efforts  n<i  faisaient  pas  perdre  le  désir  d établi 
ments  appelés  à  satisfaire  directemenl  les  besoins  collée 
tifs  des  habitants  de  villes  en  voie  d'extension  :  un  certain 
nombre  d'entre  elles  s'occupèrent  notamment  d'agrandir 

ou  transférer  «les  halles  et  marchés  '"\  de  créer  des  abat- 
toirs H 

Lin  cri  d'humanité  lil  abattre  ou  assainir  les  prisons^, 
plus  d'une  fois  signalées  par  les  intendants,  sous  I*1  règne 
de  Louis  XIV,  coi  unie  étroites  et  insalubres  w. 

Si  les  administrateurs  éprouvaienl  de  la  sollicitude 
pour  les  détenus,  ce  même  sentiment  «levait  exister,  plus 
vif  encore,  à  l'égard  des  pauvres  malades  soignés  dans 
les  hôpitaux;  le  célèbre  rapport  de  Tenon,  sur  l'Hôtel- 
Dieu  de  Pans,  n'avait  pas  été  attendu,  dans  les  provinces, 
pour  améliorer  l'état  hygiénique  des  établissements  cha- 
ritables et  donner  aux  hôpitaux  des  emplacements  plus 
vastes  et  mieux  situés^. 

Les  édifices  affectés  aux  diverses  juridictions  :  parle- 
ments, présidiaux,  bailliages,  bureaux  des  finances,  maî- 
trises des  eaux  et  forêts,  chambres  des  comptes,  cours  des 
aides,  etc.,  reçurent  un  nouvel  aspect  et  des  aménage- 
ments mieux  conçus  ;  un  certain  nombre  d'entre  eux  furent 
reconstruits  l*1). 

La  dignité  des  corps  électifs  et  des  assemblées  locales 
aurait  souffert,  si  les  bâtiments  réservés  aux  délibérations 

r 

des  Etats  provinciaux  ou  des  municipalités  n'avaient  été 
revêtus  d'une  apparence  capable  de  rivaliser  avec  celle  des 
lieux  où  jugeaient  d'autres  autorités.  C'est  pourquoi  il  y 
eut  des  demandes  nombreuses  tendant  à  refaire  ou  agran- 

r 

dir  quelquefois  des  ce  palais  n  pour  les  Etats  ^  mais  surtout 
des  hôtels  de  ville  (43). 
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Les  plus  modestes  villages  ne  restèrent  pas  <in  arrière, 
dans  ce  mouvement  général.   Les  registres  du  Conseil 

royal  dos  finances  renferment  des  milliers  d'arrêts  qui  ;iii- 
torisent  ou  approuvent,  dans  de  très  petites  localités,  la 
construction  de  nouvelles  églises  ou  la  restauration   des 

anciennes;  c'est  ainsi  que  l'œil  du  voyageur  aperçoit  avec 
é  loi  moment,  dans  toutes  les  contrées  de  la  France,  de 
vieux  sanctuaires  romans  ou  gothiques,  auxquels  les  ar- 
chitectes et  ingénieurs  ont  associé,  pour  plaire  au  goût 
de  leurs  contemporains,  des  clochers,  portiques  ou  chœurs 
d'un  style  disparate,  dont  le  moindre  tort  est  d'avoir  en- 
traîné des  dépenses  luxueuses,  fort  au-dessus  des  res- 
sources et  des  besoins  dépopulations  agricoles. 

Comme  à  la  suite  de  tous  les  grands  troubles  qu'éprouve 
un  pays,  on  dut  recourir  à  des  dispositions  énergiques, 
après  la  période  révolutionnaire,  pour  rendre  à  leur  des- 
tination les  chemins  devenus  impraticables  ou  diminués, 
en  largeur,  à  raison  d'empiétements  des  riverains^;  ces 
mesures  réparatrices  furent  l'œuvre  du  Consulat. 

L'Empire  \oulut  aller  plus  loin,  et,  par  une  puissante 
impulsion,  rendre  aux  travaux  d'intérêt  général  ou  local 
l'élan  qu'ils  avaient  eu  au  xviue  siècle.  Il  coordonna  et 
convertit  en  lois  les  règles  établies,  par  l'ancien  Conseil 
des  finances,  pour  l'exécution  des  ouvrages  d'utilité  pu- 
blique, et  consacra,  ensuite,  la  jurisprudence  du  Parle- 
ment de  Paris  en  matière  d'expropriation. 

C'est  ainsi  que  s'accomplit  la  transition  entre  l'état  de 
choses  né  de  l'expérience  journalière,  qui  dura  jusqu'en 
1791,  et  celui  auquel  on  doit  les  prodigieux  efforts 
comme  les  magnifiques  résultats  réalisés  à  l'époque  con- 
temporaine. 
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L'exposé  (|ni  précède  n'est  poini  en  harmonie  avec  I' 
opinions  accréditées,  sur  les  origines  de  notre  législation . 
m  matière  de  travaux  publics.  Cela  tient  à  une  circon- 
stance <|ui  explique  1  « t  raison  d'être  «lu  concours  auquel 
se  rattache  le  présent  ou\  rage. 

Les  règlements  et  décisions  intervenus  avant  1790, 
n'étaient,  le  plus  souvent,  insérés  dans  aucun  recueil; 
quelquefois,  l'impression  en  était  ordonnée,  pour  ceux 
de  ces  actes  qu'on  jugeait  utile  de  notifier  à  an  grand 
nombre  d'agents,  ou  même  de  porter  à  la  connaissance 
directe  et  immédiate  des  populations;  mais,  c'était  là  un 
cas  exceptionnel,  eu  égard  à  la  masse  des  décisions  inter- 
venues. 

11  n'y  a  donc  pas  lieu  d'être  surpris  du  fait  que,  depuis 
qu'il  existe  un  enseignement  du  droit  administratif,  les 
idées  répandues,  au  sujet  des  règles  qui  régissent,  notam- 
ment, les  travaux  publics,  se  soient  formées  et  affermies, 
en  faisant  abstraction  du  principal  élément  capable  de 
procurer  des  notions  certaines  et  d'asseoir  la  critique  sur 
des  bases  solides.  Cet  élément  fondamental ,  c'est  la  col- 
lection  manuscrite  des  arrêts  rendus  par  le  Conseil  d'Etat, 
direction  et  finances,  aux  xvue  et  xvme  siècles.  En  187/1, 
M.  Rodolphe  Dareste  avait  pressenti  toute  l'importance 
de  ce  recueil,  lorsqu'il  écrivait  que  le  dépouillement  offi- 
ciel qui  en  devait  être  fait,  aux  Archives  nationales, 
montrerait  que  la  jurisprudence  de  la  Haute  Assemblée 
avait  été  la  base  de  noire  droit  administratif. 

Les  registres  de  l'ancien  Conseil  renferment,  en  effet, 
les  plus  précieux  renseignements,  sur  l'évolution  du  droit 
administratif;  néanmoins,  ils  n'ont  encore  été  dépouillés 
et  publiés  que  pour  le  règne  de  Henri  IV  t45). 


B 
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11  faut  L'avouer  franchement,  la  lecture  des  décisions 
rendues   (qui    formeraient   une  bibliothèque)  n'est   pas 

tentante  et  iki  se  soutient,  pour  qui  l'a  entreprise, qu'avec 
une  indomptable  volonté,  avec  une  persévérante  ardeur. 
Sans  doute,  les  résultats  des  recherches  sont  très  féconds, 
pour  les  personnes  qu'enflamme  la  passion  de  la  vérité 
historique;  mais  l'enthousiasme  ne  souffre  guère  la  lon- 
gueur des  épreuves,  et  la  curiosité  se  lasse  vite,  en  voyant 
les  mêmes  données  réapparaître  d'une  manière  périodique 
et  fastidieuse. 

Ces  considérations  seraient  suffisantes,  à  elles  seules, 
pour  servir  d'excuse  à  ceux  qu'avait  rebutés,  jusqu'ici, 
l'étude  proposée  par  l'Académie  des  Sciences  morales  et 
politiques. 

Mais  un  autre  motif  bien  naturel  s'y  ajoute. 

Quand  des  investigations,  si  arides,  si  prolongées 
qu'elles  soient,  se  révèlent  et  s'annoncent  par  des  extraits 
dans  lesquels  on  chercherait  vainement  à  entrevoir  l'im- 
portance du  labeur  dépensé,  il  est  inévitable  que  l'ac- 
cueil qu'obtiennent  les  écrits  où  se  condensent  des  résul- 
tats restreints  soit  très  réservé  et  ne  puisse  consacrer 
qu'imparfaitement  les  efforts  déployés,  pour  mettre  au 
jour  les  faits  et  dégager  les  principes  applicables  à  un 
sujet  déterminé. 

En  pareil  cas,  la  récompense  de  l'œuvre  se  mesure, 
non  pas  comme  le  salaire  de  l'artisan,  auquel  on  paie  son 
temps  et  sa  peine,  mais  d'après  la  valeur  de  la  quantité 
de  matière  utilisable  offerte  à  l'activité  de  l'esprit. 

Le  concours  ouvert,  pour  le  prix  Odilon  Barrot  décerné 
en  1893,  présente  l'exemple  de  cette  disproportion  entre 
la  grandeur  et  le  rendement  d'un  travail,  de  ce  contraste 
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entre  les  difficultés  et  l<i  mérite  apparent  (rime  oeuvre. 

Il  faut  compulser  environ  3otooo  arrêté,  pourètri 
même  de  se  faire  une  idée  suivie  el  synthétique  des  élé- 
ments à  isoler  el  à  combiner.  La  vingtième  partie  à  peine 
de  ces  actes  concerne  les  travaux  publics;  encore  serait-il 
sans  intérêt  de  mentionner  ions  ceux  qui  touchent  à  cette 
matière.  S'il  s'agissait  de  relater  des  décisions  conten- 
tieuses,  une  nomenclature  complète  serait  admissible; 
mais,  lorsqu'on  rappelle  des  arrêts  de  propre  mouve- 
ment intervenus  sans  aucun  contredit,  la  plupart  du 
temps,  l'utilité  de  citations  démesurément  longues  ue 
procure  point  le  même  avantage,  alors  que  les  règles 
suivies  se  sont  maintenues  sans  variations. 

Si  l'œuvre  que  nous  avons  mise  à  exécution  comble  uti- 
lement une  lacune  dont,  jusqu'ici,  personne  ne  s'était 
aperçu  ou  n'avait  signalé  l'existence,  nous  ne  regretterons 
point  la  tache  accomplie,  pour  répondre  au  désir  de  l'Aca- 
démie et  justifier  tant  son  initiative  que  ses  apprécia- 
tions. 


NOTES  ET  RENVOIS. 


(1)  Arrêts  du  Conseil  des  3o  mars  1602,  12  février,  5  mars  1609, 
2  k  avril  1610.  Toutes  les  églises  du  diocèse  d'Embrun ,  notamment ,  a\  aient 
été  démolies  par  les  Huguenots,  de  1673  à  1081.  (Arrêt  du  Conseil  du 
17  février  1606.) 

(2)  Edit  de  mars  1G00;  Noël  Valois,  Arrêts  du  Conseil  d'Etat  sous  le 
règne  de  Henri  IV. 

(3)  Arrêts  du  Conseil  des  10  septembre  1602  (pont  de  ftevers),  3o  sep- 
tembre 160/1  (pont  de  Villeneuve-d'Agen),  12  février  i6o5  (pont  de 
Saint- Jean-d'Angély),  etc. 

B. 
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Des  péages  avaient  <;t«:  concèdes,  par  brevets  royaux,  à  des  monas- 
tères, <'ii  dehors  de  toule  oualité  féodale. 

Parmi  les  actes  ayant  pour  l*nt .  soit  de  supprimer  les  taxes  illégitimes . 

soit  de  luire  respecter  l'emploi  des  deniers  perçus  pour  les  routes,  ponts 
et  rivières,  voir  :  ordonnance  du  5  décembre  1 3 6 3  ;  lettres  des  lx  dé- 
cembre î.'îuy  et  17  juin  1071;  ordonnance  du  25  mai  i£i3  (art.  2^); 
lettres  du  29  mai  i5o5;  edit  de  septembre  1 536;  lettres  du  3i  dé- 
cembre 1 559  ;  ordonnance  de  janvier  i56o  (1  56 1  )  (art.  107);  e'dit  d'oc- 
tobre 1570;  lettres  du  21  décembre  1577;  ordonnance  de  mai  1579 
(art.  282  et  355);  arrêts  du  Conseil  des  11  avril  1609,  10*  novembre 
1 66 1 ,  etc.  —  Comme  moyen  de  sanction ,  l'arrêt  de  1609  confère  au  grand- 
voyer  le  pouvoir  de  contraindre  tous  ceux  qui  perçoivent  des  péages  affectés 
aux  ouvrages  publics  à  en  faire  l'emploi  prescrit. 

(6)  Edit  de  mai  1 599. 

(7)  Sur  l'existence,  le  rôle  et  la  distribution  des  intendants,  depuis  i553, 
date  de  leur  établissement,  voir  Y  Introduction  à  l'inventaire  des  archives  de 
l'Aube,  par  M.  d'Arbois  de  Jubainville;  sur  l'envoi  de  ces  fonctionnaires 
dans  les  provinces,  avec  le  titre  rrd'intendants  de  justice,  police  et  finances  » , 
voir  les  arrêts  du  Conseil  des  2  mars  1 595 ,  i4  octobre  et  27  novembre 
1598,  2/»  février  1600,  i5  juillet  160A,  29  mars  i6o5,  G  novembre  et 
i3  décembre  1607,  constatant  que  Lubert  exerçait,  en  1592,  ses  fonc- 
tions dans  la  Bourgogne;  Claude  Donon,  en  1589  et  1590,  dans  la  Pi- 
cardie; Du  Veoir,  en  1598,  dans  la  Provence;  De  Vie,  dans  le  Lyonnais, 
à  la  même  époque;  de  Caumarlin,  en  1599,  dans  l'Auvergne  et  le  Bour- 
bonnais; de  Vicosc,  dans  la  Guyenne,  en  i6o5;  Merault,  en  1607,  dans 
les  mêmes  provinces;  de  Montholon,  dans  le  Lyonnais.  —  Sur  la  présence 
d'intendants,  de  1618  à  i63o,  voir  l'ouvrage  de  M.  Rodolphe  Dareste, 
La  Justice  administrative  en  France  ;  les  inventaires  d'archives  départemen- 
tales; Hanotaux,  Origines  de  l'institution  des  intendants  des  provinces  (1881). 

(8)  Ces  appréciations  ressortent  pleinement  de  la  lecture  des  registres 
de  la  correspondance  de  Colbert,  publiés  par  M.  Pierre  Clément  et  par 
M.  Vignon  (Etudes  sur  l'administration  des  voies  publiques ,  tome  I,  pièces 
justificatives). 

(9)  Le  terme  de  ^généralité «  s'appliquait,  originairement,  aux  ressorts 
des  généraux  de  finances;  il  subsista  encore,  quand  ces  officiers  eurent  été 
remplacés  par  les  trésoriers  de  France ,  dont  les  fonctions  financières 
s'exercèrent  aussi  bien  dans  les  pays  dEtats  que  dans  ceux  d'élections. 

(10)  Arrêts  du  Conseil  des  26  mai  1705  et  3  mai  1720. 
(ll>    Idem. 
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<  in  verra  plui  loin,  au  chapitre  n  «lu  titre  H,  les  proportions  rem 
quables  que  prirenl  les  sacrifices  consentis    peur  remettre  el  maintenir  en 

bon  étal  les  unes  <l<'  communication. 

Inscription  gravée  Bur  L'obélisque  d'Alençon  : 
Ludovico  \  I quod  i>(i<-<\  in  moi  hfftt,  confeetâ,  timi>li<iml>)  popth 

loiitm    roinnicrrio    rimsuhiil.     u/s     /;/«./*    UUDECUMQUE     IPBRTI8,    tTBATIS    ri 

VI   V///S. 

Ml».  i.WWIII. 

(Archivai  de  l'Orna ,  C.  110.) 

L'impulsion  donnée  aux  travaux  des  rouies,  dans  la  généralité  d1  Mençon, 

en  particulier,  lui  assez  sensible,  pendant  «pie  Perronel  \  étail  ingénieur 
en  chef;  elle  ne  se  ralentit  point,  d'ailleurs,  depuis  la  mort  de  Louis  \\, 
comme  on  en  pourra  juger  ci-après: 

Longueur  du  pavé  fait  à  la  charge  du  Trésor  <>u  des  villes  en  1 7 7 ->  : 
i4  lieues  i/a  37  toises;  parties  perfectionnées  et  données  à  L'entretien  en 
1773:  f>4  lieues  1/9  aa3  luises:  en  177A:  io4  lieues  1/2  871  toises;  en 
177G:  io5  lieues  i/a  1 65  toises;  en  1777:  129  lieues  357  toises;  en 
1780:  1 38  lieues  î/a  46i  toises;  en  1788:  i64  lieues  3/4  81  toises;  en 
1786:  172  lieues  3//»  290  toises;  parties  non  données  à  l'entretien  en 
1772  :  19  lieues  1/9;  en  177/1:  3o  lieues  1/2  57/j  toises;  en  1776: 
20  lieues  5s5  toises;  longueur  des  routes  ouvertes,  y  compris  les  traverses 
et  banlieues  en  1770:  91  lieues  1/2  33  toises;  en  1772  :  106  lieues  3/4 
87  toises;  en  177/i:  176  lieues  1/2  369  toises;  en  1776:  179  lieues  3/4; 
en  1777  :  1C1  lieues  3/4  18  toises;  en  1780  :  171  lieues  1/2  258  toises; 
en  1783:  173  lieues  3/4  354  toisas;  en  1786:  187  lieues  1/2  84  toises. 
(Archives  de  l'Orne,  G.  i54  et  1 5 5 . ) 

(U)  Arrêt  du  Conseil  du  18  avril  1738  (double  communication  entre 
Cambrai,  Pe'ronne  et  Saint-Quentin);  autre  arrêt  du  5  juin  1748,  qui 
rejette  l'opposition  des  États  d'Artois  à  ce  projet. 

Nouveaux  chemins  : 

i°  De  Lyon  à  Mâcon,  Bourg  et  Saint- Amour  (arrêt  du  Conseil  du 
3i  octobre  1733); 

20  De  Rouen  à  Lyon  (arrêt  du  Conseil  du  i3  août  1739); 

3°  A  travers  les  généralités  de  Limoges,  Bordeaux  et  Toulouse  (arrêt 
du  Conseil  du  6  mars  1754); 

4°  De  Grenoble  eu  Savoie  (arrêt  du  Conseil  du  22  juillet  1767); 

5°  D'Alençon  en  Bretagne  (arrêt  du  Conseil  du  29  avril  1770); 

G0  D'Agen  à  Tournon  (arrêts  du  Conseil  des  7  février  1770  et  4  avril 
i774); 
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7°  Do  Paris  à  Bordeaux,  par  Përigaem  (arrêt  du  Conseil  du  3o  mars 

i775). 

(15)  Rectification  de  la  rouie  d1  tagouléme  à  Limoges  (arrêt  du  Conseil  du 
6  août  1 7'*>7  ) ;  nouveau  chemin  de  Falaise  à  Gebray  (arrêl  du  Conseil  du 
s3  mars  1 7 3 8 ) ;  chemins  de  Rennes  à  Saint-Aubin-du-Cormier,  de  Fou- 
gères, de  Rennes  à  Saint-Malo  et  à  Gningamp  (arrêt  du  Conseil  du 
29  avril  1788);  roule  de  Rennes  à  Homblond  (arrêt  du  Conseil  du  i3 
mai  17^16);  roule  de  Beauvais  à  Gisors  :  continuation  (arrêt  du  Conseil 
du  10  décembre  1753);  chemin  de  Saint-Auhin-du-Cormier  à  Fougères 
et  à  Saint-Hilairc-du-Harcouët  (m  Normandie)  [arrêt  du  Conseil  du 
21  juillet  176/»];  roule  de  Chaumont-sur-Marne  à  Bourbonne-les-Bains 
(anêtdu  Conseil  du  8  mai  1769);  route  de  Boulogne-sur-Mer  à  Saint- 
Omer  (arrêts  du  Conseil  du  7  juin  1772)  :  continuation  (arrêt  du  Conseil 
du  12  septembre  1779);  route  en  Bourbonnais,  de  Moulins  au  grand 
chemin  de  Lyon  (arrêt  du  Conseil  du  7  août  1773);  chemins  de  la 
Ferté-sous-Jouarre  à  Crécy  et  de  Meaux  à  Montmirail  (arrêt  du  Conseil 
du  6  juillet  1782). 

On  trouve,  aussi,  dans  les  archives  départementales,  série  G,passim, 
d'intéressantes  données  sur  les  routes  secondaires. 

(16)  Loire;  navigation  de  la  source  à  Roanne  (arrêt  du  Conseil  du  2  3  mai 
1702);  Eure,  entre  Chartres  et  Pont-de-1'Arche  (édit  d'octobre  170/i); 
Clain  :  navigabilité  (lettres  patentes  du  24  mars  1708);  Aube,  de  Nogent 
à  Dieuville  (arrêt  du  Conseil  du  i5  mai  1722);  Gardon:  élargissement 
(arrêt  du  Conseil  du  25  janvier  1763);  Aveyron  :  navigabilité,  de 
Négreplisse  à  Bruniquel  (arrêt  du  Conseil  du  k  avril  17A7);  Scarpe  : 
travaux  pour  en  faciliter  la  navigation  (arrêt  du  Conseil  du  6  mai  1760); 
Tarn ,  entre  Gaillac  et  Saint-Géry  (  arrêt  du  Conseil  du  k  septembre  1752); 
rivières  de  la  généralité  de  Bordeaux  :  ouvrages  de  navigation  (arrêt  du 
Conseil  du  8  juillet  1756);  Ourcq  :  élargissement  (arrêt  du  Conseil  du 
5  février  1760);  fsle  :  élargissement  (arrêt  du  Conseil  du  3  juin  1766); 
Gers  :  redressement  (arrêt  du  Conseil  du  2  3  octobre  1769);  Tescon  : 
élargissement  (arrêt  du  Conseil  du  7  mars  1778);  Drôme  :  redressement 
de  Crest  à  Livron  (arrêt  du  Conseil  du  17  juin  1783);  Beuvron,  Loing  et 
Yonne  :  élargissement  (arrêt  du  Conseil  du  26  juillet  1783). 

(17)  Canal  des  Losnes  (arrêts  du  Conseil  des  28  mars  1711  et  5  mai 
1712);  canal  de  la  Somme  à  l'Oise  (édit  de  septembre  172 k  et  lettres 
patentes  du  3o  juin  1732);  réunion  au  Domaine  :  arrêt  du  Conseil  du 
23  août  1767);  canal  d'Aire  à  Saint-Omer,  pour  jonction  de  la  Lys  à  i'Aa 
(arrêt  du  Conseil  du  3  novembre    1766);  achèvement  du  même  canal 
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(arrêt  du  Gomeil  «lu  "7  décembre  1771);  canal  de  Boingelin  (arrêt  du 
Conseil  du  ao  février  1778);  canaui  de  Picavdîe  «1  de  Bourgogne 
«lu  Comeil  du  7  septembre  177 3  l;  continuation  <lu  canal  «!«•  Bourgogne, 
entre  Dijon  et  la  Saône  (arrêt  du  Conseil  «lu  •><>  avril  1781  i;  canal 
d'Abbeville  à  Sainl  Valén  sur-Somme  (arrêt  du  Conseil  «lu  •.><>  mai 
178s);  canal  du  Centre  (lettres  patentes  «lu  mois  de  janvier  1783); 
canal  «lu  Rhône  au  Rhin  (arrél  <lu  Conseil  <lu  •*•>  septembre  1783)1 

Digue  sur  l'As  (arrél  <lu  Conseil  «lu  18  juill«'i  17. u  1;  travaux  de 
préservation  sur  les  ri\ îères  «I  \I>;m«-  ( arrôi  «lu  Conseil  du  •>•>  jniflel  1 7-'!  1  ) ; 
travaux  contre  les  inondations  * I < *  la  Loire  (arrél  «lu  Conseil  du  99  février 
17^8);  travaux  semblables  sur  le  Rhône  (arrél  «lu  Conseil  «lu  a8  octobre 
i7."><>>;  travaux  semblables  sur  L'Escaul  (arrêt  du  Conseil  du  i'j  décembre 
17.^0);  travaux  contre  les  rivières  de  la  généralité  «!«'  Lyon  (arrél  «lu  Con- 
seil du  h  août  175-));  travaux  «mi  Dauphiné,  contre  le  Drac  (arrél  du 
Conseil  du  20  août  175/i);  travaux  dans  la  vallée d'Àluze  (Picardie)  (arrêt 
du  Conseil  du  10  juillet  1786);  Digues  ou  passières,  eu  Provence  (arrêt 
du  Conseil  du  5  avril  1757);  travaux  sur  les  rivières  de  Picardie  (arrêt  du 
Conseil  du  •>.">  novembre  17 Go);  travaux  contre  la  mer,  a  Cayeux  (arrêt 
«lu  Conseil  du  8  septembre  1761);  travaux  défensifs  contre  le  gave  de 
Pau  (arrêt  du  Conseil  du  9  décembre  1762);  travaux  de  protection  à 
Nuits  (arrêt  du  Conseil  du  22  décembre  1766);  travaux  contre  les  débor- 
dements de  la  Nizonne  (Arrêt  du  Conseil  du  22  juin  1767);  travaux 
contre  le  Drac  (arrêt  du  Conseil  du  12  novembre  1771);  digues  contre  le 
Rhône  (arrêt  du  Conseil  du  5  mai  1772);  ouvrages  contre  les  torrents  et 
rivières  du  Dauphiné  (lettres  patentes  du  6  octobre  1 765  ;  arrêts  du 
Conseil  des  8  juillet  1768  et  9  juillet  1780). 

(19)  Nettoyage  du  Cure- Jean  (arrêt  du  Conseil  du  22  janvier  1787); 
curage  et  élargissement  de  rivières  en  Languedoc  (arrêt  du  Conseil  du 
18  novembre  17/io);  curage  de  la  rivière  et  du  canal  du  Lay  (arrêt  du 
Conseil  du  2  3  août  17A2);  curage  du  chenal  de  Lépine  (arrêt  du  Conseil 
du  ier  octobre  17/12);  curage  d'un  cours  d'eau  «  à  vieil  sol  et  \ieux 
bords  y>  (arrêt  du  Conseil  du  18  octobre  17/16);  curage  des  rivières  du 
pays  de  Foix  (arrêt  du  Conseil  du  9  mai  17/18);  curage  et  approfondisse- 
ment du  canal  de  la  haute  Deule  (arrêt  du  Conseil  du  8  mai  1762); 
curage  de  la  Souque  (arrêt  du  Conseil  du  17  avril  1703);  curage  de 
l' Yvette  (arrêt  du  Conseil  du  21  août  1757);  curage  de  la  Seille  (arrêt  du 
Conseil  du  12  décembre  i»j58);  curage  de  la  Nieppe  (arrêt  du  Conseil  du 
20  novembre  176/1):  curage  du  Oignon  (arrêt  du  Conseil  du  k  février 
1766);  redressement  et  curage  du  même  cours  d'eau  (arrêt  du  6  janvier  1767). 
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Marais  de  Iîoyan  (arrêt  du  Conseil  du  ÎO janvier  17/11);  marais  du 
Poitou  (arrêt  du  Conseil  du  7  juillet  1749);  marais  d<-  Picardie  (arrêt  du 
Conseil  du  3  avril  170.3);  marais  longeant  la  rivière  Tante,  près  Car»  ntan 
(arrél  du  Conseil  du  6  août  1708);  lues  du  Lue  eo  Danphiné  (arrêt  du 
Conseil  du  2 2  juillet  17G0):  marais-étang  de  Marseiflette  en  Languedoc 
(arrél  du  même  jour);  marais  du  pays  de  Gex  (arrêt  du  Conseil  du  7  juin 
1761);  marais  de  Douai  (arrêt  du  Conseil  du  39  juillet  17G1);  marais 
de  la  Bassée  (arrêt  <lu  Conseil  du  28  août  17G1  );  canal  de  dessèchement 
en  Médoc  (arrêt  du  Conseil  du  i5  septembre  1761  );  dessèchement  dans 
l'élection  d'Avranches  (arrêts  du  Conseil  des  9  février  1762  et  A  no- 
vembre 1766);  marais  de  Verteuil  ( arrêts  du  Conseil  des  11  mai  17G:} 
et  juillet  176/i);  dessèchements  en  Bretagne  (déclaration  du  8  avril 
1769);  marais  de  l'Aultnois  (arrêt  du  Conseil  du  25  mai  1771  );  marais 
des  environs  de  Troyes  (arrêt  du  Conseil  du  29  janvier  1782);  marais 
autour  de  Rochefort  (arrêt  du  Conseil  du  3o  octobre  1782);  marais  de 
Pagnan  (Auvergne)  (arrêt  du  Conseil  du  26  août  1783);  marais  près  la 
Dive,  en  Poitou  (arrêt  du  même  jour). 

En  ce  qui  concerne  les  marais  communaux,  dont  le  dessèchement  et  le 
partage  ultérieur  ont  été  autorisés,  voir  les  arrêts  du  Conseil  des  19  mars  et 
10  septembre  1776,  18  mars,  8  avril,  i3  mai,  29  juillet  1777,  8  juin 
et  ier  décembre  1778,  3o  avril  1882,  principalement  applicables  à  des 
localités  de  l'Artois. 

(21)  Arrêts  du  Conseil  des  10  janvier  17^1  (Association  des  marais  de 
Royan);  3  avril  1753  (Administration  des  marais  de  Picardie);  déclara- 
tion du  là  juin  176/i,  appliquée  par  un  arrêt  du  Conseil  du  21  juillet 
suivant;  lettres  patentes  du  6  octobre  1765  et  arrêts  des  8  juillet  1768  et 
2  juillet  1780  (travaux  défensifs  et  de  dessèchement  dans  le  Danphiné); 
on  trouve  parmi  les  dispositions  de  ce  dernier  arrêt  celles  qui  ont  été 
depuis  édictées  et  généralisées  par  la  loi  du  16  septembre  1807,  pour  le 
classement  des  propriétés  intéressées  aux  travaux ,  etc. 

(22)  Dans  une  lettre  du  2  A  octobre  1778  adressée  à  l'intendant  de  Cham- 
pagne, Necker  constatait  cr  l'accroissement  et  la  perfection  progressive  r> 
de  ces  voies,  rrqui  sont,  disait-il,  une  des  ressources  de  l'amélioration  de 
l'agriculture,  ainsi  qu'un  encouragement  pour  le  commerce  et  l'industrie. » 
[Archives  de  la  Marne,  C.  1700].  Un  arrêt  du  Conseil  du  16  mai  17/18, 
relatif  au  chemin  de  Balleroy  à  Isigny,  en  autorise  l'élargissement, d'après 
rr  ce  qui  est  prescrit,  parles  ordonnances,  pour  les  chemins  de  bourg  àbourg-n. 
—  Voir  aussi  arrêts  du  Conseil  du  7  février  1760,  sur  les  chemins  de 
communication,  dans  les  pays  de  Gex,  Bresse  et  le  Bugey;  i5  mars  177A 
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el  6  juin  1 7M,  sureaux  «lu  comte4  de  Fou  ;  5  juin  1781  eri  a3  mai  1 
1  m-  ceux  <lu  Bourbonnaû). 

c,al  I  q  grand  nombre  de  villes  Orent  approuver  dea  plana  d'alignement 
noua  en  parlerons  au  chapitre  >'   du  tilre  II. 

Quanl  aux  opérations  de  voirie,  d'une  exécution  immédiate,  on  peul 
citer,  comme  les  concernant ,  une  série  d'actes  parmi  lesquels  nou  signalerons: 

Arréli  du  Conseil  des  i*rjuin  17.'!-»,  ouverture  de  ruei  ï  Soiaaoua; 
&  décembre  1  -y .* ï * V ,  même  objet,  à  Bordeaux;  87  novembre  17^6,  élar- 
mssemenl  de  rue  à  kubagne;  3o  décembre  suivant,  formation  de  pla< 
;»  Montpellier;  18  août  1769,  élargissement  d»-  rues  à  Nantes;  ta  juillet 
1760,  embellissements  divers  à  Bordeaux;  98  avril  176a,  ouvrages  à 
Sens,  a  pour  décoration  de  la  ville  et  utilité  du  public  »;  7  décembre 
1 7  .r>  .'î ,  abords  du  [>;ilais  de  justice  à  Toulouse;  98  juillet  1700  et  11  juin 
1 7 f> /» ,  embellissements  à  Fontenay-le-Comte ;  90  mai  170."),  redres- 
sement de  rues  et  formation  de  places  à  Rouen;  3o  septembre  1755, 
travaux  analogues  à  Marseille;  7  septembre  1756,  élargissement  du 
quai  de  Quimper;  27  décembre  1757,  nouveaux  embellissements  à 
Rouen;  4  avril  1758,  rues  et  places  à  Marseille;  19  août  1760,  con- 
slruction  de  places  el  autres  ouvrages  à  Reims;  17  février  1761  ,  quai  à 
Dinan;  h  mars  suivant,  rue  dans  l'axe  du  pont  de  Moulins:  19  avril, 
élargissement  de  rue  au  Mans:  20  novembre,  ouverture  de  rue  à  Amiens; 
3  novembre  1762,  création  de  places  à  Reims;  5  mars  1763,  ouverture 
de  rues  à  Bordeaux;  18  décembre  1764,  agrandissement  de  place  à 
Aurillac;  28  février  1766,  quai  de  Poitiers;  28  mai  suivant,  élargisse- 
ment de  rue  à  Montpellier;  29  septembre,  rue  dans  l'axe  du  nouveau 
pont  à  Châlons-sur-Marne;  17  mai  1767,  redressement  des  principales 
rues  de  Landerncau;  lettres  patentes  du  b*  juin  1768,  agrandissement  de 
place  à  Arles;  arrêts  du  Conseil  des  9  novembre  1768,  élargissement  de 
rues  à  Poligny;  10  du  même  mois,  élargissement  de  quais  à  Orléans; 
22  mars  1769,  élargissement  de  rues  à  Romans;  18  avril,  ouvrages 
publics  à  Ernéc;  20  juin,  nouvelle  rue  (Saint- Vincent)  à  Besançon; 
2 4  août,  même  opération  à  Marans;  5  septembre,  même  opération  à 
Monlauban;  28  octobre,  quai  du  Gers  à  Aucli;  7  juin  1771  ,  élargisse- 
ment de  rue  à  Châlons-sur-Marne  ;  1"  avril  1772,  redressement  et 
élargissement  des  abords  de  la  porte  du  Châtelet  à  Chartres;  9  juin 
suivant,  agrandissement  de  la  place  de  l'Hôtel-de- Ville  à  Lorgnes; 
10  janvier  1773,  continuation  de  quai  à  Vienne:  20  mai,  opération 
analogue  à  Lyon;  12  juin  1770  et  25  mai  1773,  embellissements  dans 
la  même  ville;  6  septembre  1772  et  12  avril  1773,  rue  nouvelle  à  Tours; 
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17  août  suivant,  agrandissement  de  place  aGomfnay;  19  juin  1 77^1 , 
élargissement  des  quais  de  Rouen;  3o  mars  1776,  élargissement  de  rue 
;i  Reims;  s3  mai,  nouvelles  rues  a  Toulon:  ik  janvier  1 7  7  0 .  redres 
menl  de  roea  à  Reims;  5  novembre  suivant,  décorations  ef  embellie 
menis  ji  Saint-Pol-de-Léon;  ->'i  avril  1781,  formation  de  deux  places  et  de 
rues  ;>  Nantes;  1  ?»  novembre  1 78^ ,  travaux  d'embellissement  sur  les 
terrains  de  l'Arsenal  à  Marseille;  22  avril  1783,  opération  de  voirie  à 
Rennes;  11  décembre  1780,  embellissements  à  Redon;  ai  mars  1786, 
quai  de  Villefrancbe ;  même  jour,  élargissement  des  rues  aux  abords  du 
pont  d'Angouléme;  10  février  1787,  travaux  divers  «  d'utilité  publique»?  , 
à  Marseille;  1" janvier  1788,  nouveau  quartier  à  Honfleur. 

(2,)  Arrêts  du  Conseil  des  28  février  1788,  Pérenchies;  28  juin  17.38, 
2  février  17/1/»,  ik  août  1761  et  i3  mars  1769,  Reims  (20, ooott  pen- 
dant six  ans);  i3  octobre  1788,  10  avril  1767  et  17  août  1787, 
Rochefort;  12  avril  1789,  Lassay;  6  février  17/10,  Lorient;  23  mai 
suivant,  Montreuil-sur-Mer;  h  mai  17/12,  Morlaix;  25  décembre  1 7^5 , 
La  Charité;  20  décembre  1750,  Montmirail;  5  janvier  et  18  juin  1 70 1 , 
i3  juin  1752  et  22  août  1786,  Rennes:  i5  août  1752,  Senlis;  21  avril 
1753,  Saint-Germain-en-Laye;  18  février  175/1 ,  Issoudun;  h  juin  suivant: 
Alençon;  11  novembre,  Auxerre:  12  mai  1758  et  7  novembre  1786, 
Saint-Brieuc :  21  mars  1760,  Montauban;  2  3  janvier  1761,  Aumale; 
5  mai  suivant,  Salins;  2  février  1765,  Portrieux;  11  mars  même  année, 
Dinan:  3  février  176/i,  Bordeaux;  26  août  1762,  Ernée;  i5  septembre 
1766,  Doullens;  16  du  même  mois,  Péronne;  7  décembre  1767,  Nantes, 
23  mai  1769,  Ribeauvillé;  2  novembre  suivant  et  28  février  1778,  Mor- 
tagne,  12  juin  1770,  La  Viefville;  h  septembre  même  année,  Cormery; 

20  du  même  mois,  Coulommiers;  17  décembre  1771,  Bière:  29  mars 
1772,  Chatillon-sur-Loing;  24  juin  suivant,  Chàteaulandon;  29  septem- 
bre, Cassel;  19  janvier  1773,  Hondscbootte;  1  h  septembre,  Mirecourt: 

21  décembre,  Eu:  3i  juillet  1775,  Ligueil;  5  janvier  1776,  Brest; 
9  juillet  Guingamp;  29  juillet  1777,  Port-Louis:  26  février  1778, 
Calais;  17  novembre  suivant,  Hennebont;  17  août  1779,  Bourganeuf; 
28  mars  1780,  Bellesme:  18  août,  Bergerac;  18  juin  1782,  Vervick; 
2  décembre  178 k  et  29  août  1785 ,  Saint-Maur;  là  juin  1785  ,  Lectoure  ; 
5  avril  1788,  Dourdan;  2/1  août  même  année,  w  assainissement  »  de 
Rochefort.  La  ville  de  Nancy  donna  lieu  à  des  décisions  annuelles,  pendant 
20  ans  :  arrêts  du  Conseil  des  3i  octobre  1768,  7  mai  1769,  3i  jan- 
vier 1770,  6  mai  1772.  .  .  3  avril  1781 ...  3  mai  1785, 1 1  avril  178G, 
aa  mai  1787. 
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(,:,)  *  Jadis,  cette  ville  immense  attachoil  fc  on  ejour  une  roulade  ren 
tiers,  <l«'  pensionnaires  de  l'Etal  ride  riches  bénéficiera  qui,  tiranl  leui 
revenus  du  Trésor  publie,  <>u  des   provinces   éloigni  insommaienl 

dans  son  sein  environ  i5o  i  800  Baillions  par  année.  Combien  d'autres 
consommateurs  étaient,  sans  cesse,  appelés  au  milieu  d'elle,  par  les  pri 
vilèges  qui  lui  étaienl  attaches,  par  Is  réunion  de  cette  multitude  d'éta 
blissements  que  le  nouveau  régime  a  fait  disparaître,  tels  que  le  Parlement, 
dont  l<'  ressort  embrassail  la  moitié  de  la  France  h  appelai!  les  plaideurs 
de  presque  toutes  les  provinces;  le  Châtefet,  donl  l'attribution,  par  ^<»n 
sol,  étail  presque  1 1 1 1  i  \  »  •  i-^o  1 1  «  »  ;  le  Grand  Conseil,  <pii  attirail  toutes  les  af 
Paires  privilégiées;  la  Cour  des  aides  h  la  Généralité  <|ui  s'étendaienl  ii 
plus  de  fio  lieues I  Qu'on  ajoute  à  ce  tableau  la  réunion,  dans  celte  ville, 
de  toutes  les  compagnies  financières  <pii.  possédant  à  elles  seules  la  ma- 
jeure partie  du  numéraire,  alimentaient,  sans  cesse,  par  leurs  consomma- 
tions, l'industrie  de  ses  habitants,  et  l'on  pourra  se  faire  une  idée  d<-  la 
situation  brillante  de  cette  ville  avant  la  Révolution,  malgré  son  défaut  de 
commerce  et  ses  barrières  repoussantes.))  (Mémoire  des  administrateurs 
du  département  de  la  Seine  intitulé  :  Des  dépenses  appelées  locales  du  dépar- 
tement de  la  Seine  et  de  la  commune  de  Paris  cl  des  moyens  de  les  acquitter  (an  v). 

(2(i)  Place  des  Victoires  (hôtel  de  la  Feuillade);  place  Vendôme  (hôtel  de 
Vendôme  et  couvent  des  Capucines);  rues  du  quartier  Gaillon  (hôtel  de 
Lorges  et  couvent  des  Capucines);  place  du  Palais-Royal  (ancien  hôtel  de 
Sillery);  rue  de  Rohan  (ancien  hospice  des  Quinze-Vingts);  rue  de  Beau- 
jolais (même  établissement);  de  Montpensier  (idem);  de  Valois  (idem); 
rue  du  marché  Beauveau  (abbaye  Saint-.Antoine);  rue  Dauphine  (hôtel  de 
l'abbé  de  Saint-Denis  et  couvent  des  Augustins);  rue  de  l'Odéon  et  abords 
(hôtel  de  Gondé),  etc. 

r" ,]  Les  nouveaux  remparts  ou  boulevards,  destinés  à  former  la  limite  de 
la  Ville  et  des  faubourgs ,  furent  tracés  et  exécutés  en  vertu  d'arrêts  du 
Conseil  des  7  juin  1670,  17  mars  1671,  i5  juillet  1673,  A  novembre 
1684,7  avril  i685,  18  octobre  170/i,  23  août  1707,  9  août  1760  et 
lettres  patentes  d'avril  1778. 

^  Voir  note  3. 

(29)  Arrêts  du  Conseil  des  2  septembre  17/16  (jardin  public  h  Bordeaux); 
17  septembre  1752  (promenade  à  Toulouse);  6  mars  1770  (création 
d'un  lieu  semblable  à  Sillé-le-Guillaume). 

Le  document  ci-après  atteste  la  tendance  qui  entraînait  les  corps  muni- 
cipaux à  faire  des  ouvrages  décoratifs  : 

«M.  le  Contrôleur  général   m'a  chargé  de  vous  marquer.  .  .  .   qu'il  ne 
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conçoit  pas  comment  cette  ville  (Vitry-le-François)  |>r-ul  penser  à  foire 
de  pareilles  dépenses  pour  ane  promenade  publique,  dans  le  i< -m j js  qu'elle 
vient  d'être  obligée  de  demander  à  emprunter  une  somme  de  8,ooo*,  pour 

soulager  la  misère  des  habitants,  el  à  faire  un  canal fe  vous  prie  de 

faire  savoir  cette  décision  aux  maire  «-t  échevins.  .  . ,  et  de  leur  foire  sentir 
qu'il  ne  convienl  pas  aux  villes  de  pensera  fair-o  des  dépenses  inutiles  el 
pour  l'agrément  seulement,  quand  elles  en  ont  d'autres  nécessaires  et 
même  Indispensables. n  (De  la  Houssaye,  intendant  des  finances;  lettre  à 
Le  Peletier  de  Beaupré,  intendant  de  Champagne,  1761  [Archives  de  la 
Marne,  G,  1750].) 

Sur  les  embellissements  de  Périgueux,  par  Aubert  deTourny,  intendant 
de  Guyenne,  dont  la  belle  statue  s'élève,  à  Bordeaux,  sur  les  allées  qui 
portent  le  nom  de  ce  remarquable  administrateur,  voir  Archives  de  la 
Gironde,  C,  1254  et  12 55. 

^30)  rrLa  ville  de  Montpellier  vient  de  faire  construire  un  aqueduc  de 
7, 4 00  toises  de  longueur,  sous  la  direction  de  M.  Pitot,  membre  de  cette 
Académie  (royale  des  sciences),  pour  amener,  à  l'endroit  le  plus  élevé  de 
celte  ville ,  les  eaux  de  la  fontaine  Saint-Clément ...  H  y  a  douze  ou  quinze 
ans,  le  même  académicien  fit  un  ouvrage  a  peu  près  semblable,  pour  assu- 
rer de  l'eau  à  la  ville  de  Carcassonne;  Auxerre,  Dijon,  Moulins,  Troyes  et 
plusieurs  autres  villes  du  royaume  travaillent,  actuellement,  à  se  procurer 
le  même  avantage.  .  .  a  (Deparcieux,  Mémoire  à  l'Académie  des  Sciences, 
sur  le  projet  de  dérivation  des  eaux  de  l'Yvette  sur  Paris,  1762.) 

(3l)  Arrêts  du  Conseil  des  16  mars  1733,  Metz;  9  février  et  19  mars 
1751,  Amiens;  11  avril  1762,  3  mars  1761,  8  juin  1762,  17  décembre 
176/i,  Montpellier;  i5  janvier  170/1,  H  y  ères;  8  juin  1768,  Saint-Ger- 
vais;  26  janvier  1768,  Domfront;  9  novembre  suivant,  Dole;  12  juin 
1770,  château  d'eau  a  Lyon;  îk  du  même  mois,  réparation  des  fontaines 
d'Harfleur;  i3  novembre,  Mauriac;  ih  février  1772,  Besançon;  8  août 
1776  et  21  août  1777,  Boulogne;  2  5  mars  1776,  La  Muze;  1"  février 
1780,  Pont-Audemer;  17  mars  1782,  Limoges;  7  février  1789,  Gour- 
nay. 

(33)  Arrêts  du  Conseil  des  0  septembre  1769,  Montauban;  h  septembre 
1773  et  7  mars  1775,  Bordeaux,  12  septembre  1773,  Bayonne;  27  oc- 
tobre 1777,  Besançon;  12  novembre  1782,  Pau;  26  janvier  1785,  Lille; 
26  avril  suivant  et  3o  août  1786,  Montpellier;  1er  novembre,  Saumur. 

(33)  Arrêts  du  Conseil  des  6  décembre  17/10  et  27  août  17/11 ,  Nantes; 
10  septembre  17/17,  Nîmes;  8  avril  1703,  11  décembre  1760,  11  juillet 
1770  et  20  août  1776,  Orléans  (rue  Royale  et  quai):  22  février  1787, 
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Caca  (aborda  du  pool  Saint  Pierre);  10 décembre  176a,  Joigny;  i5  août 
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krrêta  du  Conseil  des  is  novembre  1737,  Mouton;  98  juillet 
1  '1  janvier  1763,  11  juin  1766,  1  novembre  176a,  i4  octobre  17I 
Fontenay-le-Comte;  a6  juillet  1786,  LiHe;  19  août  suivant  «t  S  janvier 
1  y ( ">  1 ,  ÀMençon;  18  juin  1768,  Rouen;  n  aoùM  i7<»<»,  Sainte*;  11  oc- 
tobre même  année ,  Montauban;  m  décembre  1766  et  8  octobre  1 7 ' > 7  > 
Bagnères;  16  août  1768,  Saumur;  37  février  1769,  Donchery;  90  join 
Buivantet  18  février  1779,  Nevers;  a3  juin  1 7 <»<) ^  Ghâteauduo;  S  sep- 
tembre  1770,  Saint-Mihiel ;  18  du  même  m<>i^.  Pont-à  Mousson;  6  oc- 
tobre, Dole;  l3  novembre,  Provins;  99  septembre  177°  -  Sedan;  8  mars 
177a,  Belfort;  a5  septembre  Buivant,  Boulogne;  <s  mari  1  s 7 7 -  Ingou- 
léme;  ao  septembre  1785,  Corps;  3  septembre  1786,  Lyon.  —  Pour  la 
maréchaussée  :  arrêta  du  Conseil  des  5  septembre  1 77Û ,  Boulogne-aur- 
Mer;5  décembre  1776,  Oisemont;  ^5  mars  1776,  La  Muze;  22  avril 
1 777.  Moreuil. 

(3b)  Arrêts  du  Conseil  des  28  janvier  1 7/18 ,  La  Rochelle  ;  1 3  juillet  1  7  ."ni . 
Rouen:  20  novembre  1761,  Amiens;  ik  juin  1771,  Rennes;  2/1  juin  et 
\k  octobre  1777,  a4  mai  1785,  Montauban;  3o  avril  1778,  Perpignan. 
—  Des  arrêts  du  96  octobre  1768  et  du  3i  mars  1778  autorisèrent, 
également,  les  États  de  Béarn  et  la  ville  du  .Metz  à  acquérir  des  bétels, 
pour  y  loger  les  premiers  présidents  des  parlements  de  Pau  et  de  Metz. 

Arrêts  du  Conseil  des  3  janvier  1  -45 ,  marché  de  Montpellier; 
19  août  1705,  translation  de  la  halle  de  Dinan;  11  septembre  1707,  nou- 
velle halle  de  Guingamp;  22  octobre  suivant,  nouvelles  halles  à  Cahors, 
18  juin  1765,  halle-  aux  toiles  de  Laval;  20  décembre  1765,  nouvelle 
halle  à  Rouen;  i5  septembre  1766,  nouvelle  halle  de  Mauléon;  29  juin 
1767,  agrandissement  du  marché  d'Amiens;  7  juin  1768,  construction 
crime  halle  à  Aire;  23  juin  1709,  extension  de  la  halle  au  blé  d'Amiens; 
8  novembre  suivant,  reconstruction  des  halles  de  Vesoul:  6  mars  1770, 
agrandissement  du  marché  aux  chevaux;  h  septembre  suivant,  halle  à 
Boulay  ;  k  mai  1773,  halle  à  Seurre;  5  mai  1772,  nouvelles  halles  à  La 
Flèche;  3 1  janvier  1778,  marché  de  Luc;  6  février  1789,  translation  de 
la  halle  aux  poissons  de  Limoges. 

(37)  Arrêts  du  Conseil  des   i3  mai  1760,  Pau;  18  octobre  1766,  Ba- 
paume:  -27  avril  1773,  Toul. 

Arrêts  du  Conseil  des  22  janvier  1716,  Melun:  22  août  1731, 
Amiens;  6,  12  et  16  septembre  suivant,  Bayonne,  Perpignan,  Auxonne, 
Antibes,   Grasse   et  Marseille;   6   octobre,  Aiguemortes:    si    novembre, 
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\ire  et  Saint-Sever:  \  i  et  27  décembre,  Bar-sur-Seine  et  Montreuil-sur- 
Mor,  Alençoo  et  Tarbes;  s8  Boél  1766,  CMlons-sur-Marne,  Langrcs  et 
Reims;  8  novembre  17G9,  Vesoul;  (1  septembre  1770,  Booiay;  95  juin 
1771,  Ai\:  i5  mars  1 7 7 r> .  Moulins:  h  mars  et  18  a\ril  1776,  Lyon  et 
Bailleul;  i3  août  1777,  Limoges;  t3  mai  1778,  Saint-Quentin:  3  août 
1771),  Bergues  Saint-\\ina\  :  7  et  28  mars  1781,  Béarnais  et  Gaudiès; 
1/1  août,  22  et  23  septembre,  21  octobre  1783,  Colmar,  Soissons, 
Senior  et  Troyes;  18  septembre  1783  et  16  octobre  1786,  La  Bo- 
chelle. 

(39)  De  Boislile,  Correspondance  des  contrôleurs  généraux  des  finances, 
passim. 

(40)  Arrêts  du  Conseil  des  1"  et  10  juillet  17  Ai,  agrandissement  à 
Bourg,  Nuits  et  Saint-Tri vier  ;  1"  août  suivant  et  8  novembre  17/12,  con- 
struction d'un  hôtel-Dieu  àMonthuel;  9  juillet  17/12  et  2  mai  1707,  nou- 
vel hôpital  à  Falaise:  28  mai  17A7,  agrandissement  à  Vicq;  8  octobre, 
17/18,  reconstruction  de  l'hotel-Dieu,  à  Bennes;  25  novembre  17/19, 
translation  de  l'hotel-Dieu  de  Bouen;  26  novembre  1703,  agrandissement 
de  l'hotel-Dieu  de  Nantes;  5  de'cembre  170 6,  translation  de  l'hôpital,  à 
Villefranche :  2  mai  1757,  agrandissement  de  l'hôpital,  à  Paimbeuf; 
22  mars  1768,  reconstruction  de  l'hôpital  de  la  Charité,  à  Lyon;  2  no- 
vembre 1769,  extension  des  bâtiments,  à  l'hôpital  d'Orthez ;  i3novemb  e 
1770,  reconstruction  de  l'hôpital  de  Lannion;  12  juillet  1771,  même  opé- 
ration  à  Valenciennes;  7  septembre  1773,  agrandissement  de  l'hôpilal.  à 
Verdun  (pour  y  loger  les  pauvres);  9  juillet  1776,  reconstruction  de 
l'bôtel-Dieu,  à  Louviers;  17  octobre  1780,  translation  et  agrandissement 
de  l'hôpital  de  la  Charité,  à  Laval  (avec  quartier  pour  y  loger  les  pauvres); 
5  août  1783,  agrandissement  de  l'hôpital,  à  Mende;  22  février  1786,  re- 
construction de  l'hôpital  de  Coursan;  21  juin  suivant,  agrandissement  de 
l'hôpital,  à  Poitiers;  i5  décembre  même  année,  agrandissement  de  l'hô- 
pital Bellevaux,  à  Besançon;  17  avril  1786,  reconslruction  des  infirme- 
ries, à  l'hôpital  général  de  Douai;  2  3  septembre  suivant,  reconstruction 
de  l'hôpital,  à  Montbrison;  3  avril  1787,  nouvelles  constructions,  à  l'hô- 
pital du  Havre:  22  mai  suivant,  construction  et  ameublement  d'un  hôtel- 
Dieu,  à  Bourg;  1 3  juillet  même  année,  reconstruction  de  l'hôpital,  à  Châ- 
lons-sur-Marne;  25  dudit  mois,  nouvelle  infirmerie  à  l'hotel-Dieu  de 
Lyon;  3o  septembre  1787  et  21  avril  1789,  reconstruction  de  l'hôpital 
général  d'Amiens:  h  avril  1788,  agrandissement  de  l'hôpital,  a  Chartres; 
même  jour,  constructions  nouvelles,  à  l'hôpital  d'Amiens,  afin  de  coucher 
seuls  les  malades;  3i  juillet  suivant,  reconstruction  de  l'hôpital  de  Saint- 
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Chamond;  .*'>  octobre,  translation  h  reconstruction  de  L'hôpital,  s  Viile- 
franche  en  11 >rgue. 

Peut-être  icra  I  on  porté  à  croire,  en  rapprochanl  Les  datai  de  m 
cites  |>lns  haut,  que  si.  avant  la  publication  «In  rapport  de  Teoon,  il  le  lii 
un  certain  nombre  de  changements  heureux,  du  moins  la  foii  da  savant 
médecin  eut  un  retentissement  h  produisit  une  impression  dont  Les  effets 
ne  tardèrent  point  à  se  feire  sentir  :  ceit  est  possible,  sans  qu'on  puisse 
L'affirmer,  néanmoins,  d'une  manière  absolue,  car  un  mouvement  très 
marqué  des  esprits  entraînait,  depuis  longtemps,  vers  le-  réformes,  dans 
les  institutions  de  bienfaisance,  ri  la  commission  qui  <'ui  pour  organe 
Tenon  ne  fonctionna  qu'afin  de  répondre  a  la  tendance  générale  dont  on 
\i<Mii  de  parler. 

(41)  krrêts  do  Conseil  des  9  février  176a, agrandissement  do  palais  do 
parlement,  à  Rouen;  3o  novembre  1771,  construction,  à  Châions-sur- 
Marne,  pour  réunir,  en  un  soûl  monument,  toutes  Les  juridictions  ;  6  sep- 
tembre 1 7 7 ->  et  •>  juillet  1778,  reconstruction  du  palais  do  là  sénéchaus- 
sée, à  Pamiers;  '1  mais  177C) .  reconstruction  du  palais  de  justice,  à  Lyon; 
l3  août  1777,  palais  de  justice,  à  Limoges;  7  mars  1781,  édifice  pour 
Loger  toutes  les  juridictions,  à  Beauvais;  16  octobre  178^1,  reconstruction 
du  palais  de  justice,  à  La  Rochelle.  —  Nous  ne  citons  pas,  eu  égard  a 
l'innombrable  quantité  des  exemples,  les  réparations  et  réfections  par- 
tielles des  bâtiments  destinés  au  service  judiciaire. 

(4S)  Arrêts  du  Conseil  des  3  mars  1771,  agrandissement  du  palais  des 
États  d'Artois;  17  du  même  mois ,  palais  des  Etats  de  Bourgogne. 

(43)  Arrêts  du  Conseil  des  1 3  janvier  17&9,  Bourg;  îk  janvier  1753, 
Fontenay-le-Comte;  3  mars  suivant  et  7  mars  1781,  Beauvais;  3i  juillet 
1754,  Moulins;  26  avril  1755,  Dambers;  20  mai  suivant,  Rouen; 
8  juillet,  Caen;  11  avril  1758,  Séez;  3  mai  1759,  Soissons;  1"  janvier 
1760,  Saint- Venant  ;  22  juillet  même  année,  Lillers;  19  mai  1761, 
Tarbes;  6  avril  1762 ,  La  Ferté-sous-Jouarre ;  6  juillet  même  année,  Guin- 
gamp;  2  août  1763 ,  Quintin;  2/1  février  176 k  et  8  juin  1765,  Metz; 
18  août  1764,  Agen;  2  A  mars  1765,  Nevers;  8  mars  1766,  Manosque; 
3o  juin  1767,  Gisors;  i5  mars  1768,  Moyen- Vie;  9  novembre,  Poligny; 
23  février  1769,  Aurouen;  8  septembre  suivant,  Vesoul;  3  avril  1770, 
Rochefort:  6  juillet  1770  et  7  janvier  1772,  Lisieux;  h  septembre  1770, 
Boulay;  29  mars  1772  et  27  octobre  1778,  Cbâteaudun  ;  5  mai  suivant, 
La  Flèche:  6  septembre,  Tournus:  19  juin  1772  et  2  février  1773,  Lor- 
gues:  18  avril  1770  ,  Bordeaux:  8  mars  177 4  et  3  février  178^,  Belfort  ; 
ih  mai  1777,  Blois;  5  août  suivant,  Falaise;  i3  du  même  mois  et  23  mai 


m  LÉGISLATION   DES  T RAYAI  \  PUBLICS. 

i  789,  Limoges;  18  novembre  1777,  Saint-Paul-Trois-Cbàtraux:   i5  mai 
1787,  Chaumont  (où  les  assembléet  municipale*  se  tenaient,  jusqu'alors , 

dans  une  ririllc  tour). 

Proclamation  du  Directoire  exécutif  da  22  frimaire  an  n,  aux  Fran- 
çais, sur  la  nécessite  d'efforts  volontaires  et  individuels,  pour  rétablir  les 
roules  : 

fr Depuis  plusieurs  années,  rien  n'a  été  fait  en  ce  genre,  rien  n'a  été 
pavé.  Les  crises  de  la  guerre,  le  service  extraordinaire  qu'elle  a  nécessité, 
tant  d'autres  circonstances  ont  absorbé  ou  détourné  de  cet  objet,  L'emploi 
d<s  fonds  qui  devaient  y  être  assignés  que  la  plupart  des  routes  sont,  en 
beaucoup  de  points,  dégradées  ou  impraticables  et  que  les  voyageurs,  les 
courriers  et  les  diligences  éprouvent  les  plus  grandes  peines  à  passer,  en 
plusieurs  endroits,  ou  sont  même  forcés  de  suspendre  leur  marche.  La 
stagnation  du  commerce  en  est  la  suite  malheureuse,  » 

(45)  Noël  Valois ,  Inventaire  des  arrêts  du  Conseil  d'Etal  (  règne  de  Henri  I V  ), 
2  volumes  in-4°  (Publication  des  Archives  nationales). 
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SI  II    LES   TRA\  M  \    PI  BLICS 

EN  FRANCE 

PRINCIPALEMENT  DEP1  IS  LE  RÈGNE  DE  HENRI   IV 
COMPARÉES   U    DROIT  MODERNE. 


TITRE   PREMIER. 

RÈGLES  COMMUNES    \   TOI  S  Mis  TRAVAUX    PUBLICS. 


CHAPITRE   PREMIER. 

ATTRIBUTIONS. 


§    1 ir.  —  Adî 


miINlSTNVTlON. 


Lors  de  l'avènement  do  Henri  IV,  les  travaux  publics,  nous 
l'avons  dit,  manquaient  d'organisation  et  de  règles  d'exécution; 
ils  ne  relevaient  de  la  surveillance  et  de  l'autorité  du  monarque 
qu'autant  que  les  ouvrages  dépendaient  du  domaine  roval,  comme 
les  grands  chemins  ou  les  rivières  navigables. 

En  ce  qui  concerne  les  voies  de  communication  par  terre,  le 
soin  de  visiter  leur  état,  d'ordonner  les  travaux  de  réparation  ou 
d'entretien  était  dévolu  aux  trésoriers  de  France (1). 

La  police  de  conservation,  c'est-à-dire  la  poursuite  des  entre- 
prises et  dégradations,  appartenait  aux  officiers  des  eaux  et 
forêts,  qui  étaient  tenus  de  remettre  le  produit  des  amendes  aux 
trésoriers  de  France,  pour  l'employer  à  sa  destination  (2). 

Les  tournées  périodiques  ou  «  chevauchées:?  annuelles,  pres- 
crites à  ces  derniers  agents,  semblent  n'avoir  été  ni   régulières, 
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ni  générales,  à  on  juger  par  les  fréquentes  doléances  sur  l'im- 
praticabilité  dea  routes  su  wf  siècle;  cependant  on  trouve 
quelques  traces  d'inspections,  notamment  pour  la  Bourgogne (3). 

Un  document  officiel  montre  l'importance  qu'attachaient  à 
cette  mission, devenue  purement  nominale,  depuis  Colbert,  ceux 
qui  en  étaient  censés  investis,  car  on  voit,  dans  la  seconde 
moitié  du  xvine  siècle,  un  bureau  de  finances,  en  Normandie,  se 
faire  en  corps  «  dispenser  »,  après  coup,  de  chevauchées,  pour  les 
élections  de  Rouen  et  Neufchâtel,à  raison  du  décès  de  celui  des 
trésoriers  de  France  qui,  à  titre  de  commissaire  des  ponts  et 
chaussées,  avait  été  désigné  directement,  par  le  Conseil  royal, 
pour  les  accomplir^. 

Il  est  vrai  qu'en  1765,  malgré  leur  caractère  de  magistrats 
inamovibles,  pourvus  d'un  office,  les  membres  des  bureaux  de 
finances  subissaient  un  contrôle,  dont  l'absence,  au  xvie  siècle, 
laissait  sans  aucune  sanction  effective  les  devoirs  tracés  à  ces 
fonctionnaires. 

Le  premier  essai  de  direction  centrale  des  travaux  de  ponts  et 
chaussées  date  de  l'époque  où  Henri  IV  réunit  ce  service  à  celui 
de  grand-voyer(5),  non  pas  pour  anéantir,  mais  pour  subordon- 
ner à  une  sorte  de  ministre  ou  de  surintendant (6)  les  officiers 
investis,  jusque-là,  d'une  charge  exercée  trop  librement. 

Aussi,  l'arrêt  du  Conseil,  en  forme  de  règlement,  du  1  3  jan- 
vier i6o5,  désigne-t-il  les  trésoriers  de  France  pour  être  k lieu- 
tenants dugrand-voyer»,  dans  chaque  généralité,  ce  qui  empor- 
tait, comme  auparavant,  l'obligation  de  faire  des  k visites  et 
chevauchées?),  puis,  en  outre,  le  pouvoir  de  dresser  des  devis, 
pour  les  travaux  de  réparations;  de  passer  des  marchés,  avec 
concurrence  et  publicité;  de  s'assurer  si  les  octrois  ou  péages 
levés,  avec  affectation  aux  ponts,  chemins,  etc.,  recevaient  leur 
fidèle  emploi;  enfin,  de  vérifier  la  comptabilité  des  receveurs  et 
payeurs.  Deux  ans  après,  l'édit  de  décembre  1607  élargit  les 
attributions  du  grand-voyer  et,  par  suite,  celles  de  ses  lieute- 
nants, pour  tout  ce  qui  regarde  la  conservation  et  la  sûreté  des 
rues  ou  places. 

Malgré  l'intention  si  manifeste  qu'avait  eue  le  monarque  de 
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donner  une  forte  cohésion  au  s«-rv ni-  de         -  publique   el  de 
mettre  (in  aux  abus  portés  à  sa  connaissance,  des  «ours  soi, 
raines  ou  des  officiers  secondaires  semblent  avoir  expédié,  depuis 
t  .Xi»)  el  i  6oi  ,  des  commissions  pour  la  \  îsite  ou  réparation  des 

rouies  ;  en  tout  ras,  ceux  qui  avaient  reçu  quelque  titre,  &  ce! 
effet ,  en  continuaient  l'usage  et  commettaient  toutes  sortes  d'exac- 
tions; sons  prétexte  de  remettre  les  chemins  en  état,  ils  con- 
damnaient «les  pauvres  habitatns  des  paroisses  en  d'excessives 
amendes»,  faisaient  couper  des  arbres  fruitiers  et,  par  les  me- 
naces de  retrancher  les  terres,  pour  élargir  les  voies  de  commu- 
nication, liraient  des  sommes  si  exorbitantes  qu'on  était  obligé, 
parfois,  de  vendre  les  biens,  pour  satisfaire  an\  pavements. 
Toutes  les  commissions  non  revêtues  de  l'attache  du  grand-voyer 
furent,  en  conséquence,  déclarées  nulles^. 

D'un  autre  coté,  les  receveurs  et  payeurs  investis  d'un  pouvoir 
régulier,  pour  le  maniement  des  deniers  affectés  aux  ponts  et 
chaussées,  ne  se  faisaient  pas  faute  de  divertir  ces  fonds  de  leur 
destination  spéciale.  Ordre  fut  donné  à  tous  les  comptables  de 
justifier,  sous  un  bref  délai,  à  Sully,  des  sommes  par  eux  perçues 
et  de  leur  emploi^. 

L'importance  du  rôle  que  remplissait  le  grand-voyer  rejaillis- 
sait sur  ses  lieutenants. 

Mais  la  sujétion  pesait  aux  trésoriers  de  France  qui,  à  la  fa- 
veur des  guerres  et  des  besoins  d'argent  qu'elles  entraînent  tou- 
jours, obtinrent  successivement  «l'intendance,  pouvoir  et  faculté 
d'ordonner.  .  .  des  deniers  destinés  pour  les  ponts  et  chaus- 
sées (9)»,  ce  qui  les  émancipait  de  la  tutelle  du  grand-voyer,  puis 
la  suppression  même  de  la  charge  qu'exerçait  ce  haut  fonction- 
naire et  que,  pour  la  circonstance,  on  considéra  comme  formant 
double  emploi  avec  la  prérogative  qu'avaient  les  trésoriers  de 
France,  «d'ordonner  des  ouvrages  publics  royaux  10)». 

Les  attributions  énumérées,  dans  les  édits  et  déclarations  de 
1699,  160Û  et  1607,  étaient  purement  administratives  11;;  les 
actes  qu'elles  donnaient  lieu  d'accomplir  devaient  donc  échapper 
à  la  compétence  des  tribunaux;  on  réserva,  cependant,  tout  d'a- 
bord, le  cas  de  plainte  du  ministère  public  ou  des  tiers  intéres- 
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m;s  '- .  Mais,  bientôt,  le  principe  de  l'indépendance  du  pouvoir 
administratif  s'affirma  sans  restriction  et  prévalu!  constamment 

jusqu'à  la  lin  de  l'ancien  régime*1').  Il  s'appliqua  notamment  aux 
mesures  intéressant  la  conservation  du  sol(1/,),  aussi  bien  qu'à  la 
délimitation  du  domaine  public. 

On  verra,  plus  loin,  que  celle  démarcation  précise,  dans  l'é- 
tendue  respective  des  fonctions  administratives  et  judiciaires, 
embrassa  un  champ  beaucoup  plus  vaste. 

L'arrêt  du  Conseil  du  i3  janvier  i6o5  dispose  que  «les  pré- 
vôt des  marchands,  maires,  échevins,  consuls,  syndics  et  pro- 
cureurs des  villes  et  communautés,  ensemble  les  principaux 
bourgeois  des  villes,  pourront,  si  bon  leur  semble,  se  trouver  et 
être  présents  aux  visites,  chevauchées,  devis  d'ouvrages,  publi- 
cations, adjudications,  marchés,  contrats  et  réceptions  des.  .  . 
ouvrages  qui  seront  faits  et  ordonnés  »  par  les  trésoriers  de 
France;  il  ne  les  associe  point  à  l'exercice  des  attributions  de  ces 
officiers.  D'un  autre  côté,  la  déclaration  du  y  juin  160/1  et  l'édit 
de  décembre  1607  ne  donnent  pour  auxiliaires  au  grand-voyer, 
dans  la  surveillance  des  rues  et  chemins,  que  les  délégués  qu'il 
aura  choisis  ou  les  agents  désignés,  à  raison  de  leur  charge, 
comme  les  trésoriers  de  France  et  les  élus. 

Mais,  soit  à  raison  d'usages  traditionnels,  soit  par  suite  d'em- 
piétements, les  municipalités  ou  magistrats  de  police  disputè- 
rent, pendant  toute  la  durée  des  xvne  et  xvinc  siècles,  aux  tré- 
soriers de  France,  leurs  prérogatives  en  matière  de  voirie(15). 

Depuis  la  Révolution,  encore,  il  a  fallu  faire  intervenir  la 
Ioi(1G)  et  la  jurisprudence^7;  pour  fixer,  sur  ce  point,  le  départ 
des  attributions  entre  les  préfets  et  les  maires. 

Par  une  induction  tirée  des  principes  généraux  beaucoup 
plus  que  de  textes  positifs,  les  trésoriers  de  France  furent  re- 
connus, dans  tout  le  royaume,  compétents  pour  ordonner  la  dé- 
molition des  édifices  menaçant  ruine  le  long  des  traverses  de 
routes'18^,  pouvoir  qu'il  avait  semblé  nécessaire  de  leur  conférer. 
expressément,  à  Paris (19). 

Très  ferme,  lorsqu'il  fallut  maintenir  les  bureaux  de  finances 
dans  l'exercice  de  leur  autorité  sur  les  grands  chemins  ou  sur  les 
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voies  dépendant  i\r  la  |  n  ->  1 1«  «  -  royale,  la  jurisprudence  du  ("ii  eil 
des  finances  n'hésita  poinl  davantage  8  réprimer  les  lentati 
des  trésoriers  de  France  pour  se  substituer  indûment  aui  offi 
ciers  municipaux,  là  où  ceux-ci  jouissaient  de  la  mission  I' 
time  d'assurer  le  maintien  des  rues  en  bon  état  el  de  faire  exé 
cuter  les  alignements^. 

La  restitution  de  leur  indépendance  accordée,  en  1696, après 
de  longs  efforts,  aux  membres  des  bureaux  de  finances,  n'avait 
été  profitable  ai  au  prestige  du  corps,  ni  à  l'importance  de  Bon 
rôle. 

Moins  de  vingt  ans  après  la  suppression  du  titre  de  grand- 
voyer,  on  devail  avouer  que,  soi!  qu'il  y  ait  eu  négligence  de  la 
part  dos  trésoriers  <lo  France  dans  les  mous  à  donner  aux  ou- 
vrages  publics,  soit  que  leurs  anciennes  fonctions  les  empo- 
chassent de  s'en  occuper,  ce  il  est  advenu  que  la  plupart  des.  .  . 
grands  chemins,  chaussées,  ponts  et  passages  ont  été  ruinés (21U. 

A  la  suite  dune  nouvelle  période  de  vingt  ans,  il  fallait  en- 
core confesser  «le  mauvais  usage  des  deniers.  .  .  ci-devant  des- 
tinés pour  réparer  et  entretenir  partie  des.  .  .  ponts  et  chaus- 
sées1221 ». 

Aussi,  Colbert,  dès  qu'il  eut  pris  une  connaissance  exacte  des 
besoins  du  service,  employa-t-il  un  moyen  détourné,  pour  dé- 
pouiller les  trésoriers  de  France  de  leurs  attributions  relatives 
aux  travaux  publics,  en  faisant  décider  qu'au  sein  de  chaque 
bureau  de  finances  un  seul  membre  serait  délégué,  sous  le 
titre  de  a  commissaire  des  ponts  et  chaussées  55,  pour  faire  les 
tournées  en  debors  desquelles  il  n'aurait  d'autre  mission  que 
celle  d'assister  l'intendant  de  la  généralité  dans  les  adjudications 
et  réceptions  des  ouvrages (23). 

A  partir  de  ce  moment,  les  entreprises  nouvelles,  et,  par  la 
suite,  les  réparations  des  chemins  relevèrent  des  intendants  (24). 

Le  seul  pouvoir  propre  qu'aient  ultérieurement  reçu  les 
rc commissaires  »,  c'est  celui  de  délivrer  les  alignements  le  long 
des  routes (25). 

Si,  en  la  forme,  le  démembrement  de  l'autorité  du  grand- 
voyer  transmit  ce  dernier  titre  à  chacun  des  bureaux  de  finances, 
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qui  le  conserva  jusqu'à  l'abolition  prononcée,  en  1790,  depuis 
l'arrivée  de  Colbert  aux  a  Maires  une  centralisation  effective 
s'opéra,  dans  le  service  des  chemins,  ponts  e!  rivières;  les  déci- 
sions de  principe,  la  répartition  des  crédits,  portaient  l'attache 
du  Conseil  royal;  l'instruction  des  projets  et  la  surveillance  de 
l'exécution  des  arrêts  appartenaient  au  contrôleur  générai  des 
finances. 

Celui-ci  eut,  dès  la  seconde  moitié  du  règne  de  Louis  XIV, 
un  collaborateur  immédiat  (-G),  recruté  parmi  les  intendants  de 
finances (27).  En  outre,  un  ou  plusieurs  hommes  de  l'art  surveil- 
lèrent la  partie  technique  du  service (28). 

A  mesure  qu'une  plus  grande  activité  régna  dans  les  travaux 
publics,  on  sentit  davantage  le  besoin  de  substituer,  dans  les 
généralités,  le  pouvoir  unitaire  à  l'administration  délibérante, 
et  les  intendants  se  virent  confier  des  attributions  normalement 
dévolues  aux  trésoriers  de  France,  en  matière  de  ponts  et  chaus- 
sées ®>l 

Toutefois,  dans  la  généralité  de  Paris,  les  trésoriers  de 
France  avaient  conservé,  outre  les  adjudications  d'ouvrages  des 
routes,  une  surveillance  plus  effective  sur  les  chemins (30).  Pour 
les  autres  ressorts,  ils  réussirent  assez  rarement  à  faire  affirmer 
leur  compétence,  au  sujet  des  travaux  d'entretien  ou  réparation 
du  sol  des  voies  publiques (31);  dans  quelques  cas,  on  les  voit  in- 
tervenir avec  succès  pour  proposer  les  plans  d'alignements  des 
villes  (32\ 

Le  grand-voyer  n'était  point  appelé  seulement  à  s'occuper  des 
communications  par  terre;  il  était  «capitaine  héréditaire  des 
canaux (33)  »  chargé  de  veiller  aux  ponts,  ports,  turcies  et  levées (34). 
Cette  attribution  passa  aux  intendants,  comme  celle  relative  à 
l'administration  des  routes (35). 

De  plus,  les  commissaires  départis  connurent  des  questions 
d'ouvrages  hydrauliques,  de  prises  et  concessions  d'eau  par  les 
villes (3C);  enfin,  ils  adjugèrent  seuls  les  travaux  d'architecture 
entrepris  pour  le  compte  de  l'Etat,  ou  même,  dans  une  foule  de 
cas,  pour  celui  des  villes  et  communautés  d'habitants (37),  et 
furent  appelés  à  les  surveiller (38). 
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On  trouve,  néanmoins,  «les  exemples  d'adjudication 
aux  officiers  municipaux   '".  Du  reste,  ceux  ci  étaienl  loum 
l'autorité  des  intendants,  < ] ■  i î  examinaient  et,  parfois,  dressaient 
les  plans  d'alignements  «les  villes  '" ,  puis  statuaient  sur  les  dit 
Gcultés  auxquelles  donnait  1  î«mi  leur  application  "  . 

Le  grand-voyer,  les  trésoriers  de  France  et  tes  commissaires 
départis  Furent  traversés,  dans  l'exercice  «le  leurs  attributions, 

par    les    compagnies    judiciaires;    il    eu    résulta    des    notations, 

appelées,  dans  le  langage  actuel ,  r  conflits  1J  »  et  qui ,  dès  le  début 

du  mm"  siècle,  fouruireui  l'occasion  de  déclarer  l 'incompétence 

des  tribunaux  ordinaires,  pour  prendre  connaissance   des  quel 
dons  de  voirie    ,;  :  pour   recevoir  l'appel  d'une  ordonnance  des 

trésoriers  de  France,  rendue  en  celle  matière  "  ;  pour  suspendre 
des  travaux  dûment  autorisés^;  pour  statuer  sur  les  réclama- 
tions des  riverains  de  routes,  lésés  par  l'exécution  d'ouvrages 
publics  (46);  une  cour  des  aides  était  dessaisie  d'un  procès,  entre 
des  habitants  et  des  officiers  municipaux ,  relativement  à  la  levée 
d'une  taxe  sur  les  personnes  aisées,  en  vue  de  réparer  l'enceinte 
d'une  ville  (l7). 

Plus  tard,  et  par  une  conséquence  des  règles  déjà  posées,  on 
revendiqua,  pour  le  pouvoir  administratif,  le  soin  d'apprécier 
le  mérite  d'oppositions,  soit  à  des  marchés  de  travaux (48),  soit  à 
des  fouilles  permises  pour  extraire  des  matériaux  destinés  aux 
routes*49',  ainsi  que  le  jugement  des  actes  d'agents  du  service 
public  relatifs  à  leurs  fonctions (50). 

L'organisation  qui  vient  d'être  décrite  ne  s'appliquait  point 
aux  pays  d'Etats (51),  régis  par  des  principes  variables,  quant  aux 
pouvoirs  respectifs  des  fonctionnaires  royaux  et  des  assemblées 
représentatives,  en  matière  de  travaux  publics. 

Tandis  que  les  trésoriers  de  France,  après  de  longues  luttes, 
finissaient  par  succomber  dans  leur  prétention  d'administrer  les 
routes  en  Bourgogne  (5'2),  Provence (53)  et  Languedoc (54),  dans  la  Bre- 
tagne, ces  officiers  visitaient  les  chemins (55)  et  l'intendant,  con- 
jointement avec  le  gouverneur,  rendait  des  ordonnances  pour  en 
fixer  le  régime (56). 

Cette  matière  faisait  l'objet  de  délibérations  des  Etats,  en  Ar- 
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tois^71,  Languedoc twî,  Navarre (w),  Béaro  "" ,  Bigon  f  dans 

\r  comté  de  Foix  "J .  Depuis  1785,  il  en  fut  de  même  pour  la 
Bretagne  M. 

Dans  les  derniers  temps  de  la  monarchie,  non  seulement  les 
anciennes  prérogatives  des  Etats  provinciaux  furent  restituées, 

mais  on  les  étendit  à  l'ensemble  des  généralités,  en  investissant 
les  assemblées  provinciales  du  pouvoir  de  délibérer  sur  la  con- 
struction et  L'entretien  des  routes,  ouvrages  d'art,  canaux  à  la 
charge  de  la  province;  de  procéder,  pendant  leurs  sessions,  à 
l'adjudication,  direction  et  réception  des  travaux (f,l).  Les  commis- 
sions intermédiaires  ou  permanentes  de  ces  mêmes  assemblées 
furent  appelées  à  répartir,  entre  les  élections  «  ou  départements  » , 
les  travaux  et  dépenses  approuvés (65),  puis  à  adjuger,  diriger  et 
recevoir  tous  travaux,  pendant  l'intervalle  des  sessions(66). 

Si  ce  régime  transitoire  dura  peu,  en  apparence,  il  convient, 
cependant,  de  ne  pas  omettre  d'en  parler,  car,  de  fait,  on  le  prit 
pour  base  du  système  des  administrations  collectives,  qui  pré- 
valut après  la  Révolution (67l 


S  2.  —  Cor 


ONTENTIKUX. 


La  réforme  opérée,  en  matière  de  ponts  et  chaussées,  par  les 
édils  et  règlements  de  îbjjg,  160/j,  1 6 o5  et  1  626,  portait  ex- 
clusivement sur  la  direction  et  la  surveillance  des  ouvrages  publics; 
les  juges  ordinaires  continuèrent  donc  à  connaître  des  procès 
soutenus  ou  intentés  par  les  officiers  royaux  ayant  la  garde  et  con- 
servation du  domaine (68)  et  le  soin  des  travaux  d'intérêt  général. 

Mais  l'édit  d'avril  1627  introduisit  une  première  dérogation 
à  ce  principe,  en  conférant  aux  trésoriers  de  France  une  ^juri- 
dictions en  première  instance  de  la..  .  «voirie,  circonstances  et 
dépendances  d'icelle,  pour  juger  et  décider,  tant  pour  raison 
d'icelle  voirie  que  dépendances  »,  toutes  contestations. 

Cette  attribution  était,  d'ailleurs,  limitée  aux  «villes  et  lieux 
dépendant  des  justices  royales1-,  ce  qui  engendra  des  conflits 
nombreux,  dans  la  pratique,  avec  les  hauts  justiciers  et  les  ma- 
gistrats par  eux  délégués  pour  les  représenter. 


\  i  1 1 ;  1 1 ;  i  riONS. 

Des  difficultés  surgirent  aussi  avec  des  juges  royaui  ou  de 
police,  ou  sujel  de  la  compétence  non  ieulemenl  ratione  loct 
mais  encore  ratione  materim  "  ;  les  Parlements  se  signalèrent  en 
hmics  les  juridicl ions  récalcitrantes  et  fonrnirenl  occasion  .1  la 
jurisprudence  du  Conseil  royal  d'établir  des  principes  utiles 
pour  l'exécution  des  lois  relatives  à  la  protection  du  domaine 
public. 

C'est  ainsi  qu'il  lui  décidé  : 

i°  Que  la  connaissance  des  contraventions  à  des  règlements 
fails  par  un  bureau  de  finances  appartenait  exclusivemenl  aux 
trésoriers  de  France^; 

a0  Que  le  recours  contre  les  ordonnances  de  ces  officiers  ne 
pouvail  être  porté  que  devanl  le  Conseil      : 

3°  Qu'il  en  éiait  de  même  de  leurs  jugements,  même  ne  por- 
tant pas  sur  la  police  de  la  voirie,  niais  sur  l'exécution  des  mar- 
chés de  travaux  publics  passés  devant  eux 

/r  Que  l'autorité  judiciaire  était  incompétente,  soit  pour  ap- 
précier le  caractère  confortatif  de  travaux  exécutés  à  la  façade 
d'une  maison  sujette  a  retranchement^,  soit  pour  recevoir  l'ap- 
pel dirigé  contre  des  décisions  enjoignant  de  démolir  des  ou- 
vrages irréguliers (75),  soit  pour  suspendre  ces  sentences (7f,)  ou  les 
réviser^  et,  à  plus  forte  raison,  pour  prononcer  des  dépens 
contre  les  trésoriers  de  France  qui  avaient  statué (78); 

5°  Que,  même  en  ce  qui  concerne  les  pénalités  pécuniaires, 
les  tribunaux  ne  pouvaient  accorder  de  surséance (79)  et  que 
les  parties  ou  leurs  procureurs  encouraient  l'amende,  pour 
avoir  provoqué  la  défense  d'exécuter  les  condamnations  infli- 
gées(80); 

6°  Que  les  plaintes  relatives  à  des  entreprises,  sur  une  route 
royale,  regardaient  le  bureau  des  finances^,  ainsi  que  les  récla- 
mations fondées  sur  le  déplacement  ou  la  suppression  d'un  an- 
cien chemin^; 

70  Qu'on  devait  s'adresser  à  ce  corps  spécial,  pour  obtenir  la 
réparation  du  dommage  causé  à  raison  d'alignements  donnés  par 
un  agent  sans  qualité (83); 

8°  Que  cette  procédure  s'appliquait  au  cas  de  préjudice  ré- 
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sultan t  des  travaux  de  nivellement  exécutes  sur  le  quai  d'un 
fleuve^'; 

<)°  Qu'elle  s'étendait  à  la  demande  formée  par  des  proprié- 
taires contre  l'entrepreneur  d'un  chemin  (85); 

Dans  nue  autre  circonstance,  l'action  de  propriétaires  contre 
l'entrepreneur  d'un  pont,  pour  dommages  causés  par  les  tra- 
vaux, fui  renvoyée  devant  l'intendant,  après  cassation  d'une  sen- 
tence incompétemment  rendue  par  un  bailli (86). 

L'indépendance  des  juges  du  contentieux  administratif,  vis- 
à-vis  du  pouvoir  judiciaire,  fut  assurée  pour  les  intendants (87) 
comme  pour  les  trésoriers  de  France. 

Dès  la  fin  du  xvne  siècle,  on  avait  chargé  les  commissaires 
départis  de  vider,  en  premier  ressort,  les  contestations  afférentes 
aux  ouvrages  militaires:  difficultés  avec  les  entrepreneurs (88),  in- 
demnités foncières (89),  etc. 

Avec  le  temps,  cette  mission  se  généralisa,  au  fur  et  à  mesure 
que  les  intendants  voyaient  s'étendre  leurs  prérogatives  à  l'égard 
des  affaires  de  pure  administration;  d'un  côté,  il  fut  admis  que 
l'on  devait  porter  devant  eux  les  litiges  se  rattachant  aux  mar- 
chés de  travaux  publics  qu'ils  avaient  adjugés(90);  d'un  autre 
côté,  presque  tous  les  actes  approbatifs  de  travaux  entraînant 
dépossession  de  terrains  ou  bâtiments,  pour  opérations  de  ponts 
et  chaussées,  de  voirie  urbaine,  ou  bien  pour  installation  de 
services  publics,  renvoyaient  aux  commissaires  départis  la  con- 
naissance des  droits  atteints  ^91). 

La  jurisprudence  précisa  les  effets  de  cette  dévolution;  elle 
eut,  en  particulier,  à  se  prononcer  sur  les  questions  multiples  et 
délicates,  auxquelles  donnèrent  lieu  les  innombrables  travaux 
entrepris,  dans  le  cours  du  xvmc  siècle,  pour  les  édifices 
religieux. 

Tout  d'abord,  le  Conseil  évoqua,  en  principe,  les  difficultés  re- 
latives aux  réparations  d'églises  ou  presbytères (92)  et  fit  défense  «  à 
tous  juges  d'en  con naître (93)»;  il  dut,  par  suite,  casser  les  arrêts 
des  parlements,  qui  avaient  suspendu  l'exécution  des  travaux  au- 
torisés^, reçu  l'appel  d'ordonnances  de  subdélégués  ou  d'inten- 
dants qui  prononçaient  des  adjudications,  défendu  d'y  donner 
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suit  101  attendre  que  l'autorité  judiciaire  eût  statué,  le  Cou 

snl  la  dessaisit  en  annulant  les  exploits  d'assignation  '"  .  Par  ai 
logie  avec  l«'  mode  établi,  pour  les  cote$  d'office,  en  matière  de 
taille^,  il  réserva  aui  intendants  le  contentieux  des  impositions 
extraordinaires  l<i\<;t>s,  a6n  de  payer  les  dépenses  de  construc- 
tion ou  de  réparations  des  édifices  religieux  'IV.  dénianl  compé- 
tence, &  ce  sujet ,  même  au  Grand  Conseil  chargé  des  affaires 
ecclésiastiques. 

Il  fut  également  déclaré  que 1<"  contentieux  des  travaux  d'églises 
ou  presbytères  comprenait  : 

1"  Les  procès  que  des  particuliers  estimaient  à  propos  d'in- 
tenter aux  entrepreneurs  «d  raison  de  leurs  ouvrages^10*)  et  ceux 
qui  se  rapportaient  à  la  responsabilité  de  la  confection  des 
mêmes  ouvrages  t101*; 

Les  demandes  dirigées  contre  les  communautés  d'habi- 
tants, par  des  curés,  pour  faire  reconnaître  l'obligation  de  bâtir 
ou  réparer  des  constructions  affectées  au  service  du  culte (102). 

3°  Les  contestations,  entre  deux  communautés,  sur  l'assujet- 
tissement à  ces  mêmes  charges (103)  ; 

h°  Les  différends  entre  un  seigneur,  un  curé,  les  contribuables 
ou  habitants  et  l'entrepreneur  des  travaux  d'une  église (104); 

5°  Les  revendications  de  propriétés  concernant  des  terrains 
régulièrement  affectés  au  service  du  culte  (105). 

Du  reste,  ces  règles  dérivaient  de  celles  qu'on  rencontre,  dès 
la  première  moitié  du  xvme  siècle,  pour  les  ponts  et  chaussées. 
Sur  la  demande  des  Etats  de  Languedoc,  l'intendant  de  cette 
province  avait  reçu  le  contentieux  relatif  à  l'entretien  des  grands 
chemins,  sauf  appel  au  Conseil (106). 

Quelques  années  après,  celui-ci  formulait  la  défense  explicite 
et  générale,  à  tous  juges,  «de  prendre  connaissance  des  ouvrages 
ordonnés  par  le  roi(107)». 

Plus  tard,  il  annula  une  procédure  judiciaire  contre  des 
agents  du  service  des  routes,  avec  prohibition,  aux  tribunaux, 
de  recevoir  des  actes  «ayant  rapport  à  l'administration  et  au  ser- 
vice des  ponts  et  chaussées  ao8)». 

Déjà ,  sous  l'administration  de  Colbert  et  dans  un  pays  d'Etats. 
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on  avait  investi  l'intendant  du  pouvoir  de  vider  les  difficultés 
entre  la  province  et  les  seigneurs  péagers  l€ 

En  l'absence  même  d'une  disposition  applicable  à  un  ressort 
spécial  ou  à  une  opération  déterminée,  Les  intendants  étaient 
reconnus  aptes  à  statuer  sur  des  contestations  entre  des  villes  el 
des  particuliers,  au  sujet  de  travaux  d'intérêt  communal (no . 
Mais  leurs  décisions  devaient  être  précédées  d'expertises'11^ ;  elles 
acquéraient  d'ailleurs  force  de  chose  jugée,  après  le  délai  ordi- 
naire de  recours  au  Conseil (112). 

Dans  la  seconde  moitié  du  xvnie  siècle,  des  textes  positifs  re- 
mirent aux  commissaires  départis  : 

i°  La  fixation  des  indemnités,  pour  dommages  provenant  de 
fouilles  et  extractions  de  matériaux  destinés  aux  ouvrages  pu- 
blics <»3>; 

2°  La  police  de  conservation  des  cours  d'eau  navigables  ou 
flottables^. 

Il  y  eut  même  des  «pays  conquise115)  où  la  juridiction,  en 
matière  de  voirie,  passa  aux  intendants (110). 

Ces  fonctionnaires  obtinrent  encore  une  autre  brandie  du 
contentieux  administratif  se  rattachant  aux  travaux  publics,  par 
suite  des  dessèchements  de  marais  ou  étangs  effectués  au  siècle 
dernier  U17*. 

Les  règles  traditionnelles  que  nous  venons  de  rappeler  con- 
stituent le  fond  de  la  jurisprudence  suivie  par  l'ancien  Conseil 
royal  des  finances,  pour  le  départ  des  attributions  juridiction- 
nelles, en  matière  de  travaux  publics;  il  est  cependant  à  propos 
de  signaler  quelques  cas  isolés  où  ces  maximes,  généralement 
observées,  furent  méconnues.  On  voit,  par  exemple,  avec  sur- 
prise : 

i°  Renvoyer  au  Conseil  privé  un  conflit  pendant  entre  le  par- 
lement de  Grenoble  et  les  trésoriers  de  France,  au  sujet  de  la 
voirie,  «par  rapport  aux  chemins  de  bourg  à  bourg  et  de  village 
a  village »(118);  déférer  au  Parlement  une  contestation,  entre  le 
procureur  du  roi  au  bureau  des  finances  et  un  sieur  Cochois, 
sur  revendications  réciproques  dudit  bureau  et  du  prévôt  de  Bel- 

leville  'H!»); 
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Utribuer  au  bailli  d'Orléans",  sauf  appel  au  Parlement, 
les  difficultés  sur  l'exécution  d'un  marché  pour  l'éclairage  pu- 
blic ia0). 

D'autre  part,  les  évocations  de  procès  dont  la  connaissance 
était  enlevée  aux  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  n'avaient  pa 
pour  conséquence  inévitable  l«i  renvoi  devant  la  juridiction  insti- 
tuée, en  vue  de  trancher,  <in  première  instance,  les  questions 
controversées.  Souvent,  le  Conseil  retenait  le  fond  d'un  fil i ; ^« - 
ou  nommait  dos  commissaires  choisis  dans  son  sein,  pour  faire 
droit. 

Il  est  intéressant,  aussi,  de  relever,  dans  les  annales  de 
l'ancien  Conseil,  les  premiers  rudiments  de  la  jurisprudence 
sur  les  excès  de  pouvoirs  administratifs. 

A  l'égard  des  travaux  publics,  on  trouve  une  décision  fjui 
admet  la  recevabilité  d'une  k  opposition  a  à  l'ordonnance  d'un 
intendant  approbative  de  certain  projet  à  la  charge  d'une  com- 
munauté d'habitants  et  qui  était  attaquée,  parce  qu'elle  n'avait 
point  été  précédée  d'une  délibération  de  «l'assemblée  com- 
munales. L'affaire,  mal  à  propos  soumise  à  un  juge  local,  fut 
déférée  à  l'intendant  mieux  informé  ^122). 

De  même  que  pour  l'administration  active,  le  contentieux 
souffrait  des  règles  variables  de  compétence  dans  les  pays  d'Etats. 

Néanmoins,  les  trésoriers  de  France  obtinrent  l'exercice  de 
leur  juridiction  sur  la  voirie  en  Provence  (123),  en  Bourgogne (m) 
et  en  Bretagne  (125). 

A  la  différence  de  la  pure  administration,  qui  passa  aux  as- 
semblées provinciales,  le  contentieux  des  travaux  publics  de- 
meura aux  intendants  (120);  ceux-ci  et  leurs  subdélégués  furent, 
en  1788,  déclarés  compétents,  à  titre  exclusif,  en  matière  d'ali- 
gnements, périls  imminents,  réparations,  adjudications,  pavés, 
dans  les  lieux  relevant  de  la  justice  royale,  sauf  pour  les  grandes 
routes,  où  les  trésoriers  de  France,  commissaires  du  Conseil, 
continuèrent  l'exercice  de  leurs  fonctions (127). 
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NOTES   ET   KKWOIS. 


(1)  Ordonnances  des  20  octobre  i5o8,  janvier  i55i,  novembre  1079,  édits  dp 
janvier  1 583  et  décembre  1098. 

(2)  Edit  de  janvier  1 583 ,  art.  1/1. 

(3)  Procès-verbaux  de  Jean  Peyral,  trésorier  en  la  généralité  de  Bourgogne- 
(1 559-1  56^i )  [Archives  de  la  Côte-d'Or,  C.  2187a  2160];  de  Lazare  de  Souvert, 
conseiller  maître  à  la  Chambre  des  comptes,  commis  de  François  de  Rongier,  tré- 
sorier de  France  à  Lyon,  en  Bourgogne,  Auvergne,  Dauphiné  et  Provence  (i566- 
1  568 )  [Archives  de  la  Côte-d'Or,  C.  2161];  de  Prudent  Chabut,  trésorier  en 
Bourgogne  (1571-1 072)  [Archives  de  la  Côte-d'Or,  C.  21  43-ai45]  ;  de  François 
Maillard  (1572-1073)  [Archives  de  la  Côte-d'Or,  C.  21/16-2167];  de  Prudent 
Chabut  et  Maillard  (1673)  [Archives  de  la  Côte-d'Or,  C.  21a 8]. 

W  Arrêt  du  Conseil  du  22  avril  1766. 

(5)  Déclaration  du  7  juin  160/1.  Cet  acte  donnerait  lieu  de  croire  que  le  titre  de 
grand-voyer  avait  déjà  existé,  puisqu'on  expose,  dans  le  préambule,  qu'il  était,  «de 
longtemps,  discontinué  et  demeuré  comme  abolir  ;  que  l'édit  de  «septembre»  (1600, 
date  d'enregistrement  de  celui  du  mois  de  mai  1599)  a  eu  pour  objet  de  le  «res- 
tablir  et  remettre».  Le  dispositif  concède  au  titulaire  les  «droits,  immunités,  pri- 
vilèges, prérogatives  et  attributions  qui  ont  esté,  autrefois,  concédés  et  accordés 
audict  office  de  voyer  de  France  et  voyer  de  Paris».  Cette  dernière  énonciation  est 
équivoque. 

Un  premier  arrêt  du  Conseil  du  19  octobre  1602  avait  chargé  le  marquis  de 
Rosny,  comme  grand-voyer,  de  pourvoir  aux  réparations  du  pavé  de  Paris;  le  mois 
suivant,  un  autre  arrêt  du  28  novembre  enjoignit  à  Me  Hubert,  «receveur  du  do- 
maine et  voyer  de  la  prévôté  de  Paris»  ,  suspendu  de  ses  fonctions  par  la  Chambre 
royale  ou  de  justice  établie  en  1597,  de  rapporter  ses  provisions;  cet  ordre  lui  fut 
réitéré,  aux  termes  d'un  nouvel  arrêt  du  16  janvier  i6o3.  Mais,  il  parait  que  ces 
actes  souffraient  difficulté,  car,  le  2  février  i6o3,  Sully  traita,  en  bonne  forme, 
avec  Guillaume  Hubert,  pour  la  cession  de  sa  charge  de  voyer  de  la  ville,  prévôté 
et  vicomte  de  Paris.  D'après  Perrot  (Dictionnaire  de  la  Voyerie,  V°  grand-voyer), 
il  obtint  ses  provisions  le  26  mai. 

Néanmoins,  c'est  seulement  par  une  déclaration  du  h  mai  1606  que  fut  expres- 
sément uni  au  litre  de  grand-voyer  celui  de  voyer  particulier  de  Paris;  dès  lors,  il 
ne  pouvait  être  parlé,  en  160/1,  de  ces  deux  offices  comme  n'en  faisant  qu'un. 

A  la  vérité,  d'après  les  prétentions  des  trésoriers  de  France,  le  «grand  tréso- 
rier» connaissait,  jadis,  de  la  voirie,  dès  le  xne  siècle;  cette  prérogative  aurait  été 
transmise  à  ses  successeurs  et  partagée  entre  eux,  lorsqu'on  établit  la  pluralité  de 
l'office  de  trésorier.  Mais,  des  documents  décisifs  ruinent  ce  système.  D'abord,  il 
n'est  question  nulle  part  d'un  «grand  trésorier»;  puis,  les  textes  concernant  l'ad- 
ministration des  deniers  et  domaines  royaux  ne  remontent  pas  au  delà  du  xive  siècle; 
en  troisième  lieu,  si  l'on  compare  les  lettres  patentes  de  1/1  h 3  et  i/i/i5  avec  la 


I  iTi;ir,i  NON  II 

déclaration  du  ao  soûl  i5o8,  il  en  reaeorl  que  celle  ci,  pour  /<<  prtmièn  foù 
joignil  .-iii x.  in  I  •  France,  per  ni  articles  rt  et  "",  de  l'oeenp 

i    Des  chemins,  ponte,  porte,  si 

D.-s  impositions  municipales  levées  pour  lee  ouvragei  publii 

Du  reete,  en  m  reportant  i  l'édit  de  1699,  il  demeure  évideol  que  Henri  l\  n.- 
voulut  elon  qu'étendre  s  loul  le  royeuine  le  système  de  nirveilleoce  locale  eiistant 
,1  Paris  el  loi  donner  une  garantie  nouvelle,  au  moyen  de  contrôle  wpérieur  qu'il 
iu>.iiinaii  ;  la  direction  dei  pond  el  chaueeëee  ne  date  que  de  1606.  Noua  n*apei 
rêvons  donc  qu'une  explication  plausible  de  l'erreur  commiae  i  cette  dernière 
époque;  il  semble  qu'on  ail  trouvé  piquanl  de  rétorquer*  contre  les  treeori  1 
France,  leurs  revendications  de  pouvoirs,  en  feignent  d'admettre  qu'en  effel  il  j 
avait  eu,  dans  le  passé,  un  chef  unique  <ln  service  des  ponts  et  « liuuss..^ ;  « 1 1 1  « ■  \>- 
bien  public  avait  soufferl  de  la  désagrégation  opérée,  depoia(dana  l'autorité  de  ce 
dignitaire,  et  qu'en  revenant  è  l'ancien  étal  de  choees,  il  n'était  porté  aucun'-  al 
teinte  à  le  situation  «les  trésoriers  pnmncknuc  qui,  depuis  i55a,  ne  pouvaient  être 
regardés  connue  les  véritables  ayants  droit  des  gardes  du  Tréeor,  puisqu'ils  étaient 
déjà  places  sons  les  ordres  des  intendants  de  finances  |  Voir  déclaration  du  ia  avril 

I  T> 'i 7 ,  art.  1  à  3  ;  edits  de  janvier  i  r>.">i  1 1  55a)  [art.  a]  el  octobre  i55/i  [art.  5]). 

(6)  Terme  employé  dans  IVdit  de  mai  1099. 

(7)  Arrêt  du  Conseil  du  là  mars  1606. 

W   Arrêt  du  Conseil  du  a3  décembre  160/1.  Voir  aussi  arrêts  des  1  /1  juillet  1607, 
1"  mars  1608  et  98  mars  11)09. 
Kdit  d'août  i6ai 

W  Kdit  de  lévrier  16*6. 

(")  L'édit  de  1&9Q  stipule  que  le  grand-voyer  «rne  pourra  prétendre  aucune 
juridiction  contentieuse». 

W  Arrêt  du  Conseil  du  7  mars  1609. 

(13)  arrêts  du  Conseil  des  a 5  août  i63o,  28  mars  16/18,  5  mars  1 6 6 5 ,  10  mai 
1681,  3  octobre  1699,  93  décembre  170.3,  39  juin  et  i5  juillet  173/1,  1"  oc- 
tobre 1737,  99  décembre  1738,  3o  janvier  1761,  96  janvier  17^5,  5  avril  1766, 
97  février  et  97  août  1768,  10  juin  et  16  octobre  17/19,  8,  1 9  et  10  août  1769, 
i5  mai  1753,  90  mai  1705,  17  décembre  1771,  à  février,  5  avril  et  9  septembre 
177/1,  6  et  i3  juillet,  1er  août  1775,  16  mars,  9  juin,  99  octobre  et  2/1  dé- 
cembre 1776,  26  février,  7  mars  et  9  septembre  1777,  90  novembre  1778, 
90  mars,  9  3  mai,  16  septembre  et  6  octobre  1780,  1"  mars  et  9  3  octobre  1781, 

II  juillet  et  0  octobre  1783,  99  novembre  1786,  h  décembre  1787.  Voir  Ar- 
chives nationales,  K,  888,  889  et  890,  où  sont  classés  les  papiers  relatifs  aux 
conflits  sur  la  matière;  on  n'y  trouve  pas  tous  les  arrêts  que  permet  de  recueillir 
l'examen  direct  de  la  collection  (série  E),  mais  il  s'y  rencontre  des  mémoires  cu- 
rieux à  consulter. 

W  Arrêts  du  Conseil  des  27  novembre  1770,  97  septembre  1777,  20  décembre 
1778,  91  avril  1781,  8  juillet  1783,  90  novembre  1786,  8  juillet  1789,  16  mars 
1790.  Tous  ces  actes  sont  relatifs  à  des  travaux  de  pavage  ou  d'assainissement 
prescrits  pour  des  traverses  de  routes  royales. 

W  Arrêts  du  Conseil  des  ier  août  1609  et  20  février  1679,  prévôt  des  mar- 
chands et  échevins  de  Paris;  9  septembre  1609,  lieutenant  civil  du  Chàtelet; 
3o  octobre  i639,  capitouls  de  Toulouse;  3o  juin  i63/i,  lieutenant  général  de 
Changonilet;  18  mai  i635,  lieutenant  général  du  bailliage  d'Auxois:  95  août  sui- 
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vaut,  lieutenant  du  sénéchal  do  Marseille;  3i  décembre  i64i,  maire  el  éebevina 
de  Dijon;  h  décembre  1667,  prévol  d'Angers;  t8mai  i656,  lieutenant  général  de 

Tours;  22  août  1669 ,  maire  et  échevins  de  Rouen;  19  septembre  1  680  et  a  mars 
1 6 g ri ,  échevins  d»'  Marseille;  5  août  1689,  lieutenani  général  de  police  de  Riom; 
1"  septembre  1693,  maire  el  échevins  de  Metz;  ô  aoùl  1(197,  ,,,an'''  ''*  échevins 
de   Bourges;  i5  mai   1696  et  8  août  1698,  maire  et  échevins  de  la  Rochelle; 

22  août  1699,  maire  et  échevins  de  Caen;  3i  décembre  1700,  maire  et  consuls 
de  Monlauban;  28  septembre  1706,  lieutenant  général  de  police  de  Nantes;  1"  avril 
1732,  maire  et  échevins  d'Angers;  6  juillet  1787,  trésoriers  de  France  d'Alençon; 
21  octobre  1738  et  22  juin  1779,  trésoriers  de  France  d'Aix;  9  septembre  1  7^9 , 
consuls  d'Auch;  6  février  1700,  lieutenant  de  police  de  Clermont;  22  août  i7')->, 
officiers  municipaux  de  Périgueux;  3i  octobre  1752  et  6  mars  1703,  jurats  de 
Bordeaux;  3  août  17.56  et  11  juillet  1708,  ofliciers  de  police  de  Vienne;  9  dé- 
cembre 1761  et  16  mai  1762,  voyer  de  l'abbesse  de  Montmartre:  îa  juillet  1^63 
et  8  février  1776 ,  prévôt  des  marchands  et  échevins  de  Lyon;  17  août  1773,  maire, 
jurats  et  juges  de  police  de  Libonrne;  12  août  1775  el  23  février  1779,  officiers 
municipaux  d'Abbeville;  22  février  1780,  juge  mage  de  Valence;  20  février  1 7 8 (> , 
lieutenant  général  de  police  de  Niort. 

Voir  en  outre  :  i°  arrêts  du  Conseil  du  12  juillet  1770  (maintien  des  trésoriers 
de  France,  dans  les  droits  et  prérogatives  à  eux  attribués);  a5  janvier  177/1 
(maintien  de  ces  officiers,  pour  les  généralités  d'Auch  et  de  Riom,  dans  (d'inten- 
dance et  juridictions  de  la  voirie,  pour  toutes  les  villes  de  ces  généralités);  20  Ar- 
chives nationales,  papiers  du  contrôle  général  (série  G),  lettre  du  9  avril  170A, 
adressée  au  ministre,  par  les  trésoriers  de  France  de  Tours;  Archives  du  Doubs, 
C,  A2,  difficultés  sur  l'exercice  de  la  voirie,  à  Besançon. 

(16)  Loi  des  7-16  octobre  1790,  interprétative  de  celle  des  7-1 1  septembre  précé- 
dent; elle  consacre  le  principe  antérieur,  posé  notamment  dans  les  arrêts  du  Conseil 
des  27  février  1 760  et  27  mai  1767,  que  «les  alignements  des  traverses  des  villes, 
bourgs  et  villages»  seront  donnés  par  le  commissaire  délégué  pour  l'exécution  des 
plans.  —  L.  16-2/1  août  1790,  tit.  XI,  art.  3. 

17)  Sur  le  pouvoir  des  préfets,  en  matière  d'alignements,  à  l'exclusion  de  celui 
des  maires,  voir  Conseil  d'État,  29  août  1821,  Enjalbert;  22  février  \838,  Rous- 
seau; 6  août  1860,  Icarl;  5  janvier  1  855 ,  Bernasse;  18  mars  i858,  Commune 
d'Entrains;  27  mars  1862,  Ville  de  Mortagne. 

Sur  le  pouvoir  des  maires,  à  l'exclusion  de  celui  des  préfets:  Conseil  d'État, 
h  mai  1826,  Landrin;  16  janvier  1828,  Ville  d'Eu;  23  août  1 836,  Ville  de  Mor- 
tagne; 16  décembre  i852,  Ville  de  Damey;  19  février  1857,  Ville  de  Mauléon; 
28  novembre  1861,  Commune  de  Vair. 

(18)  arrêts  du  Conseil  des  28  novembre  1773,  20  octobre  1776,  ier  septembre 
1778,  12  juin  et  11  novembre  1780. 

Ce  dernier  acte  casse  un  arrêt  du  Parlement  de  Grenoble  rendu  crau  préjudice  » 
de  celui  du  Conseil  du  12  juin  précédent;  le  1 1  décembre,  la  Cour  prit  une  réso- 
lution portant  qu'il  serait  fait  des  remontrances  au  roi. 

(19)  Déclaration  du  18  août  17.30. 

La  Cour  de  cassation  a  jugé  cette  loi  applicable  à  toute  la  France  (Crim.,  Cass. , 
3o  août  1 833 ,  Guerlin-Houel).  De  son  côté,  le  Conseil  d'État,  en  matière  de  pé- 
rils imminents,  le  long  des  roules,  a  reconnu  la  compétence  des  préfets  (voir  arrêts 
des  2  3  juillet  1861,  Havet,  et  3i  décembre  suivant,  de  Villayet). 


\TTiiii;i  TION  17 

\i  ivi-,  du  Gonsoil  dei  ai  octobre  i  788  •  1   1  1  juin  1       -      coption  Faite  1» 
la  m  11,.  d'Aix);  1  1  mars  1776,  rille  de  Sarlal  :  a 3  janvier  1776  et  11  - •  v  1  il  1 
oiliciers  municipaux  du   Houssillon.  Copendanl,  pour  celte  dernière  province 
février  1769  avail  décidé  qu'il  nerail    Lui  application  dea  rtyjli 
vigueur  dana  le*  autres  généralités. 

Édil  do  mai  m')  'C>,  qui  rétabli  I  le  titre  de  grand  voyer,  surintendant  général 
dea  ponta  et  chaussées,  en  office  ancien,  ailernatii  et  triennal. 
\n-t'i  du  Conseil  du  5  mars  1  665. 
Arrêta  du  Conseil  des  ai  et  a6  octobre  1669. 

W  \iivis  du  Conseil  des  9  juillet  1668 ,  18  juillet  1670,  "7  août  1  ( > -j s , 
•'••  avril  1679,  ag  mars  1681,  11  juillet,  ao  novembre  et  8  décembre  168s... 
Voir  dans  les  tachives  départementales,  série  C,  les  cotes  mentionnant  les  travaui 
prescrits  h  exécutés,  par  les  ordres  et  sous  l'autorité  des  intendants. 

(**)  Arrêts  du  Conseil  des  "7  février  1765  •  •!  -7  mai  17O7. 

C'est  sous  le  ministère  de  Chamillart,  au  commencement  «lu  wm  siècle, 
que  l'on  voit  pour  la  première  fois  uo  conseiller  d'Etal  intendant  de  finances,  Fleu- 
riau  d'Armenon ville ,  délégué  par  le  contrôleur  général  pour  s'occuper,  notam- 
ment, «lu  r détails  des  ponts  ci  chaussées,  des  turCies  <•!  levées,  du  barrage  '-t 
pavé  de  Paris.  Lorsque  Desmareti  devin!  ministre,  il  se  réserva  d'abord  ce  ser- 
rée et  ne  le  confia  qu'en  1  7  1  •">  à  Malon  de  Bercy,  également  conseiller  d'Etat  et 
intendant  do  finances.  Sons  la  Régence,  une  déclaration  du  i5  septembre  171") 
créa,  notamment,  un  -Conseil  du  dedans  du  royaume»;  d'après  une  ordonnance 
dn  iw  octobre  de  la  même  année,  chaque  membre  de  cette  assemblée  reçut  un 
département;  le  marquis  de  Beriughem  eut  les  travaux  publics;  il  y  avait,  en 
même  temps,  un  contrôleur  général  des  ponts  et  chaussées,  Paris  de  Montmartel. 
Depuis  17a!  jusqu'en  1 7 'i 3 ,  le  marquis  d'Ormesson,  maître  des  requêtes  et  com- 
missaire des  finances,  puis  conseiller  d'Etat  et  intendant,  exerça  l'administration 
des  routes  et  ponts;  parallèlement,  Dubois,  frère  du  ministre,  leva,  le  si  mai  1793, 
les  provisions  de  directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  qu'il  conserva  i3  ans; 
sa  démission  fut  acceptée,  au  temps  du  ministère  d'Orry,  par  un  arrêt  du  Conseil 
du  a3  octobre  1736,  qui  réunit  sa  charge  «à  l'administration  générale  des  finances, 
sous  ta  direction  immédiate  du  contrôleur  général". 

En  fait,  D'Ormesson  continua  d'avoir,  dans  son  <r  départements ,  le  ^détail  des 
ponts  et  chaussées»,  qui  passa,  en  17'io,  à  Daniel  Trudaine,  déjà  son  collègue, 
lequel  exerça  ses  fonctions  jusqu'en  1769,  et  eut  comme  successeur  son  fils,  Charles 
Trudaine  de  Montigny  (1769-1777);  De  Cotte  (1777-1781)  et  Chaumont  de  la 
Millière  (1781-1792)  remplirent  le  même  rôle. 

f27)  Depuis  10/17,  'es  généraux  de  finances  furent  obligés  de  rendre  compte  de 
leurs  opérations  aux  commissaires  du  Louvre,  dont  les  prérogatives  s'accrurent,  en 
vertu  d'édits  d'octobre  1 556  et  octobre  1006;  ce  dernier  les  chargea  aussi  de 
vérifier  les  états  des  trésoriers  de  France,  revêtus,  depuis  lors,  des  fonctions 
exercées  par  les  généraux  de  finances  (Voir  Y  Introduction). 

Les  attributions  des  commissaires  du  Louvre  furent  recueillies  par  les  intendants 
de  finances.  La  trace  de  cette  prérogative  se  maintint  encore,  au  xvme  siècle,  dans 
le  fait  qu'à  côté  d'un  haut  fonctionnaire  dirigeant  les  travaux  se  trouvait  un  inten- 
dant de  finances,  Tachereau  de  Baudry,  qui  avait  mission  de  vérifier  les  dépenses 
des  ponts  et  chaussées  ;  il  relevait ,  en  cette  qualité,  du  r  Conseil  particulier»  des  finances. 

Dans  la  suite,  cette  dualité  d'attributions  n'apparaît  plus. 


lurniviiaiK    .viTlc 
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i  ii  aifôl  du  Conseil  du  a8  novembre  171'!  avait  créé  onse  postes  d'insp 
teun  généraux  des  poqti  el  chaussées;  le  1"  février  17H).  un  autre  arrêt,  suivi 
il«>  lettres  patentes  du  r   aoul  17191  révoqua  le  précédent,  pour  établir  on  seul 
inspecteur  général,  uo  architecte  premier  ingénienr  et  trois  inspectes 

kpres  le  décès  de  Ducos  «  1  •  *  la  Hilte,  nommé,  !«•  h  février  17H).  inspecteur  , 
aérai,  ce  dernier  titre  fui  réuni,  Buivanl  arrôl  du  8  janvier  1743,  à  celai  d'archi- 
tecte et  premier  ingénieur,  conféré  successivemenl  à  Gabriel  (1716-1749),  Bof- 
frand  (l74a-i75&),  llnpeau  (  1  7 5 /j - 1 7 6 3 )  et  Perronet  (  1 7 O-'i- 1  796 ). 

Les  trois  inspecteurs  reprirent,  en  (ait,  leur  qualité  aatérieare,  qui  tut  consacrée 
par:  i°  un  arrêt  du  26  février  17^3,  élevant  de;  trois  a  quatre  lf  nombre  de  ces 
agents  supérieurs;  20  un  nouvel  arrêt  du  7  juillet  1760,  saivi  de  lettres  patentes 
du  17  août,  pour  la  réorganisation  du  corps  des  ponts  et  chaussées. 

Comme  les  inspecteurs  généraux,  les  ingénieurs  en  chef  prirent  ou  reçurent  leur 
qualification  avant  qu'elle  lût  devenue  officielle.  C'est  en  1709,  pour  la  première 
lois,  qu'on  la  voit  énoncer  dans  les  brevets,  et  elle  ne  revêtit  un  caractère  de  géné- 
ralilé  qu'après  le  règlement  du  9  avril  1783. 

Les  ingénieurs  ordinaires  s'appelaient  alors  ^sous-ingénieurs». 
Perronet ,  d'ingénieur  à  Alençon,  fut  nommé,  par  un  arrêt  du  1  '1  février  17A7, 
sur  la  proposition  de  Daniel  Trudaine,  à  l'emploi  de  directeur  du  bureau  des  pl/inx 
et  des  élèves,  avec  réserve  de  l'utiliser  dans  les  fondions  d'inspecteur  général ,  titre 
(pie  lui  accorda  un  autre  arrêt  du  3  février  1760;  le  18  mars  1763,  un  nouvel 
arrêt  lui  lit  cumuler  ses  gracies  et  attributions  antérieurs  avec  ceux  d'architecte  et 
premier  ingénieur. 

29)  Arrêts  de  règlements  des  3  décembre  1G72,  26  mai  1700,  17  juin  17p.  1, 
n  février,  5  juin  et  7  août  17V1,  5  et  26  juin  17/i.j,  7  septembre  1700.  — 
Arrêt  du  i3  juin  1788  (transport  aux  intendants  de  toutes  les  attributions,  en 
matière  d'ouvrages  publics  el  de  voirie). 

\rrêts  des  10  juin  1731  (adjudications  approuvées  par  intendant,  pour  travaux 
neufs  de  routes  et  ponts);  23  mai  1735  (ordonnances  du  gouverneur  et  de  l'inten- 
dant de  Bretagne  des  19  décembre  1732  et  6  décembre  173'»,  sur  les  grands 
chemins,  rendues  exécutoires  i;  16  décembre  17Ô0  (intendant  de  Franche-Comté 
saisi  de  la  connaissance  des  délits  et  dégradations  qui  surviendraient,  au  sujet  des 
ponts  et  chaussées);  1e1  novembre  176a  (plan  et  projet  de  rectification  et  d'élar- 
gissement de  la  roule  conduisant  de  Lyon  eu  Provence;  traverse  de  Tain;  aligne- 
ments donnés  par  l'intendance  de  Grenoble);  28  février  176G  { cassation  d'une 
ordonnance  des  trésoriers  de  France  de  Limoges,  sur  l'adjudication  du  pavage  de 
traverses,  le  marché  ayant  été  passé  devant  l'intendant):  91  mai  1  770  (police  de 
la  voirie  attribuée  à  l'intendant  d'Amiens,  sur  les  grandes  routes  et  chemins  de 
communication  du  Boulonnais):  •>  mai  1779  (exécution,  par  l'intendant,  d'un 
embranchement  de  la  route  de  Paris  à  Toulouse,  près  de  Monlauban)  ;  12  sep- 
tembre suivant  (mesure  semblable,  pour  le  chemin  de  Boulogne  à  Saint-Omer). 
Toutefois,  la  décision  demeurait  au  pouvoir  central,  comme  l'explique  une  note 
manuscrite  de  Tarbé  (Archives  nationales,  H,  i444)  ainsi  conçue  : 

-MM.  les  intendants  ne  sont  pas  ordonnateurs  (sic)  dans  cette  partie:  leurs  fonc- 
tions se  bornent  à  donner  leur  avis  sur  le  plus  ou  moins  d'utilité  des  projets,  à 
veiller  à  leur  exécution,  lorsqu'ils  ont  été  approuvés  par  le  Conseil;  à  commander 
la  corvée  et  à  veillée  à  l'emploi  des  fonds  que  le  minisire.  .  .  applique  aux  travaux 
de  leur  généralité.  .  . 


\  rmiBi  noN  m 

i        mi  cu\  qui  reçoivent,  uea  rotins  clc    ingéuiou  lu,    nom 

adresser  .■■•  Conseil,  qui  les  renvoie  .«  l'a  lembléc  il  <i  <  li.m 

.'•ire  examines.  Le  rnpporl  'le  rassemblée  remîi  bu  Coati 

lite  le  toute  l'intendant  de  la  province,  pour  an  pti  n   L'adjudicttion  h  eom 
muniquer    le»   ordre»  du  (.nus. -il  a   l'ingénieur,   lia  délivrent    Itun  ordonnancée 
d'acompte  el  «I'-  parfaita  payementa,  d'apret  lea  rertificata  dea  ingénieur!  ou  leur 
réception  finale  des  ou>  ragea. n 

(so)  \|l.,,.|s  du  Conseil  des  18  novembre  1781  el  1 3  juin  17HN.  Voir  Perret, 
Dictionnaire,  \  "  [djudicatiotu  ri  CotnmiaaatVei  du  ('.misrii  /mur  l  s  ponté  <i  ehan 

(l'es!  avec  un  profond  étonnemenl  qu'on  lit  dana  la  monographie ,  d'ailleurs  m 
instructive,  de  M.  Vignon  (t.  I.  p.  67  h  69)  que,  pour  la  généralité  de  Paria, 
r\\  if\  a  va  it  pas  d'intendant  nu  commiaaaire  départi  n,  Le  mémoire  de  Pbelypetnx, 
pour  le  «lue  di"  Bourgogne,  était  connu,  evtnl  ^>a  publication,  pai  M.  *  1  «  -  Boislile, 
dans  la  ('olh'riion  <lcs  documenté  relatifs  à  l'hùtoirê  de  Fruitée;  au  Win'  si 
De  llarl.iy  cl  Bertier  <l«'  Sauvignj  Be  Boni  rendus  célèbres^  du  rette,  bat  areh 
départementales  de  Seine  et-Marne,  de  Seine-et-Oiae,  de  l'Yonne,  d'Eure-el  Loir, 
renferment  dea  documents  qui  auraient  évité  à  M.  Vignon,  *-" il  les  aveil  consultés, 
l'erreur  par  lui  commiae. 

Vnvis  du  Conseil  dos  (>  octobre  1 7 *> 7  (homologation  déjugeaient  du  bureau 
des  finances  de  'l'ours,  sur  adjudication  du  pavage  do  cette  riHe);  a5  juillet  1770 
(adjudication,  devtnl  I»1  bureau  des  finaneea  do  Lyon,  du  pavage  de  la  traverse  du 
faubourg  de  Vaire)  et  19  novembre  1777  (reirait,  sur  opposition  des  trésoriers 
do  France  de  Grenoble,  d'un  procodent  arrêt  du  10  juillet  1770,  relatif  au  projet 
d'une  école  i\c  tilles  à  Bourgoû?). 

(32)  arrêts  du  Conseil  dos  1  1  juin  17^9  (place  d'Amiens);  8  avril  suivant  (rues 
de  Caen);  h  mars  17."),")  (ruea  de  Bordeaux):  17  juillet  1773  (rues  de  Boënï; 
21  mars  1779  (ruea  d'Amiens). 

t®)  Kdit  de  février  1  626. 

<M    Kdit  de  janvier  i6o3;  Déclaration   du  7  juin  160/1;  arrêt  du  Conseil   du 

1  3  janvier  i6o5. 

(55)  Vignon,  op.  cit. ,  t.  I  ;  registres  de  la  correspondance  de  Colbert  sur  les  ponts 
et  chaussées ,  passim.  —  Arrêts  du  Conseil  des  k  juin  1668  (conservation  des 
turcies  et  levées  de  la  Loire);  11  juillet  168a  (navigabilité  de  l'Isle  et  de  la  Vé- 
zère);  17  octobre  de  la  même  année  (navigabilité  du  Lot);  23  mai  1702  (naviga- 
bilité de  la  Loire,  on  Forez);  i3  janvier  1733  (police  des  rivières  de  la  généralité 
d'Auch  et  du  département  de  Pau);  10  septembre  1736  (police  de  la  navigation 
de  la  Garonne);  26  juin  1777  (conservation  des  lîeuves  et  rivières  navigables). 

(36)  arrêts  du  Conseil  des  16  janvier  1732  (conlirmation  d'une  ordonnance  do 
l'intendant  d'Alençon  sur  les  fontaines  publiques,  les  prises  et  concessions  d'eau); 

2  octobre  17/18  et  21  août  1777  (maintien,  à  l'intendant  d'Auvergne,  de  la  police 
des  lieux  où  passent  les  et  eaux  et  fontaines»  de  Clermont,  et  du  pouvoir  de  faire 
des  ordonnances,  pour  empêcher  de  nuire  à  la  conduite  desdites  eaux). 

(37)  arrêts  du  Conseil  des  10  et  20  juin,  5,  22  et  3i  juillet,  17  et  27  août, 
1"  septembre  1731  (construction  ou  réparations  d'églises  et  presbytères). 

Ces  sortes  de  décisions  se  comptent  par  milliers;  le  Conseil  des  finances  en  vint 
à  rendre  dos  arrêts  collectifs  embrassant,  chacun,  des  travaux  projetés  dans  un 
certain  nombre  de  localités  d'une  même  province;  les  noms  de  ces  localités  ne  son-i 
pas  toujours  indiqués. 
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La  clause  était  il»-  style,  daoa  lea  arrêta  approbatifa  des  dépenses  ou  dea  pro- 
jeta. Sa  portée  dépassai!  la  limite  qu'on  Berail  * I i-j*os«-  a  lui  attribuer;  ainsi,  un 
arrél  du  Conseil  «lu  r  avril  17-").")  casse  une  délibération  des  jura ts  de  Bordeaux, 
<|ui  suspendait  des  ouvrages  publics  commencés  aux  trais  et  pour  !<•  compte  de  la 
ville;  l'appréciation  de  la  mesure  adoptée  par  les  officiers  municipaux  est  renvoyée 
à  l'intendant. 

Lee  dea  10  brumaire  an  xh  el  17  juillet  1808  réservaient,  également,  aux 

préfets  cl  sous-préfets  le  soin  d'adjuger  lea  travaux  intéressant,  soit  les  communes, 
Boil  l<>s  établissements  publics  de  bienfaisance. 

'39,  krréts  <lu  Conseil  du  99  juillet  lyM'i.  rendu  sur  l'opposition  du  corps  muni- 
cipal d'Angers  à  un  précédent,  arrêt  du  1"  avril  1 7.3  »  ;  toutefois,  les  contestations 
éventuelles,  avec  les  entrepreneurs,  sont  réservées,  comme  rentrant  dans  la  compé- 
tence des  trésoriers  de  France.  Un  troisième  arrêt  du  h  octobre  17^7  maintint 
celui  de  17M.  —  Voir,  dans  le  même  sens,  arrêt  du  Conseil  du  9  janvier  176g. 

(40)  Arrêt  du  Conseil  des  9  novembre  1776  (Quimperlé),  10  mars  1779  (Mont- 
pellier), 28  juillet  1786  (Brest). 

(41)  Arrêts  du  Conseil  cités  à  la  note  précédente;  autre  du  i3  janvier  1  7-7 s , 
portant:  i°  cassation  d'une  sentence  de  la  sénéchaussée  de  .Marseille,  qui  avait 
retenu  la  connaissance  d'un  procès,  entre  des  particuliers  et  les  officiers  municipaux 
de  cette  ville;  a0  renvoi  de  la  contestation  à  l'intendant  de  Provence,  «sans  s'arrê- 
ter à  l'ordonnance  du  bureau  des  finances  d'Aix»,  qui  avait  prononcé  sur  le  dif- 
férend. 

'-  La  loi  des  20  octobre  1789-29  août  1790  enleva  aux  Conseils  du  roi  les 
rr évocations  avec  retenue  du  fond»,  sauf  aux  parties  à  se  pourvoir  devant  qui  de 
droit.  Mais,  cette  disposition  ne  s'appliquait  qu'aux  affaires  contenlieuses  et  non 
purement  administratives  dont,  au  contraire,  le  jugement  fut  interdit  aux  tribu- 
naux (loi  des  22  décembre  17  89-8  janvier  1790,  titre  III,  art.  6;  16-26  août  1790, 
titre  II,  art.  i3;  7-1 4  octobre  suivant,  art.  unique  S  2;  16  fructidor  an  m). 

(43)  Arrêts  du  Conseil  du  27  février  i6o3  et  23  janvier  1610. 

(44>  Arrêt  du  27  février  i6o3. 

(45)  Arrêts  des  1  1  janvier  1607  et  10  mars  1608.  .  .  ,  29  mars  1738,  9  sep- 
tembre 17^9,  20  mars  1765,  2  octobre  1  77/1,  28  janvier  1777,  et  21  mars  1779. 
Arrêt  du  11  janvier  1607. 

(47)  Arrêt  du  3o  mars  1602. 

Arrêts  des  22  septembre  1767  et  12  septembre  1768. 
Arrêt  du  20  mars  1780  (intervenu  sur  procès  porté  par  Treilhard  de  Bois- 
sieu  devant  le  Parlement  de  Grenoble).  Cette  décision  ne  doit  pas  être  confondue 
avec  celle  du  même  jour,  qui  interprète  le  règlement  du  7  septembre  1755. 

50j  En  1770,  une  procédure  avait  été  entamée ,  à  propos  de  la  fabrication  de  pavés , 
contre  un  agent  et  des  ouvriers  du  service  des  ponts  et  chaussées.  Le  juge  ordinaire 
et  le  Parlement  avaient  retenu  la  citation  donnée;  le  Conseil  déclara  que  le  roi 
avait  confié  «  l'exécution  des  règlements»  sur  la  matière  et  «la  connaissance  des 
contestations  qu'elle  pourrait  occasionner»  à  l'autorité  administrative;  que  les  juge- 
ments viciés  d'incompétence  «ne  pouvaient  d'ailleurs  qu'apporter  des  retards  dans 
l'exécution  des  ordres»  supérieurs  et  «troubler  une  partie  de  l'administration».  En 
conséquence,  il  cassa,  le  26  juillet  1775,  les  arrêts  de  la  Cour  des  12  et  19  du 
même  mois. 

Quelques  années  après,  il  se  présenta  une  espèce  encore  plus  instructive.  Les 
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ollicien  de  la  lénéchaussée  do  la  Rochelle  avaient  lamné  un  eondueleui  de 

ponta  '■!  chaussée»,  pour  .unir  comblé  un  l"  ni  à  I  écoulement  d( 

prairies.  La  sentence  fui  cassée  le  ao  Février  1781  par  lei  motifs  suiva 

1"  C(  fossé  dépendait  (l'une  ancienne  routé  rétablit  dam  s,  s  limitit  pnmttu 

L'agoni  travail  dirigé  la  réparali lu  chemin  q ni  le  ordre  »  qu'il  avait 

,,-nis  et  u'étail  point,  dès  lois,  «dans  le  cas  d'être  traduit  devanl  les  tribunaux,  poui 
raison  des  travaux»  reprochée.  L'arrêt  réserve  à  la  partie  demanderei  e  le  droit  de 
s,>  pourvoir  devanl  l'intendant;  il  fut  revêtu  de  lettres  patentes  <lu  même  jour. 

Mois,  Flandre,  Hainaut,  Bourgogne  et  Maçonnais,  Provence,  Languedoc, 
Foix,  Bigorre,  Navarre,  Béarn  el  Bretagne;  en  tout,  a4  de  nos  départements. 

Sur  les  3a  provinces  dont  secomposeit  le  royau ,7  formaient  des  pays  d  Eta 

,r>  dos  pays  d'impôts  dépourvus  de  représentation  (Trois-Evêchés,  Lorraine,  Fran- 
che Comté,  Roussillon  ,  Corse  1. 

Les  ao  autres  généralités  étaient  des  paya  d'élections  1  tmiens,  Soissons,  CM- 
lons-sur-Marne ,  Lyon,  Grenoble,  Moulins,  Bourges,  Limoges,  Riom,  Montauban, 
Auch,  Bordeaux,  la  Rochelle,  Poitiers,  Orléans,  Tours,  Paris,  Rouen,  Caen, 
Alençon  ). 

Arrêts  du  Cous. «il  de  t653,  1667  et  17ns.  les  élut  de  Bourgogne,  dont  il 
ii<>  faut  piis  confondre  le  caractère  et  le  rôle  avec  ceux  des  officiers  <|ui  siégeaient 
dans  1rs  pays  d'élections,  furent  reconnus  compétents,  par  l'arrêt  de  1 653 ,  ;'i  l'ex- 
clusion <los  trésoriers  de  Franco,  pour  s'occuper  de  la  voirie;  par  la  suite,  de  trois 
en  trois  ans,  dos  arrêts  les  chargèrent  d'appliquer  les  règlements  des  3  mai  1790 
el  17  juin  1721  (ces  actes  périodiques  intervinrent  de  172a  à  1776).  Des  lettres 
patentes  du  1  1  décembre  1785  investirent  les  États  de  l'administration  des  roules, 
rivières  et  canaux. 

Les  élus  généraux  de  Bourgogne  correspondaient  aux  commissions  intermédiaires 
rréées  auprès  des  assemblées  provinciales  et  aux  commissions  départementales  insti- 
tuées  par  la  loi  du  10  août  1871. 

(»)  Dès  le  début  du  règne  de  Louis  XIII,  requête  lui  présentée  au  Parlement 
d'Aix,  en  septembre  161  i,  contre  ce  certaines  personnes»  qui,  en  vertu  do  commis- 
sions du  duc  de  Sully,  grand-voyer,  prétendaient  contraindre  les  communautés  à 
réparer  Ios  chemins,  bien  que  les  Etals  seuls  eussent  le  droit  d'y  pourvoir  1  ar- 
chives des  Bouches-dii-Bhône,  G,  468).  Quelques  années  après, des  lettres  patentes 
du  19  mai  1610  confirmèrent  les  anciennes  coutumes  de  Provence,  nonobstant 
les  commissions  délivrées  par  le  grand-voyer. 

A  la  suite  de  l'édit  d'avril  1627,  qui  augmentait  les  pouvoirs  dos  bureaux  de 
finances,  un  autre  édit  du  mois  d'août  de  la  même  année  créa,  en  Provence,  deux 
offices  de  trésoriers  de  France,  avec  juridiction  sur  les  chemins.  Le  Parlement  d'Aix 
s'abstint  de  l'enregistrer  (ai  juillet  16128).  Le  îa  juillet  i635,  il  admit  l'appel  du 
ministère  public  contre  une  ordonnance  du  bureau  des  finances  détendant  aux  offi- 
ciers du  sénéchal  de  Marseille  d'intervenir  dans  la  réparation  des  chemins;  mais 
l'arrêt  de  la  Cour  fut  cassé  au  Conseil  le  ->5  août,  avec  défense  à  tous  juges  de 
prendre  connaissance  des  affaires  de  ponts  et  chaussées.  Sur  les  remontrances  de  la 
province,  un  arrêt  du  Conseil  du  3o  juillet  166a  décida  que  les  procureurs  du 
pays  conserveraient  leurs  privilèges  en  matière  de  voirie,  mais  que  les  adjudications 
de  travaux  se  feraient  devanl  les  trésoriers  de  France?  puis,  un  nouvel  arrêt  du 
9  juillet  16A.'!  reconnut  aux  procureurs  qualité  pour  faire  les  réparations  des  pouls 
et  chaussées,  d'après  l'ordre  el  sous  le  contrôle  des  États.  Los  trésoriers  de  Fiance 
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formèrent  opposition  à  ce  «I  irniei  arrêt  et  en  furent  déboutés  le  19  septembre  i656; 
mais  île  ii"  se  tinrent  pu  pour  battus  <•!  obtinrent  d'un  arrél  du  '-'<i  mai  i65g  nia 
juridiction  économique  et  eonlentii  usen  ••!!  matière  de  voirie,  iprès  des  pourpar- 
lers qui  durèrent  neuf  ;ms.  une  transaction  homologuée  en  Conseil .  le  3i  décembre 
1G6S,  assura  aui  trésoriers  de  France  le  contentieux,  el  aux  procureurs  h  direc- 
tion des  travaux;  en  outre,  ceux-ci  firent  rendre,  I"  94  novembre  177a,  one  dé- 
claration leur  réservant  le  soin  de  désigner  les  emplac  ments  des  ponts  et  che- 
mins: ils  avaient  provoqué  déjà,  de  Lebrel  père,  intendant  de  Provence,  une 
ordonnance  du  <i  novembre  1708  (Archives  des  Bouches-du-Rhône,  C,  46g 
autorisant  à  faire  réparer  d'office  les  chemins  aux  frais  des  communautés  qui,  y 
étant  1-  nues,  négligeraient  ce  soin. 

En  1  7 ."j 8 ,  une  nouvelle  transaction-,  homologuée  au  Conseil  le  2  décembre,  in- 
tervint  pour  régler,  avec  plus  de  précision,  les  difficultés  entre  l'administration  locale 
de  la  Provence  et  les  trésoriers  de  France;  mais  ces  derniers  ne  surent  pas  Poli- 
server  et  il  fallut  un  autre  arrêt  du  9  avril  1778  maintenant  les  procureurs  des 
communautés  dans  leurs  pouvoirs,  en  matière  de  voirie. 

Cel  exempta  d'une  transaction  sur  l'exercice  de  l'autorité  publique  n'est  pas 
unique  (voir  arrêt  du  Conseil  du  27  août  1782,  qui  approuve  le  traité  passé  entre 
les  élals  du  Maçonnais  et  l'abbaye  de  Cluny,  pour  les  alignements  le  long  des 
grands  chemins  à  Cluny). 

(54)  De  1702  à  1789  (Archives  de  la  Haute-Garonne,  C,  54). 
>r'5)  Arrêt  du  Conseil  du  21  février  1690,  en  faveur  des  généraux  detinances,  qui 
pouvaient  être  suppléés  par  des  sénéchaux  à  la  disposition  de  l'intendant. 

[s»)  \rrétdu  Conseil  du  23  mai  1735,  approbatif  de  règlements  des  19  décembre 
17^2  et  6  décembre  178a. 

Les  vues  du  pouvoir  central  varièrent,  sur  le  rôle  à  attribuer  aux  trésoriers  de 
France.  L'arrêt  de  1690  les  faisait  assister  aux  adjudications;  celui  du  26  octobre 
les  excluait,  en  décidant  que  ies  oflVes  des  entrepreneurs  seraient  reçues  par  le 
gouverneur  et  l'intendant;  mais,  à  la  suite  de  Pédit  de  décembre  170^,  qui  por- 
tait à  quatre  le  nombre  des  trésoriers  de  France  et  les  constituait  en  juridiction, 
un  troisième  arrêt  du  27  avril  1706  déclara  que  cet  édit  de  170A  avait  abrogé  l'acte 
de  1701  et  qu'on  exécuterait  celui  de  1690. 

Ordonnance  du  1e1' juin  1680. 

Arrêtés  du  Conseil  des  10  octobre  1762  et  10  août  170O. 
•5?)  Arrêt  du  Conseil  du  -1  août  1  787.  Cette  prérogative  avait  été  retirée  en  1772. 

Arrêt  du  Conseil  du  7  mars  1787.  Situation  semblable  depuis  17^7. 

'.rrèls  du  Conseil  des  8  novembre  17.33,  3i   décembre  1736  et   11   août 
1787.  l>e  1728  à  1733,  l'attribution  avait  été  enlevée. 

Arrêts  du  Conseil  des  6  mai  1737  et  3i  mars  1779. 

Arrêt  du  Conseil  du  3o  janvier  1786. 

Règlement  du  5  août  1787,  section  3,  articles  ier,  3  et  h.  Voir  aussi  les  rè- 
glements approuvés  par  des  arrêts  du  18  avril  1781  (Berry),  10  mars  et  6  juin 
1785  (Haute-Guyenne). 
',:'    Idem  ,  article  :>. 

Idem ,  article  h. 

Loi  des  22  décembre  1789-8  janvier  1790.  L'assemblée  provinciale  devint 
"l'assemblée  administrative  de  départements,  la  commission  intermédiaire  He  di- 
rectoires, l'intendant  «le  procureur  général  syndic»-. 
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Lu  différence  entre  I  i'i-j;.uiis.ii le  i;s/  <-i  i-'-H'-  de  1789  consiste  en  ceci    on 

avait  érigé  en  personne  civile  chacune  d<     provrncJ      le  département, 

traire,  ue  fut  qu'une  «aect le  l'État,   uivant  lei  terme    enapl    é   dan    Pin 

atracuon  de  l'Assemblée  nationale  du  B  janvier  1790  latifi  II  section  Bda 

la  loi 

Sauf  les  droits  utiles  du  domaine,  d'abord  aui  In 

(lettres  des  m  avril  1390  et  7  janvier  là 00) »  puii  à  la  Chambre  da  Pn 
donnante  d'août  1/190)  et,  au  ni  rièdo(  aux  baillis,  sénéchaux  et  autre    j 

levant  directement  des  cours  de  parie ni  (édit  de  juin  1 536  :  la  Chambre  du 

Trésor  retint  toutefois  lescauses  nées  dana  le  ressort  de  la  vicomte  de  Pi  !      I  de 
certains  bailliages  voisins  dépendant   aujourd'hui  des  départements  de  Sein 
Oise,  Seine  et- Marne  et  de  l'Oise  (édit  de  février  i5A3 

L'édil  «l<'  16*7,  abrogalif  de  colin  de  1 536,  donna  le  contentieui  du  Domaine 
sus  trésoriers  de  France,  tout  en  maintenant  la  Chambre  da  Trésor  établie  à  P 
el  qui,  plus  tard,  fut  unie  au  bureau  dos  finances  (édit  de  mais  1693). 

arrêts  du  Conseil  <!<">  3i  décembre  l  601,  juges  de  police  de  Dijon;  '1  dé- 
cembre 16&7,  prévôt  d'Angers;  3i  octobre  1 666,  syndic  général  «lu  Languedoc; 
99  août  1669, juges  di'  police  de  Caen;  9  mai  1678,  prévôt  d'Amiens;  ta  mai 
1690,  juges  de  police  de  la  Rochelle;  6  mars  i;.'»:;,  maire  et  jurais  de  Bordeaux. 
^70)  Arrêts  du  Conseil  des  •>;>  septembre  1698,  officiers  de  l'élection  de  Tours: 
18  septembre  i63o, juges  «lu  présidial  <!•'  Moulins:  s5  mai  i63a,  juges  du  pré- 
sidial  de  Tours;  '1  mai  l 666,  officiers  de  l'élection  de  Chéteau-Gontier;  5  août 
1689,  juges  de  la  Bénéchaussée  el  du  présidial  de  Riom;  A  mars  1698,  juy 
police  de  Rochefort;  3i  décembre  1700,  juges  do  police  de  Monlauban;  a  octobre 
1700,  juges  royaux  de  Dijon:  S  septembre  1706,  officiers  du  bailliage  de  Nantes: 
18  décembre  1753,  juges  de  police  de  Blois. 

arrêts  du  Conseil  des  18  décembre  17Ô8  et  98  mai  1780. 
Arrêts  du  Conseil  dos  18  mars  1766,  97  juillet  1778  et  91  octobre  1788. 
Arrêts  du  Conseil  «les  96  lévrier  1701  et  7  août  1787. 
W>  Arrêt   du  Conseil  du  7  septembre  1779. 

Arrêt   du  Conseil  du  19  octobre  1778. 

(76>  Arrêts  du  Conseil  des  38  mai  1778  et  9  octobre  1781  ;  le  premier  casse  un 

arrêt  du  Parlement  intervenu  à  la  requête  de  Malon  de  Bercy,  seigneur-voyer  du 

lieu,  prenant  le  l'ail  et  la  cause  du  sieur  Moreau,  serrurier  à  Cbarenton;  le  deuxième 

déclare  le  même  Malon  de  Bercy  non  recevable,  dans  son  opposition  à  l'arrêt  de 

«778. 

I77)  Arrêts  du  Conseil  des  9  décembre  1766,  h  mai  J780,  h  avril  1781,  22  juillet 

1783  et  7  avril  1780  (néanmoins,  ce  dernier  arrêt  ordonne  qu'il  sera  sursis  à  la 
démolition). 

Vrrét  du  Conseil  du  17  juin  1766. 

7!))  Arrêts  du  Conseil  des  29  juillet  1783  (annulation  de  32  arrêts  du  Parle- 
ment de  Paris),  20'  août,  21  octobre  même  année,  93  mars  et  9  novembre  1786, 
<S  février,  3  mai  et  i3  décembre  1780,  2-1  avril  1787. 

La  cassation  des  mandements  de  justice  reposait,  dans  ce  cas,  sur  la  maxime  dé- 
tendant de  rendre  des  arrêts  de  surséance  à  l'exécution  des  jugements  provisoires 
ou  définitifs ,  en  matière  de  police,  sous  peine  d'amende  contre  les  appelants  et  leurs 
procureurs 

M    arrêts  du  Conseil  des  99  juillet  et  -^  août  i  783  ,  93  mars  178&,  3  mai  «  780. 
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-sl)  Arrêt  du  Comeil  du  i  a  février  1 7 
Urét  «lu  Conseil  du  <i  juillet  1 780. 

u»)  Arrêt  du  Conseil  du  i5  décembre  177K. 

Voir,  sur  ce  point,  Conseil  d'État,  '1  juin  1896,  Landrin  (refus  d'indemnité, 
pour  alignement  donné  par  un»'  autoi  ité  incompétente  |  ''l  '1  juillet  1 879 ,  Gornmttne 
r/r  \eung-sur-Beuvrcn  (annulation  d'un  alignement  illégal). 

m)  Arrêt  du  Conseil  du  »7  mai  1777. 

185)  a,.,.,;.!  ,|,,  Conseil  ,|(1  1"  septembre  1  777- 
Archives  de  l'Orne,  C,  l5s. 

"î  Sous  celte  réserve  habituelle  qu'ils  seraient  assistés  de  cinq  graduée,  au  //*>- 
itiinuni  :  c'est  là  (jue  se  trouve  la  véritable  origine  des  eoneeili  de  préfecture. 

Sans  doute,  légalement  parlant,  ces  tribunaux  ont  succédé,  pour  le  contentieux, 
aux  directoires  el  administrations  centrales,  établis  en  17^9  et  1795;  mais  l'idée 
mère  de  l'institution  a  été  certainement  empruntée  à  l'état  de  choses  qui  existait 
sous  l'ancien  régime;  cela  résulte  de  plusieurs  indices  concordants  : 

i°  L'organisation  administrative  et  territoriale  du  Consulat  lut  tracée  sur  le  mo- 
dèle créé  avant  la  Révolution  :1e  préfet  reçut  presque  tous  les  pouvoirs  de  l'inten- 
dant; le  commissaire  général,  ceux  du  lieutenant  général  de  police,  le  sous-préfet 
continua  la  mission  de  subdélégué,  le  secrétaire  général  de  préfecture  prit  le  rôle 
de  l'agent  appelé,  autrefois,  tantôt  secrétaire  de  l'intendance,  tantôt  subdélégué  gé- 
néral de  l'intendant;  le  conseil  général  remplaça  l'assemblée  provinciale  amoindrie 
Quant  aux  gradués,  qui  ne  formaient  pas  corps,  ils  en  constituèrent  un,  sous  leur 
titre  plus  administratif  qu'universitaire,  sans  qu'on  ait  exigé,  d'ailleurs  ,  des  indi- 
vidus choisis  la  preuve  de  connaissances  juridiques,  même  depuis  la  réouverture 
des  écoles  de  droit,  en  l'an  xn. 

Avec  cet  esprit  de  (amplification  et  d'uniformité,  qui  est  l'un  des  traits  dislinclifs 
de  la  législation  du  Consulat  et  du  premier  Empire,  on  généralisa  les  attributions 
précédemment  exercées,  sans  loi  ni  règlement,  mais  en  vertu  d'actes  spéciaux  fon- 
das sur  une  jurisprudence  équitable;  de  plus,  le  contentieux  des  impôts  directs, 
réparti  jadis  entre  les  élus  et  les  intendants,  sauf  appel  aux  cours  des  aides,  fut 
concentré  entre  les  mains  des  conseils  de  préfecture,  le  Conseil  d'Etat  succédant 
aux  cours  des  aides,  en  ce  qui  touche  les  taxes  perçues  d'après  des  rôles  nomi- 
natifs; 

9°  On  connaît  les  paroles  de  Rœderer  au  Corps  législatif,  en  développant  les 
motifs  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  vin;  l'orateur  du  gouvernement,  pour  justifier  la 
présidence  critiquée  du  conseil  de  préfecture  par  le  préfet,  exposa  que  ce  dernier 
inculquerait  à  ses  assesseurs  le  sentiment  de  l'intérêt  public  et  qu'il  serait  ramené, 
par  eux,  «aux  règles  de  la  justice". 

Ces  expressions  laissent  percer  l'intention  d'accorder  au  chef  de  l'administration 
départementale  une  influence  prépondérante  sur  les  décisions  contenlieuses; 

3°  En  l'an  fin,  on  n'avait  réserve  aux  conseils  de  préfecture  que  les  affaires 
conlentieuses  retenues,  par  l'Assemblée  constituante  et  la  Convention  national"',  pour 
les  directoires  de  département;  à  la  faveur  de  l'existence  d'une  nouvelle  juridiction, 
dépeinte  comme  offrant  beaucoup  plus  de  garanties  aux  justiciables  que  les  admi- 
nistrations, tout  ensemble  juges  et  parties,  on  ressaisit,  peu  à  peu,  les  attributions 
anciennement  déférées  aux  intendants  et  que  les  principes  reçus,  en  1790,  avaient 
fait  renvoyer  aux  tribunaux  ordinaires  (loi  du  129  floréal  an  x  sur  les  contraventions 
de  grande  voirie,  complétée  par  celle  du  16  septembre  1807,  article  27:  autre  loi 
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du  du  !l< 'iv. il  an  \ ,  sm  la  pulico  du  roulage;  loi  du  g  ventôse  in  vu,   ui 

tairoM  de  bieiu  c munaux;  loi  <lu  y  ventôse  an  mi,  lur  Im  chcroii 

h                      Intifs  ou  réglementaires  intervenus,  jusqu'en  1816, semblent 
annoncer  l'eflucemonl  de  l'autorité*  propre  de    i iila  de  préfecture. 

C'esl  d'abord  la  première  des  lois  du  99  floréal  au  1  mentionnée*  plus  baul  ;  aile 

confère  aux  sous  préfets  qualité  pour  ordonner,  «par  provisions  ■■!  ^.mi  n 11 

préfet,  ce  que  de  droit,  afin  de  fai  les  dommages;  puis,  elle  dispose  qu'cril 

sera    statué  définitivement,  en  conseil  de  préfecture*,    locution   impropre,    1 
peut  être  voulue,  pour  dire  qu'il  sera  prononcé  pat  le  coneeilt  en  la  preeence  du 

préfet,  qu'on  vise  sans  j  raire  une  aliusion  explicite.  La  même  l(,i  ajoute  q Ici 

arrêtés»  |  elle  ne  désigne  pas  Pau  toi  ité  <  !<>■  1 1  Us  émanenl  **  ronl  ''\';'  utés  nos  fisc 
ni  mandement  des  tribunaux»,  d'où  les  préfets  conclurent,  sans  être  censurés  par 
le  ministre  de  l'intérieur,  que  c'était  à  eux  non  seulement  d'assurer  les  moyens  de 
faire  produire  effet  aux  arrêtés  des  conseils  de  préfecture,  mais  «le  1rs  revêtir  du 
caractère  exécutoire  (Macarel,  Elément*  de  droit  administratif,  t.  I,  p.  16  et  '.'.G). 

Quelques  années  après,  il  était  admis  que  la  loi  du  29  floréal  an  1  *  attribue» 
aux  sous-préfets  cria  connaissance  des  contraventions  de  grande  voirie»  (Conseil 
d'Etal,  1 -j  novembre  1809,  Dechampneuf);  et,. comme  pour  confirmer  ce  prin- 
cipe, le  décrel  du  16 décembre  » 8t  1  (art,  m'i)  voulait  qui'  les  conseils  de  pré- 
fecture n'eussent  à  prononcer  ((n'en  cas  d'opposition .  sur  le  règlement  des  dommi 
puis  sur  la  peine  encourue. 

Le  décrel  du  17  mai  1809,  sur  les  octrois,  allait  plus  loin,  en  donnant  au  pré- 
fet, -tMi  conseil  de  préfecture»,  le  jugement  des  contestations  sur  l'administration 
ou  la  perception,  entre  les  communes  et  les  régisseurs  intéressés  (art  i36). 

Y  eut-il  erreur  de  rédaction,  ainsi  qu'on  l'a  soutenu  habilement,  ou  bien  ne 
convient-il  pas  de  voir,  dans  l'article  dont  l'économie  a  été  controversée,  l'un  des 
symptômes  indiquant  la  pensée  de  subordonner,  de  plus  en  plus,  les  conseils  de  pré- 
lecture aux  préfets,  jusqu'à  Tannée  i8l3?  A  cette  dernière  époque,  une  réaction 
semble  s'être  faite,  dans  L'esprit  du  Conseil  d'État,  si  l'on  en  juge  par  un  décret 
en  matière  conteutieuse  ,  dont  l'insertion  au  Bulletin  des  lois  fuL  obtenue  et  qui 
porte  la  date  du  G  décembre:  il  est  dit,  au  préambule,  que  le  départ  d'attributions, 
entre  les  préfets  et  les  conseils  de  préfecture,  doit  être  fixé  d'après  la  nature  admi- 
nistrative ou  conteutieuse  des  objets  à  examiner. 

Ce  n'est  pas  en  qualité  d'intendants,  mais  de  commissaires  départis ,  qiie  les  agents 
placés  à  la  tète  du  pouvoir  civil,  dans  les  provinces,  exerçaient  une  juridiction.  Les 
anciens  légistes  appelaient  tr commissaires»  les  personnes  préposées  par  le  souverain 
ou  autre  puissance  légitime,  pour  exercer  une  juridiction  ou  remplir  certaines  fonc- 
tions publiques.  Les  «commissions»  des  intendants  étaient  classées  parmi  les  c- par- 
ticulières-». En  tant  que  juges,  ces  administrateurs  étaient  rangés  parmi  les  magis- 
trats délégués,  par  opposition  à  ceux  qui  siégeaient  à  titre  direct  et  permanent  ; 
leurs  pouvoirs  contentieux  révélaient  le  caractère  «  extraordinaire». 

L'assistance  des  gradués  remontait  au  règne  de  Louis  XIV.  On  voit,  par  une 
lettre  de  Lebret  lils  du  94  avril  171 G  (Bibliothèque  nationale,  manuscrits  français, 
1105  il,  080),  que  les  trésoriers  de  France  aspiraient  à  remplir  le  rôle  d'assesseurs 
de  l'intendant  ;  Lebret  s'y  refusa  par  les  motifs  suivants  : 

«Cela  est  contraire  au  style  ordinaire  des  arrêts  du  Conseil,  qui  renvoyé  aux 
Intendants,  pour  juger  avec  le  présidial,  la  sénéchaussée  ou  le  nombre  de  gradués 
portés  par  V ordonnant 
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Le  laite  invoqnéne  peut  ôtre  que  celui  de  l'ordonnance erimineHe d'août  1670, 

dont  le  litre  XXV  (arl.  10  <-i  1  1  porte  que,  dans  les  décisions  sujette*  à  rappel, 
la  présence  de  trois  juges  est  nécessaire  <■!  qoe,  pour  les  «•;1u^'->  jugées  fm  dernier 
ressort,  on  en  prendra  sepl  au  moins,  sauf,  dans  le  cas  d'insuffisance,  à  faire  siéger 
des  (gradués. 

Celle  assimilation  de  la  procédure,  devant  les  intendants,  à  celle  qui  était  pi 
crite  aux  tribunaux,  se  trouve  constatée  dans  lu  répertoire  de  Goyot  (V  Intendant). 

Le  règlement  du  28  juin  1788  sur  les  conseils  prévoit  les  appels  des  rtordon- 
nances  ou  jugements  a  des  «intendants  et  commissaires  départis»,  en  déclarant  ces 
recours  non  suspensifs  (titre  VIII,  art.  1  et  2  de  la  impartie  .  Los  réclamations 
contre  les  ailes  des  Bubdélégués  '(aient  irrecevables  devanl  le  Conseil  (art.  3);  «-11*'- 
devaient  être  soumises  aux  intendants. 

^  Arrêts  du  Conseil  des  5  et  8  mai  1699  (fortifications  de  Montreuil  et  de  l'ilc 
de  Ré). 

(89)  Arrêt   du  Conseil  du  aâ  avril  1690  (château  Trompetle,  à  Bordeaux). 

(90)  ^rrét   du  Conseil  du  10  novembre  1787. 

^91)  Arrêts  du  Conseil  des  8  septembre  1739  (opérations  de  voirie,  à  Marseille); 
38  janvier  1768  (ville  de  Montauban);  13  juillet  1700  (ville  de  Caen);  a4  sep- 
tembre 170/1  (ville  de  Montpellier);  28  septembre  1769  (ville  d'Auch);  17  août 
1773  (Gournay);  aa  juin  177^  (ville  de  Lyon);  10  mars  1779  (ville  de  Montpel- 
lier); aa  avril  178a  (ville  de  Rennes);  22  septembre  1788  (agrandissement  des 
prisons  à  Soissons),  etc.  (Voir  au  S  1"  d'autres  arrêts  autorisant  divers  travaux  d'in- 
térêt communal). 

(92)  Arrêts  du  Conseil  des  2 3  février  1738,  a5  février  1787,  3i  juillet  1770, 
26  février  1772,  3o  novembre  1773,  3  juillet  1770,  27  mai  1781,  19  septembre 
1782,  8  juillet  1789.  L'autorité  judiciaire  lut,  par  contre,  reconnue  compétente 
pour  vider  un  litige  entre  l'évêque  et  le  chapitre  du  diocèse  de  Castres,  au  sujet 
des  réparalions  de  la  cathédrale  (arrêt  du  Conseil  du  20  mars  1602). 

(93)  Arrêt  du  Conseil  du  3i  octobre  1769. 
Arrêt  du  Conseil  du  i3  mai  1780. 

(95)  Arrêts  du  Conseil  des  9  juin  1702  et  11  mai  17G1. 

v96)    \rrêt  du  Conseil  du  9  août  1768. 

l97)  Edit  de  mars  1 583  (art.  19);  déclarations  des  iG  avril  i6/i3et  12  février 
1 685  (  pour  taxer  les  habitants  qui  auraient  abusé  de  leur  crédit).  L'appel  était  porlé 
à  la  cour  des  aides  du  ressort  (édit  de  mars  1 583 ,  art.  17). 

(98)  Arrêts  du  Conseil  des  27  août  1781,  1 3  juin  1760,  1"  novembre  1768  et 
6  février  1776. 

^  Arrêts  du  Conseil  des  i3  juin  17/10  et  1"  novembre  1768. 

(100)   Arrêt  du  Conseil  du  2/1  juillet  1787. 

(ioi)   Arrêt  du  Conseil  du  1/1  janvier  1783. 
102)  Arrêts  du  Conseil  des  3  septembre  1750,  20  avril  1779  et  23  août  1  7^7- 

vios)  Arrêt  du  Conseil  du  i3  juillet  1779. 
lu'    Arrêt  du  Conseil  du  20  mai  17/17. 

tioi)    \rrèt  du  Conseil  du  ia  avril  175G. 

;io6)  Arrêt  du  Conseil  du  16  octobre  1726. 

{lor>  Arrêt  du  Conseil  du  8  décembre  1738. 

dos)    ,\rrèt  du  Conseil  du  21  février  177^.  —  Dans  le  même  sens,  note  oo. 

:'°0'    \rrèl  du  Conseil  fin  1  1  juillet  1880  (Provence  , 
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arrêta  du  Conseil  des  i  i  mai  1767  al  •';>  mai    177^ 
^m    Arrêts  du  Conseil  des  17  juillet  h  bo  octobre  1  -/  -  »  *  1 ,  ao  toùl  1  1  Bvril 

1786, 

\rrèl  du  (  amsril  du   1  1    111,11   1  -S.'!. 

1    \wv[  du  Conseil  «In  7  septembre  i-r>.>. 
'"    Irrôts  des  i '1  juin  1777  el  >5  septembre  1788  (l'un  général,  l'autre  spécial 
au  canal  du  Rhin).       Voir  aussi  arrôl  du  10  septembre  1786  (police  de  Is  6a 
ronne;  juridiction  aux  intendants,  pour  le  contentieux  i. 

Sur  conflits,  voir  arrêta  des  '1  avril  1781  el  9  juin  1789  (cassation  d'arrêt 
parlementa);  la  première  de  ces  décisions  esl  relative  à  des  ordonnancée,  par  les- 
quelles un  intendanl  avait  mis  en  demeure  des  marchands  <!<•  Uns  d'enlever  des 
dépôts  <|iii  endommageaient  les  ouvrages  publics  et  mettaient  obstacle  à  la  naviga- 
tion; bute  «l'y  satiafaire,  l'enlèvement  d'office,  aux  frais  des  auteurs  du  dommage, 
«'-tait  prescrit.  v 

(ll8)  Ou  appelait  pays  conquis  ceux  qui  avaient  été  réunis  à  la  France  depuis  le 
xvi"  siècle  :  Flandre,  Artois,  Hainaut,  partie  «le  la  Picardie,  Troia-Évécbéa,  Lor- 
raine,  Franche-Comté,  Roussillon. 

(116)  Arrêts  du  Conseil  des  iti  décembre  1755  (Franche-Comté)  et  ai  mai  177" 
(Boulonnais),  L'édil  d'avril  16^7  n'avait  pas  été  enregistré,  sans  doute,  dans  ces 
provinces. 

11171  arrêts  du  Conseil  des  1 3  juin  17 &o,  3  novembre  17 «ta,  96  septembre  1780 
et  autres  énumérés  au  paragraphe  icr.  —  L'arrêt  de  1780  fut  rapporté,  en  tant 
qu'il  déléguait  l'intendant  :  les  parties  procédèrent  au  Conseil. 

Toutefois  on  se  tromperait,  en  supposant  que  la  compétence  juridictionnelle  des 
intendants  et  du  Conseil  fut  générale  en  cette  matière;  elle  cessait  du  moment  que 
«les  finances  du  roi»  n'y  étaient  pas  intéressées  (Archives  nationales,  H1,  1000; 
décision  ministérielle  de  1780,  sur  avis  du  Comité  contentieux  des  finances).  Vers 
la  même  époque,  Rouillé  d'Orfeuil,  intendant  de  Champagne,  appelé  à  donner  son 
avis  sur  un  litige  relatif  au  partage  d'un  marais,  dit,  dans  une  lettre  du  25  mars 
1780  :  tr Comme  il  s'agit,  ici,  d'une  question  de  propriété,  cette  contestation  doit 
être  portée  devans  les  juges  ordinaires».  Le  19  avril,  Berlin  statua  dans  ce  sens 
(Archives  nationales,  H1,  1^97). 

Comme  exemple  des  difficultés  que  pouvaient  engendrer  les  concessions  accor- 
dées, nous  donnons  ci-après  l'analyse  de  l'affaire  sur  laquelle  l'autorité  administra- 
tive se  déclara  incompétente  par  l'organe  de  Berlin  : 

6  mai  1660.  Arrêt  du  Conseil  :  partage  des  marais  de  Saint-Gond  (Champagne  ). 

37  août  1668.  Autre  arrêt  qui  rejetle  l'opposition  formée  au  précédent,  par  les 
seigneurs  et  habitants  de  dix-sept  paroisses  riveraines. 

21  janvier  1670.  Procès-verbal  de  délimitation  par  l'intendant. 

ier  juillet  1670.  Arrêt  homologatif  du  Conseil. 

icr  juillet  1670.  Lettres  patentes  qui  concèdent  au  sieur  de  Romecourl  partie 
des  marais. 

8  avril  1670.  Arrêt  du  Conseil  modifiant,  sur  opposition  des  habitants  de  Joches 
à  l'enregistrement,  celui  du  ier  juillet  1670,  pour  transférer  plus  près  du  village 
la  portion  de  marais  concédée  aux  habitants. 

2  août  1679.  Arrêt  de  la  Chambre  des  comptes  sur  l'exécution  des lettrespatentes. 

9  février  1702.  Arrêt  du  Conseil  qui,  statuant  sur  une  nouvelle  opposition  aux 
arrêts  de  i665,  1668  et  1670,  annule  celui  de  la  Chambre  des  comptes. 
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23  août  1717.  Arrél  du  Conseil  approbatif  d'un  traite  entre  de  Romecourt  et 
des  tiers,  pour  effectuer  le  dessèchement. 

11  juin  i7'>.">.  filtre  arrél  qui,  sur  demande  d'envoi  en  possession,  ordonne  de 
dresser  procès-verbai  de  l'état  des  marais  etde  vérifier  les  bornes  plantées  en  1G70. 

17  avril  17-s.  \nrt  but  opposition  des  seigneurs  et  habitants;  ingénieur  com- 
mis à  l'effet  de  reconnaître  si  la  portion  <jui  devait  être  desséchée,  d'après  l'arrêt 
de  170a,  l'était  suffisamment,  ou,  en  cas  de  négative,  si  elle  pourrait  le  devenir 
moyennant  certains  ouvrages. 

90  septembre  1729.  Arrêts  pour  nomination  de  commissaires  du  Conseil. 

1  9  juin  1  7.'io.  Idem . 

1  '1  août  1730.  Arrêt  boinologalif  du  procès-verbal  de  l'expert  désigné  en  vertu 
de  la  décision  du  1  1  juin  1795. 

5  juin  1731.   Arrêt  sur  nouvelle  opposition;  pouvoirs  des  commissaires  prorogés. 

i5  décembre  1781.  Arrêt  qui  envoie  de  Romecourt  en  possession. 

En  1777,  une  contestation  s'éleva  entre  François  de  Lautuge,  comte  de  Rome- 
court,  et  la  communauté  de  Joches,  sur  la  jouissance  de  112  arpents  compris  dans 
les  marais  desséchés;  il  y  eut  assignation  successive  devant  les  juges  ordinaires  et 
l'intendant;  demande  d'évocation  au  Conseil  par  de  Romecourt,  lequel  se  fondait 
sur  les  termes  des  arrêts  réservant  au  roi  la  connaissance  des  difficultés  sur  leur 
exécution.  Mais,  comme  on  la  vu,  l'autorité  administrative  estima  qu'il  n'y  avait 
lieu  que  d'appliquer  et  non  d'interpréter  ses  actes,  pour  en  déterminer  le  sens  et  la 
portée. 

(us)  Arrêt  du  Conseil  du  21  janvier  1751. 

(110)  Arrêt  (|u  Conseil  du  23  février  1751. 

(iso)  \rrêt  du  Conseil  du  23  mars  1 779.  —  Il  convient  de  remarquer  que,  pendant 
un  certain  temps,  la  jurisprudence  administrative  du  xixe siècle  ne  vit  pas, toujours, 
dans  ces  sortes  de  contrats,  des  marchés  de  travaux  publics  (Conseil  d'Etat,  1  9  mai 
1819,  Duchemin;  i3  juillet  1826,  Lcsagc;  10  juin  1829,  Calhal-Chassis  ;  8  no- 
vembre suivant,  Dclelmye-Iluct). 

(iM)  C'est,  encore,  ce  qui  a  lieu,  de  nos  jours,  lorsque  le  Conseil  d'État,  tout  en 
annulant,  pour  vice  de  forme,  un  arrêté  rendu  par  le  Conseil  de  préfecture,  dé- 
clare que  l'affaire  est  suffisamment  instruite  pour  recevoir  une  solution  immédiate. 

(122)  Arrêt  du  Conseil  du  8  septembre  1782. 

(us)  Voir  note  53.  En  1727,  les  Etats  émirent  un  vœu  pour  faire  restituera  l'in- 
tendant la  connaissance  des  difficultés  entre  les  particuliers  et  entrepreneurs  de 
travaux  publics  (Archives  des  Boucbes-du-Rbône,  C.  68). 

'-'   Lettres  patentes  du  2  octobre  1703. 

(125)  Arrêt  du  Conseil  du  21  février  1690. —  Un  édit  d'avril  1696,  rapporté  par 
celui  de  septembre  1700,  avait  établi,  «en  corps  de  bureau»,  les  trésoriers  de 
France  et  généraux  de  finances,  dans  cette  province;  un  troisième  édit  de  dé- 
cembre 170/1  créa  deux  nouvelles  ebarges  de  trésoriers  et  organisa,  dans  les  formes, 
une  juridiction  exercée  par  les  quatre  olliciers  en  fonctions. 

La  connaissance  du  contentieux  de  la  voirie  fut  confirmée,  à  ces  magistrats,  par 
une  déclaration  du  12  mai  1700  et  deux  arrêts  du  Conseil  des  27  avril  et  28  sep- 
tembre 1706. 

Règlement  royal  du  5  août  1  787,  section  îv,  art.  8  :  crLe  commissaire  départi 
connaîtra  seul  de  tout  le  contentieux  qui  peut  concerner  l'administration,  sauf 
l'appel  du  Conseil.» 


\  I  MIBUTIONS. 

I  ilii  il.-  m. h  1788;  ditôI  du  Conseil  du  l  3  juin  suivant 
Dani  1.1  généralité  de  Paris,  le  bureau  des  finances  avail  été    upprim   1 1  1  0 
par  l'édil  do  juin  177»,  qui  rétabli!  un  petit  nombre  de  lei  membre  .  En 
1.  un  autre  édil  consacra  un  rétablissement  partiel;  mai  .  I"  Parlement 
l'usa  <lf  l'enregistrer,  attendu  qu'on  ne  pouvait   faire  perdre  A  d'ancien    ofli 
leur  charge  que  par  mort,  démission  ou  forfaiture.  Il  y  eut  retrait,  mais  non  ré 
vocation  de  cet  édit.  I><'  nouvelles  études  successive!,  <'n  i7<s<>,  17ht  et  178a, 
aboutirent  ;'i  l'édil  de  juin  178a  enregistré  au  Parlement  etâ  la  Chambre  des  comptes 
(  archives  nationales,  Il  ' ,  1  B96  ). 

Il  fui  rendu,  le  18  mai  1788,  un  arrêt  «lu  Conseil  spécial  aux   trésoriers  de 
France  de  la  généralité  de  Paris  et  qu'on  étendit,  l<i  i3  juin,  A  tout  le  royaume. 
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VOIES  ET  MOYENS  D'EXÉCUTION. 

Il  pourrait  être  rationnel  et  instructif  de  montrer  los  évolu- 
tions qu'éprouvèrent,  flans  la  suite  des  temps,  les  diverses  pra- 
tiques adoptées,  afin  de  pourvoir  aux  dépenses  des  travaux  pu- 
blics. 

Mais,  nous  croyons  préférable  d'exposer,  d'après  un  autre 
ordre  d'idées,  les  ressources  employées  à  la  dotation  de  ce  service , 
en  commençant  par  les  moyens  normaux,  sauf  à  indiquer  en- 
suite les  produits  périodiques  ou  accidentels  grevés  d'affectation 
spéciale. 

S   1er.  —  Ressources  ordinaires  et  générales. 

Nous  avons  vu,  plus  haut,  que  les  trésoriers  de  France  durent 
leurs  attributions  concernant  les  ponts  et  chaussées  à  une  exten- 
sion des  pouvoirs  antérieurs  qu'ils  exerçaient,  sur  le  domaine 
royal.  La  possession  féodale  du  sol,  quel  qu'en  fut  l'usage,  en- 
traînait les  soins,  charges,  profits  et  droits  s'y  rattachant. 

Jusqu'au  xve  siècle,  l'impôt  était  temporaire  et,  en  principe, 
les  dépenses  publiques  se  payaient  avec  les  émoluments  doma- 
niaux. Depuis  lors,  les  tributs  se  levèrent,  d'une  façon  périodi- 
que, d'abord  avec  une  destination  spéciale,  puis  pour  les  besoins 
généraux  du  rovaume  et  en  accroissement  des  revenus  fonciers 
ou  féodaux  du  monarque.  Telle  fut  l'origine  du  budget  ordinaire , 
sur  lequel  on  préleva  longtemps  les  fonds  consacrés  à  l'entretien 
et  aux  réparations  des  ouvrages  publics. 

Mais,  à  partir  du  xvnc  siècle,  la  mesure  des  exigences  à  sa- 
tisfaire dépassa,  progressivement,  celle  des  disponibilités,  de 
façon  qu'il  fallut  recourir  à  des  ressources  supplémentaires,  dont 
il  sera  parlé  plus  loin. 
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I  es  provinces  ayant  conserve  leur  autonomie  ne  joui  aicnl 
pas,  comme  le  <•  1 1» -I  de  l'Etat,  «I»1  domaines  leur  permettant  de 
faire  Face  aux  dépenses  qu'elles  devaient  acquitter.  C'est  donc 
par  des  impôts  seulement  que  se  payaient  les  travail*  publics 
,;i  leur  charge  '  . 

II  en  était  <l<i  même  des  villes  et,  ensuite,  des  localités  de 
moindre  importance. 

On  |M'ui  donc  dire  que  le  domaine  public,  général  ou  local, 
ne  s'esl  constitué,  étendu  et  amélioré  qu'à  l'aide  de  I  impôt. 

Cette  ressource  elle-même, en  ce  qui  concerne  la  viabilité  <>u 
les  édifices,  resta  insuffisante,  toutes  les  fois  qu'elle  put  s'appli- 
quer indifféremment  &  l'ensemble  des  charges  assumées  par  le 
gouvernement,  les  Etats  ou  les  municipalité 


S  2.  —  () 
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L'intérél  particulier  fournissait,  déjà,  dans  les  temps  pas 
dos  subsides,  pour  réaliser  certains  projets  utiles  à  une  collec- 
tivité d'habitants  et  profitables,  spécialement,  à  des  héritages 

susceptibles  d\*n  retirer  une  plus-value  notable. 

Aussi .  les  offres  de  concours  à  l'exécution  de  travaux  publics  se 
rencontrent-elles,  dans  les  documents  administratifs  (2). 

La  participation  spontanée  à  la  dépense  de  nouveaux  ouvrages 
d'intérêt  général  venait,  aussi,  des  provinces  (3).  villes  ^4)  et 
chambres  de  commerce®;  quelquefois  elle  prit  un  caractère  de 
libéralité  6)  ou  d'aumône  (7). 

S    .'>.  —  Prélèvements,  contributions  et  subventions. 

Du  reste,  ce  concours  des  administrations  locales  n'était  pas, 
en  soi.  méritoire,  attendu  que  l'autorité  supérieure  se  recon- 
naissait la  prérogative  d'imputer,  d'ollice,  sur  les  revenus  pro- 
vinciaux on  communaux,  tout  ou  partie  de  la  dépense  des  travaux 
qu'elle  ordonnait  v . 

Elle  refusait,  au  contraire,  ce  pouvoir  à  ses  délégués  (9).  Une 
autre  forme  d'assujétissement  consistait  à  poser  le  principe  du 
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paiement,  intégral  <>u  partiel,  des  travaux,  par  les  habitants 
de  ressorts  déterminés  qui  seraient  reconnus  intéressés  aux 
opérations  prescrites  '".  sauf  à  régler,  ensuite,  le  mode  de 
paiement. 

Le  prélèvement •  d'office  diminuait  les  ressources  lil)res,  entre 
les  mains  des  villes  ou  provinces;  la  contribution  décrétée 
augmentait  les  charges,  car  elle  se  payait,  généralement,  au 
moyen  du  produit,  soit  d'une  somme  ajoutée  au  contingent 
de  la  taille  ou  de  la  capitation,  dans  les  généralités  d'élec- 
tions et  les  villes,  soit  de  surtaxes  d'octrois  dans  ces  dernières 
localités. 

Par  contre,  le  Trésor  public  accordait,  dans  certaines  cir- 
constances, des  subsides,  pour  faciliter  des  entreprises  d'intérêt 
local,  mais  dignes  d'encouragement (11). 

S   h.  —  Affectation  d'octrois  et  autres  taxes  analogues. 

Les  octrois  perçus,  dans  beaucoup  de  villes,  eurent  d'abord 
un  caractère  exceptionnel;  la  plupart  des  titres  de  perception 
mentionnent,  comme  raison  justificative  de  cet  impôt,  la 
nécessité  d'avoir  un  fonds  spécial  pour  les  ouvrages  publics (12). 
Mais,  à  la  faveur  d'un  défaut  de  contrôle,  des  abus  s'introdui- 
sirent, et  le  pouvoir  central  chargea  ses  délégués  de  les 
réprimer (13). 

Plus  tard,  le  produit  des  droits  ou  de  monopoles  servit, 
maintes  fois,  à  des  travaux  neufs,  ainsi  qu'à  l'amélioration  des 
services  locaux (14);  on  l'appliqua  même  aux  dépenses  de  caser- 
nement des  troupes  en  garnison  (15). 


§  5.  —  P& 


,\GES. 


«  Le  péage  est  un  droit  seigneurial (1G),  qui  se  lève  sur  les 
hommes,  sur  les  chevaux,  les  bestiaux  et  sur  toutes  les  voitures 
qui  passent  dans  des  lieux  où  ces  droits  sont  établis.  .  .  On  le 
nomme  barrage  à  l'entrée  des  villes,  bourgs  et  villages;  ponto- 
nage  au  passage  des  ponts;  billcttc  dans  les  campagnes  où  on  a 
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mis  pour  signal  un  Inllni  de  bois;  <>n  [appelle,  au    i.  droit  de 
prévôté,  c'est-à-dire  droit  camel;  droit  de  rouage  lorsqu'il    e  I 
Beulemenl  sur  l«*s  carrosses,  les  chariots  «'i  autres  voitun 
droit  <lr  travers  quand  il  esl  levé  sur  ceux  qui  passenl  au  tra> 
des  terres  des  seigneurs  péagers  <»n .  plutôt .  sur  les  marchand  e 
qui  soni  enlevées  de  leur  territoire;  enfin,  il  esl  appelé  droit  de 
coutume^  parce  qu'il  a  été  établi,  sans  titre,  <'n  différents  en 
droits  |S).  n 

Nul  m*  pouvait  lever,  valablement,  un  droil  de  péage,  lan 
lettres  royales  ou  preuve  d'une  possession  centenaire 

«Cette  loi  (-0),  dit  l'auteur  déjà  cité,  est  Fondée  sur  la 
liberté  publique ,  à  laquelle  les  droits  de  péage  son!  apposés.  » 

Mais,  telle  étail  la  multiplicité  des  redevances  perçues  que  ni 
l'abolition  de  celles  qu'on  avait,  exigées  depuis  le  \i\'  siècle  21  . 
ni  l'ordrede  produire  les  titres  justificatifs  des  droits  réclamés 
ne  furent  suivis  d'effet  qu'à  la  suite  des  innombrables  arrêts 
du  Conseil  royal  des  finances  rendus  sur  chacune  des  espèces 
soumises  à  son  contrôle  (23). 

Les  investigations  s'étendirent  aux  titres  de  droits  maritimes  : 
on  nomma  des  commissaires  devant  lesquels,  dans  un  délai  de 
quatre  mois,  tous  seigneurs,  particuliers  ou  communautés 
percevant  ou  faisant  percevoir,  à  leur  profit,  des  droits  sur  les 
quais,  ports,  havres,  rades,  rives  et  rivages  de  la  mer  et  les 
rivières  qui  y  ont  leur  embouchure,  ensemble  les  propriétaires 
des  parcs  et  pêcheries,  durent  établir  la  légitimité  de  leurs 
exigences^. 

Des  dispositions  intervinrent  encore,  pour  faire  cesser  l'arbi- 
traire dans  les  tarifs (25)  et  réduire  le  nombre  des  redevances 
prélevées (26). 

Les  capitulaires(27),  les  coutumes  locales (28),  la  législation  capé- 
tienne'-9)  et  la  jurisprudence^  s'accordaient  pour  contraindre 
les  bénéficiaires  de  péages  à  en  respecter  l'affectation.  Les 
trésoriers  de  France,  les  procureurs  des  bailliages  et  séné- 
chaussées eurent  charge  de  vérifier  l'emploi  des  deniers  perçus, 
à  titre  féodal,  pour  la  réparation  des  ouvrages  publics (31). 

Des  droits  de  péage,  sur  les  rivières,  avaient  été  accordés  à 
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certaines  villes (V2)  ou  associations  <l<i  navigateurs^;  avec  le 
temps  on  ils  perdirent  leur  raison  d'être  et  furent  supprimés &*\ 

OU  ils  se  confondirent   avec  les  droits  perçus  aux    barrières.  à 
l'entrée  des  enceintes  d'habitations  agglomérées  (:i5). 

Malgré  les  inconvénients  qu'ils  présentaient  pour  la  circu- 
lation et  le  commerce,  les  péages  onl  été  rétablis,  depuis  1789 
—  avec  de  nouvelles  dénominations  —  sur  les  routes  (,,,). 
ponts (37)  et  rivières  (38);  ils  ont  disparu,  dès  le  premier  empire, 
pour  les  voies  terrestres^,  et,  de  nos  jours,  à  l'égard  des  ri- 
vières^40). 

§  6.  —  Impositions  directes. 

Depuis  le  xvne  siècle,  la  défaveur  croissante  des  péages  lit 
recourir  à  d'autres  moyens,  pour  se  procurer  les  ressources 
appliquées  aux  travaux  publics. 

Tandis  que  les  provinces  et  les  villes  étaient  partagées  sur  la 
préférence  à  donner,  soit  à  des  impositions  extraordinaires,  soit 
à  des  taxes  d'octroi (41),  l'Etat,  indépendamment  des  produits  de 
péages,  établit,  pour  les  ouvrages  d'utilité  générale,  une  dota- 
tion composée  de  trois  éléments  : 

i°  Les  fonds  réservés  annuellement,  soit  pour  les  ponts  et 
chaussées,  soit  pour  les  bâtiments  royaux: 

9°  Le  montant  d'impositions  spéciales  ayant  la  même  destination; 

3°  L'assujettissement  des  provinces  ou  des  villes  à  l'entretien 
et  aux  réparations  d'édifices  d'intérêt  national. 

Les  impositions  spéciales  dont  les  travaux  publics  étaient 
l'objet  ou  le  prétexte  se  levaient  sur  les  pavs  d'élections  seule- 
ment, les  provinces  qui  avaient  conservé  leurs  Etats  ne  contri- 
buant, comme  le  clergé,  aux  dépenses  du  royaume,  que  sous  la 
forme  de  dons  gratuits,  c'est-à-dire  consentis  librement. 

Jusqu'en  1-780  (li).  ces  impositions  spéciales  se  levaient  à  titre 
de  suppléments  aux  rôles  de  la  taille (l3):  elles  étaient  périodiques 
ou  accidentelles. 

Les  taxes  périodiques  pesaient  sur  l'ensemble  des  vingt  géné- 
ralités  d'élections 
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Mlles  furenl  ordonnées,  d'abord,  pour  parer  1  l'insuffisance 
des  crédits  ordinaires  affectée  aux  pont*  et  chaussées  ";  pui  . 
on  i  ajouta  des  levées  ayanl  pour  but  d'améliorer  certains 
poils  '";  les  résultats  ainsi  obtenus  pour  le  commerce  ayanl 
paru  satisfaisants,  la  mesure  fut  généralisée;  la  somme  exigée 
<lcs  contribuables  passa  <l<'  5oo,ooo  à  800,000  livres  ai  dut 
servira  ions  les  ouvrages  maritimes  l7). 

Sous  le  ministère  de  Turgot,  un  accessoire  nouveau  de  la 
taille  s'introduisit,  au  profil  de  I;»  navigation  intérieure  's). 

Malgré  l'annonce  de  leur  spécialité  d'objet,  les  impositions 
levées  périodiquement,  pour  les  ouvrages  publics,  ne  recevaient 
pas  nécessairement  l'emploi  prévu;  on  empruntai!  une  partie 
des  produits  pour  satisfaire  aux  besoins  pressants  du  Trésor^, 
sauf  à  tenir  écriture  des  avances  obtenues  et  des  virements 
opérés.  En  1780,  lors  do  l'unification  des  brevets  de  la  taille, 
les  créances  constatées  s'élevaient,  ensemble,  à  i5,9ao,&o6 
livres  (5°). 

Do  nos  jours,  afin  d'assurer  aux  départements  l'équilibre  d<- 
leurs  budgets,  un  expédient,  plus  hardi  encore,  a  été  imaginé; 
il  consiste  à  lever,  dans  l'intérêt  de  la  vicinalité,  des  centimes 
spéciaux,  avec  faculté  de  répartir,  sur  tous  les  services  départe- 
mentaux, les  excédents  libres (51). 

L'abus  <jue  nous  venons  de  signaler  n'avait  pas  lieu,  à  l'égard 
des  impositions  supportées  collectivement  par  les  vingt  généra- 
lités d'élections,  pour  des  ouvrages  à  exécuter,  en  des  lieux  dé- 
terminés d'avance,  dans  la  limite  des  devis  dressés  et  après 
déduction  des  rabais  consentis. 

Au  nombre  des  opérations  de  ce  genre,  on  peut  citer  la 
reconstruction  des  ponts  de  Blois (52),  de  la  Guillotière(53).  de 
Compiègne,  Saumur  et  La  Charité  (54),  Moulins (55),  Gien  (50),  Or- 
léans (57);  la  création  d'une  digue  contre  la  mer,  entre  Saint- 
Waast  et  Reville  (58);  l'établissement  des  canaux  de  Picardie  et  do 
Bourgogne $9\ 

Certains  ouvrages  étaient  payés  avec  les  deniers  pris,  seule- 
ment, sur  les  provinces  les  plus  rapprochées;  c'est  ainsi  qu'on 
en  usa  pour  les  ponts  Saint-Esprit (60),  de  Lisieux  (route  de  Paris 
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à  lîouen)(G,)  et  relui  sur  la  Turdine  (route  de  Paris  à  Lyon  par 
Roanne)  (G*2);  pour  les  turcies  et  levées  de  la  Loire ^,  pour  l'a- 
chèvement du  canal  des  Losnes (6i),  pour  les  routes  stratégiques 
de  l'Est (65),  pour  ta  rectification  du  grand  chemin 'de  Paris  à 
Marseille (GG),  pour  le  canal  de  la  Lys  à  l'Aa  (G7). 

Toutefois,  comme  il  était  assez  délicat  de  discerner  les  tra- 
vaux qui  intéressaient  la  masse  des  habitants  de  la  France  ou, 
exclusivement,  la  population  de  quelques  provinces,  on  trouve, 
dans  les  registres  du  Conseil  des  finances,  la  preuve  que  les 
mêmes  opérations  furent  regardées  comme  devant  peser,  tantôt 
sur  l'ensemble  des  généralités  d'élections,  tantôt  sur  cinq  d'entre 
elles:  c'est  ce  qui  fut  décidé,  notamment,  pour  le  pont  de 
Moulins  W. 

Dans  les  dernières  années  du  règne  de  Louis  XVI,  la  partici- 
pation de  plusieurs  ressorts  à  des  travaux  effectués  à  l'intérieur 
de  l'un  d'eux  cessa  :  on  résolut  de  ne  faire  payer  à  une  généra- 
lité que  le  prix  des  ouvrages  faits  dans  l'étendue  de  ses  li- 
mites (69). 

Mais,  par  contre,  après  avoir  réglementé,  sur  un  pied  amoin- 
dri ,  la  largeur  des  diverses  catégories  de  chemins (70),  on  déchargea 
le  Trésor  de  la  dépense  d'entretien  pour  celles  de  ces  voies  qui 
ne  présentaient  pas  le  caractère  de  routes  rovales (71). 

Les  dépenses  d'acquisitions  et  travaux,  pour  édifices  publics, 
étaient  rigoureusement  assignées  sur  les  produits  perçus  dans 
les  ressorts  des  services  à  pourvoir  d'une  meilleure  installa- 
tion. 

Cette  règle  fut  appliquée  à  l'établissement  de  fortifications  - . 
de  casernes (73)  (quand  les  provinces  ou  les  villes  n'offraient  pas 
de  les  bâtir) (74);  à  celui  des  dépôts  de  mendicité (75),  des  prisons 
et  auditoires (7G),  des  hôtels  d'intendance  "  . 

Des  impositions  extraordinaires  étaient  encore  levées  pour  les 
dépenses  d'entreprises  destinées  à  procurer  une  plus-value  à  la 
masse  de  la  richesse  foncière,  dans  certaines  provinces,  élections 
ou  communes,  telles  que  les  ouvrages  de  navigation  des  ri- 
vières(78î,  les  travaux  défensifs  contre  les  invasions  de  la  mer  ou 
les  débordements   des  cours   d'eau   et  torrents ;79).  la  réfection 
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de   ponta   «■!    rampe  le    des  échemenl    de   canaiu        ou 

tnarai 

Les  Frais  afférents  a  ers  sortes  d'améliorations  étaient,  * j u * •  1 
quefois,  partagés  entre  les  contribuables  el  les  propriétaires  de 
Fonds  le  plus  directement  appelés  a  recueillir  une  plus-value 


ou  sur  ces  derniers  seuls 


Par  contre,  on  voil  des  généralités  chargées  d'acquitter  le 
prix  <lcs  travaux  d'un  porl    ',  d'amélioration   '   ou  même  d'en 
tretien  d'une  n\  îère 

Mais,  en  principe,  l'étendue  de  la  circonscription  imposée 
correspondait  à  celle  des  effets  utiles  que  présentaient  les  ou- 
vrages exécutés  ss). 

Los  villes,  heures  et  villages  consentaient  volontiers,  dès  |e 
xviu*  siècle,  des  charges  extraordinaires,  pour  les  besoins  d'édi- 
lité  :  remplacement  ou  établissement  d'hôtels  de  ville (89),  service 
d'enlèvement  dos  boues  et  immondices (<J0),  translation  de  cino- 
tières(91),  réforme  ou  extension  do  l'éclairage  public (92),  instal- 
lation de  fontaines  ^,  ouvertures  do  chemins  (94),  réfection  du 
pavage^,  édification  ou  agrandissement  de  collèges (96),  d'écoles 
primaires  (97). 

Les  réparations  d'églises  et  presbytères  occasionnèrent,  dans 
un  très  grand  nombre  de  localités,  des  impositions  approuvées 
ou  prescrites  en  Conseil  d'Etat (98).  Le  produit  des  taxes  pouvait, 
d'ailleurs,  servir  également  à  payer  les  acquisitions  et  construc- 
tions ou  reconstructions  (99). 

Une  foule  d'arrêts  ratifièrent  des  ordonnances  d'intendants, 
qui  avaient  prescrit  d'office  des  travaux  pour  l'entretien  ou  la 
restauration  d'édifices  religieux  uoo). 

Dans  les  villes  divisées  en  plusieurs  paroisses ,  les  dépenses 
étaient,  quelquefois,  mises  au  compte  des  contribuables  de  cha- 
cune des  circonscriptions  ecclésiastiques  (101). 

§  7.  —  Prestations  ex  nature. 

Comme  le  péage,  la  corvée  est  au  nombre  des  legs  recueillis 
de  la  société  romaine  et  que  la  féodalité  s'appropria. 
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Trois  circonstances  donnèrent  lieu  à  la  prestation  en  nature 
exigée  pour  les  grands  chemins  royaux  : 

i°  La  corvée  seigneuriale; 

a0  Les  coutumes  locales  qui,  en  Artois,  Lorraine,  Alsace  et 
Franche-Comté,  autorisaient  le  recours  à  ce  mode  d'exécution 
des  travaux  d<>  pouls  et  chaussées (102*; 

.')°   Les  réquisitions  pour  ouvrages  et  transports  militaires  '103). 

Dans  les  premières  années  du  règne  de  Henri  IV,  on  voit 
prescrire  l'emploi  de  corvées  pour  réparer  les  fortifications  de 
Provins  (1(Vl)  et  celles  de  Ham  (105). 

Pendant  la  seconde  moitié  du  xvnc  siècle,  toutefois,  le  sys- 
tème des  tâches  imposées  ne  rencontrait  point  encore  faveur  au- 
près du  Gouvernement;  à  peine  se  trouve-t-il  quelques  actes 
qui  en  autorisent  l'application  à  des  ouvrages  II  intuitivement  dési- 
<rnés(m\  Cependant ,  il  était  réclamé,  dans  l'intérêt  de  la  viabilité, 
par  nombre  d'administrateurs;  mais,  même  dans  les  circonscrip- 
tions où  l'usage  en  existait,  Louis  XIV  le  désapprouvait,  malgré 
l'extrême  détérioration  des  chemins (107',  «  estimant  que  cela  ne 
serait  pas  moins  onéreux  qu'une  imposition  »  (l08). 

Des  paroisses  du  Poitou,  commandées  pour  l'entretien  d'une 
digue,  refusèrent,  en  dépit  de  la  menace  d'amendes,  de  se 
rendre  à  leur  convocation;  elles  demandaient  qu'on  adjugeât 
les  travaux.  L'intendant  partagea  cet  avis  et  proposa  de  répartir 
la  dépense  entre  les  communes  intéressées,  ce  qui  fut  faitll09). 

En  Provence,  où  les  communautés  étaient  tenues  d'assurer 
l'entretien  des  routes,  Lebret  père  se  crut  autorisé  à  leur  en- 
joindre de  fournir  des  hommes,  femmes  et  bestiaux,  pour  re- 
mettre en  état  les  chemins  par  où  devaient  passer  les  enfants  de 
France  {uo\ 

Sous  la  Régence  commença  l'emploi  habituel  des  corvées. 
D'Angervilliers,  intendant  d'Alsace,  était  réputé,  au  siècle  der- 
nier, y  avoir  eu  le  premier  recours (111),  en  invoquant  l'usage  local. 
Vers  le  même  temps,  De  l'Escalopier,  en  Champagne,  suivait 
son  exemple  (112),  qui  fut  imité,  dans  les  Trois-Evêchés,  par  De 
Creil(U3),  en  Soissonnais  et  dans  le  Hainaut,  par  Orry (114). 

L'administration  supérieure,  après  avoir  toléré  cette  pratique 


VOIES  ET  MOI  BN8  D  EXÉGI  i  h»\ 

ol  pesé  les  avantages  financiers  qu'elle  parai    ail  présenter,  en 
consacra  expressémenl  l'usage  à  titre  d'expédient  ordinaire,  dan 
les  provinces  où  on  <'n  avait  (enté  l'essai 

Orry,  devenu,  en   L73o,  contrôleur  général  dea  lin.ni 
recommanda  aux  intendants,   j>< ni r  atténuer  les  dépenses  de 
main-d'œuvre,  ce  moyen  "'   qui,  bientôt,  se  répandit  dans  loua 
1rs  pays  d'élections. 

La  mesure  ainsi  préconisée  aggravait  considérablement  les 
prestations  en  nature,  telles  qu'on  les  exigeait  au  i<'ni|>s  de  Col- 
bert;  en  effet,  au  ivn-  siècle,  on  ne  demandait  aux  paroi* 
que  d'effectuer  de  menues  réparations  au  sol  des  routes;  cette 
obligation  était  restreinte  au  territoire  communal  ;  <'ll<'  pesait 
sur  la  masse  des  habitants,  sauf  aux  intéressés  à  répartir  entre 

eux  les  lâches. 

Désormais,  les  corvéables  n'eurent  plus,  il  est  vrai,  à  fournir 
les  matériaux  nécessaires  pour  combler  les  trous  et  rendre  pos- 
sible le  passage  des  voilures;  mais  ils  durent  former  une  véri- 
table armée  d'ouvriers,  munis  de  charrois  et  d'animaux;  s'occuper 
de  travaux  neufs  et  de  grosses  réparations (117);  quitter  les  lieux 
de  domicile  et  se  tenir  à  la  disposition  des  ingénieurs,  pendant 
le  nombre  de  jours  qui  leur  était  réclamé;  le  tout,  sous  peine 
d'amende  et  d'emprisonnement,  dans  les  termes  édictés  par  les 
ordonnances  des  intendants,  et  sans  préjudice  de  l'incarcération 
puis  du  doublement  des  tâches,  pour  indiscipline  sur  les  ate- 
liers <118). 

Comme  il  n'y  avait  ni  loi  ni  règlement  du  Conseil  d'Etat  éta- 
blissant le  principe,  l'étendue  et  les  conditions  de  la  corvée,  on 
laissa,  par  la  force  des  choses,  les  intendants  rendre  des  ordon- 
nances, pour  délimiter  la  zone  d'assujettissement,  les  catégories 
de  tributaires,  la  répartition  du  travail,  sa  durée,  l'époque  de 
son  exécution,  etc.  Toutefois,  le  pouvoir  central  traça  des  règles 
de  conduite (119)  qui,  d'ailleurs,  n'enchaînaient  pas  étroitement 
les  commissaires  départis (120). 

Dès  le  milieu  du  xviii0  siècle,  l'expérience  acquise  détermina, 
dans  la  jurisprudence  administrative,  une  heureuse  évolution. 

Jusqu'alors,  le  rachat  individuel  des  corvées,  à  prix  d'argent, 
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était  interdil  ' :l .  et  les  \  1 1 1*  ^  paraissaient  n'avoir  pas  â  subir  une 
pareille  charge. 

On  se  relâcha  de  cet  esprit  exclusif,  si  rigoureux  pour  l'agri- 
culture. En  i  767,  Trudaine  écrivait  à  Uoreau  <l«i  Beaumont 
que  «comme  tout  le  inonde.  .  .  profite  (du  rétablissement  des 
chemins),  il  est  trop  juste  que  tout  le  monde  y  contribue  (1-'2)». 

D'un  autre  côté,  au  premier  président  du  parlement  de  Kouen, 
qui  protestait  contre  la  soumission  à  la  corvée  dos  avocats,  pro- 
cureurs  et  officiers  ministériels,  le  contrôleur  général  répondit  : 
«tons  les  taillables  sont  corvéables,  ceux  qui  ne  peuvent  travailler 
peuvent  se  faire  remplacer.  Il  serait  bien  injuste  et  bien  onéreux 
au  peuple  d'y  soustraire  ceux  qui  sont  le  plus  en  état  de  sup- 
porter cette  charge (123)». 

A  l'égard  des  villes,  Moreau  de  Séchelles  s'expliquait  ainsi  : 

«  Le  principe  qui  a  été  suivi  jusqu'à  présent (m),  et  dont  il  ne 
convient  pas  de  s'écarter,  est  que  toutes  les  villes  taillables  doi- 
vent y  être  assujetties.  .  .  ,  et,  dans  ces  villes,  tous  ceux  qui  sont 
taillables,  sauf  à  eux  à  se  faire  suppléer  par  un  journalier  qu'ils 
payent,  lorsque  leur  état,  leur  profession  et  leurs  facultés  le  leur 
permettent.  Les  villes  franches  ne  sont  exemptes  de  cette  charge 
que  parce  qu'elles  sont  tenues  d'entretenir  les  pavés  de  leurs 
rues  et  les  chemins  de  leur  banlieue (125).  » 

Le  Conseil  des  finances,  deux  ans  après,  se  prononça  dans 
un  sens  analogue (126),  en  «considérant  que  l'utilité  qu'on  retire, 
pour  le  commerce,  du  rétablissement  des  grandes  routes,  re- 
garde principalement  les  habitants  des  villes  en  général;  que 
l'exemption  ou  l'abonnement  de  la  taille  est  un  privilège  parti- 
culier accordé  à  quelques  villes,  qui  ne  peut  tirer  à  conséquence 
pour  les  autres  charges  de  l'Etat,  auxquelles  les  habitants  des- 
dites villes  doivent  contribuer,  concurremment  avec  les  habitants 
de  la  campagne?). 

Etendre  aux  villes  la  charge  des  corvées,  c'était  soulager,  dans 
une  mesure  correspondante,  les  campagnes;  admettre  la  faculté 
de  remplacement  individuel,  c'était  procurer,  dans  le  présent, 
à  de  pauvres  gens  sans  travail  une  occasion  de  gain,  et  s'ache- 
miner, par  une  suite  naturelle  des  idées,  vers  le  rachat  collectif 


VOIES  ET  MOI  ENS  D'EXÉCI  i  ION.  Il 

pour  toute  une  paroisse,  conséquence  quOrceau  de  Fontette,  in 
londanl  &  Caen,  eut  le  mérite  d'avtwt,  le  premier,  aperçue,  el 
qu'il  ne  craignit  pas  de  consacrer  ''  ,  puis  de  maintenir  avec 
énergie,  malgré  les  objurgations  et  les  menaces  des  Cours    ou 
veraines  ' 

Feydeau  de  Brou,  intendant}  Rouen, permit  également  les 
substitutions  de  corvéables  '"'.  La  réforme  opérée  par  Pontette 
ruinait  l'opinion  des  hommes  qui,  pour  drs  motifs  divers,  per- 
sistaient à  regarder  la  corvée  comme  indispensable  et  h  croire 
qu'on  ne  pouvait  la  remplacer  par  aucun  équivalent  capable  de 
concilier  les  besoins  de  la  viabilité  avec  les  intérêts  «1rs  popula- 
tions assujetties  aux  prestations. 

Cependant,  il  Fallut  qu'à  une  valeur  intellectuelle  se  joi- 
gnissent, chez  l'éminent  administrateur  du  ressort  de  Caen,  la 
Fermeté  de  caractère  et  la  persévérance  dans  le  bien,  car  le 
Gouvernement  n'était  pas  disposé  à  lui  conserver  l'appui  de  son 
autorité (130). 

Turgot,  émule  de  Fontette,  dut  engager,  comme  intendant 
du  Limousin,  une  lutte  de  cinq  ans  avec  le  contrôle  général, 
avant  d'obtenir  une  décision  qui  ratifiât  les  mesures  prises,  pour 
exonérer  de  la  corvée  les  paroisses  de  plusieurs  élections  dépen- 
dant de  sa  généralité (131). 

Mais,  en  principe,  on  se  contenta  de  chercher  des  moyens 
d'adoucissement,  sans  avoir  dessein  de  renoncer  à  la  corvée.  En 
1767,  Trudaine  adressa  une  instruction  préparée  dès  17/16  ^132\ 
pour  réduire  la  zone  d'assujettissement  et  le  fardeau  des  rede- 
vables; en  1769,  nouvelle  circulaire,  afin  de  prescrire  une 
grande  modération,  ^  de  manière  à  ne  pas  surcharger  les  peuples 
en  prenant,  sur  les  ménagements  à  employer,  conseil  du  lieu, 
du  temps,  des  circonstances  et  des  événements  qui  paraissent 
exiger  une  réduction (133)  ». 

L'obligation  de  dépenser  son  activité  au  service  des  routes 
n'en  subsistait  pas  moins,  pendant  une  durée  crui  pouvait  aller 
jusqu'à  douze  jours  par  année,  pour  les  travaux  neufs,  et  six 
pour  l'entretien  (13l). 

On  ne  saurait  donc  s'étonner  des  résistances  qui  se  produi- 
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sinint(l35),  car,  dans  peu  de  généralités  encore,  l<'^  intendants 
avaient  compris  le  bienfait  du  rachat*130*,  ou,  du  moins,  avaient 
oaé  suivre  Ja  voie  ouverte  par  D'Orceau  de  Fontette.  L'un  des 

hommes  <|iii  monlrèren!  le  plus  de  zèle  •'!  de  sollicitude  poul- 
ies intérêts  de  leurs  administrés,  Rouillé  d'Orfeuil,  inten- 
dant de  Champagne,  écrivait,  en  iy83,  au  ministre  des 
finances  : 

ail  y  a  longtemps  que  je  cherche  les  moyens  d'adoucir  le 
poids  de  la  corvée,  en  Champagne.  J'ai  employé  tour  à  tour  la 
plupart  des  systèmes  qui  sont  en  usage  dans  les  différentes  pro- 
vinces du  royaume,  sans  qu'aucun  ait  pu  convenir  parfaitement  à 
ma  généralité^1),  v 

dépendant,  un  document  officiel  établit  que,  dans  cette  pro- 
vince, en  1766,  il  en  coûtait  plus  de  faire  des  travaux  en  régie 
et  par  corvées  qu'à  l'entreprise  (138). 

Dès  son  avènement  au  ministère,  Turgot  résolut  de  supprimer 
les  prestations  pour  les  chemins;  tout  en  donnant  des  ordres 
afin  de  les  suspendre (139),  il  ne  put  aboutir  qu'après  de  longs 
pourparlers  à  la  rédaction  définitive  de  l'acte  qui  abolissait  ce 
tribut  impopulaire  ll0).  Une  forme  aussi  solennelle  n'aurait  pas 
été  nécessaire,  pour  anéantir  une  charge  introduite  sans  avoir 
observé  les  formes  requises ,  pour  les  mesures  d'un  caractère  lé- 
gislatif. Mais  il  ne  sulïisait  pas  de  répudier  le  système  suivi 
depuis  un  demi-siècle,  pour  réparer  les  routes;  recueil,  contre 
lequel  on  avait  toujours  craint  de  se  heurter  en  pareille  ma- 
tière ,  consistait  dans  la  difficulté  de  discerner  les  moyens  propres 
à  remplacer  le  prix  de  la  main-d'œuvre  dont  serait  privé  le 
Trésor,  en  cessant  l'usage  de  la  corvée.  Quel  que  fût  le  parti 
auquel  on  s'arrêtât,  il  fallait  opter  entre  l'une  de  ces  deux  solu- 
tions :  demander  de  nouvelles  ressources  à  la  taille  seule,  ou 
bien  augmenter  la  quotité,  soit  de  la  capitation,  que  payaient 
les  trois  ordres  de  l'Etat,  soit  des  vingtièmes,  dont  le  clergé  se 
trouvait  exempt (lil). 

Dans  le  premier  cas,  on  perpétuait  une  injustice,  en  faisant 
profiter  gratuitement  les  fonds  privilégiés (U2)  de  travaux  avanta- 
geux pour  leur  exploitation:  dans  le  second  cas,  on  avait  contre 
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l'hostilité  certaine  des  classes  qu'il  lil  de  luire  pa 

ciper  à  l'impôt  dans  une  plus  large  proportion. 

Turgot  avait  envisage  les  choses  de  la  sorte;  il  consulta  les 
intondants  ll,i.  eut  avec  Trudaine  <!«•  Montigny,  intendant  de 
pouls  el  chaussées,  une  longue  correspondance  ]  ,  entretint  de 
ses  projets  quelques  magistrats  |,J.  et,  après  avoir  amendé,  par 
des  concessions  de  détail,  son  œuvre  primitive  '''  .  crut  qu'en 
déployant  l'appareil  du  pouvoir  absolu,  c'est-à-dire  l'enregistre- 
ment dans  un  lil  de  justice,  il  aurait  raison  des  résistances  inté- 

ressées  soutenues  au  sein  des  cours  souveraines   rt~K 

L'événement  lui  donna  tort,  et  il  parut  nécessaire  de  ré- 
tracter ,lS.  peu  de   mois  après  sa    promulgation,  l'acte   abolitif 

des  corvées  pour  les  chemins. 

Mais  un  coup  mortel  était  porté  à  l'ancien  mode  d'exécution 

des  lâches.  Dès  le  Ô  juin  1776,  dans  un  rapport  au  contrôleur 
général,  Trudaine  (ils  déclarait  que  la  corvée,  déjà  regardée 
auparavant  connue  -un  impôt  très  onéreux  et  très  odieux  am 
peuples.  .  .,  l'est  devenue  luen  plus , par  renonciation  que  le  roi 
a  faite,  lui-même,  de  tous  ses  inconvénients».  Turgot  ne  s'était 
pas  mépris  à  cet  égard,  lorsque,  tout  en  s'excusant  de  la  lon- 
gueur du  préambule  do  son  projet  d'édit,  il  ajoutait  : 

«  J'ose  croire  que  ce  préambule  sera  cité,  et  qu'alors  la  déclara- 
tion solennelle  que  fait  V.  M.,  qu'elle  supprime  la  corvée,  comme 
injuste,  sera  une  barrière  invincible  pour  tout  ministre  qui  oserait 
proposer  de  la  rétablir (14CJ).  » 

Aussi,  quoique  proclamant  le  retour  aux  règles  en  vigueur, 
avant  l'édit  de  février  1776 ,  Louis  XVI  approuva-t-il  une  instruc- 
tion(150)  qUj?  en  réalité,  faisait  disparaître  l'ancienne  organisation 
de  la  corvée,  pour  lui  substituer  un  système  peu  différent  de 
celui  qu'avait  établi  d'Orceau  de  Fontette ,  dans  la  généralité  de 
Caen. 

Les  communautés  reçurent  la  faculté  d'opter  entre  l'exécution 
matérielle  des  ouvrages  dont  elles  demeuraient,  alors,  respon- 
sables en  corps,  et  la  mise  en  adjudication  des  travaux,  à  leurs 
frais.  Ce  dernier  mode  s'appliquait  également  au  cas  où  les  pa- 
roisses n'auraient  pas  fait  connaître  leur  choix,  dans  le  délai  im- 
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parti,  cl  à  celui  où  elles  auraienl  négligé  de  terminer  leur  tâche 
à  l'époque  fixée.  !)«'  plus,  elles  devaienl  distribuer  lea  tâches 

individuelles  au  prorata  dos  cotes  de  taille  ou  autres  impôts. 

On  exécuta  d'oflice  les  prestations,  dans  la  généralité  de  La 
Kochrllr  notamment,. où  des  communautés  n'avaient  point  ef- 
fectué  les  ouvrages  à  leur  compte,   pour  les  années  1776  et 

1  777  Cl51)- 

Mais  celte  transformation,  due  à  Trudaine  de  Montigny  et 

qui,  vingt  ans  plus  tôt,  avait  été  saluée  par  les  applaudissements 
des  publicistes,  lorsqu'elle  fut  mise  en  pratique  dans  le  ressort 
de  Caen,  ne  donna  point  satisfaction  aux  habitants  des  cam- 
pagnes, lorsqu'on  leur  eut  fait  entrevoir  la  convenance  et  la 
possibilité  de  rejeter,  sur  les  propriétaires  fonciers  et  les  posses- 
seurs de  rentes,  la  charge  de  pourvoir  aux  dépenses  des  che- 
mins. 

De  leur  côté,  les  détenteurs  d'héritages  s'efforçaient,  dans 
certaines  régions,  de  faire  donner,  par  les  communautés,  la  pré- 
férence aux  tâches  en  nature,  pour  que  la  dépense  ne  fût  point 
adjugée  et  recouvrée  sur  engagement  préalable  et  collectif  des 
redevables;  puis,  ils  encourageaient  l'inertie  dans  l'accomplis- 
sement des  charges  assumées,  en  invoquant  l'absence  de  valeur 
légale  des  contraintes  qui  seraient  décernées  pour  le  paiement 
des  travaux  entrepris ,  aux  risques  et  périls  des  paroisses  en  dé- 
faut <152). 

Tous  les  moyens  essayés,  pour  parvenir  à  doter  les  chemins  de 
ressources  en  nature  ou  en  argent,  étaient  donc  décriés. 

Necker(153),  Joly  de  Fleurv(154),  De  Galonné (155),  s'adressèrent 
aux  intendants  :  le  premier  pour  connaître  leur  sentiment  et  les 
résultats  comparatifs  des  deux  systèmes  en  lutte;  le  second  pour 
avoir  des  renseignements  de  fait;  le  troisième  pour  recueillir  les 
avis  sur  un  nouveau  projet  de  transformation  de  la  corvée  di- 
rectement contraire,  d'ailleurs,  aux  vues  qu'il  avait  exposées, 
comme  intendant  de  la  généralité  de  Metz. 

Depuis  1 7  G  9 ,  malgré  les  incerti  tudes ,  les  revirements ,  les  hési- 
tations du  pouvoir  central,  le  principe  du  rachat  des  prestations 
en  nature  s'était  généralisé  peu  à  peu  :  des  intendants  usèrent 
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plus  ou  moins  d'autorité  pour  le  [pire  prévaloir  '     :  l'an  d'eux, 
Dupré  de  Saint-Maur,  essuya,  dans  la  Guyenne,  des  attaque 
aussi  vives  que  Pontette  àCaen,dela  pari  des  corps  judiciain 
La  magistrature  ne  voulait  von-,  dans  l'exécution  des  travaux  pai 
voie  d'ensemble,  qu'un  instrument  destiné  à  manifester  la  pu 
sance  des  commissaires  départis.  Mais,  ce  reproche  recul  an  écla 
tanl  démenti,  lorsque  l'on  \ii  des  assemblées  provinciales  ré- 
clamer 1M  ou  maintenir  lM  l'application  <lu  régime  dont  l<i  l>ui 
et  les  effets  avaient  été  si  étrangemenl  représentés. 

Du  reste,  une  autre  preuve  manifeste  de  l'inanité  des  accusa- 
tions dirigées  contre  les  intendants  réside  dans  la  teneur  <I«  ^  ré- 
ponses, au  nombre  de  •* 'i  ! "'.  que  firent  ceux-ci  à  la  circulaire 
de  Necker;  les  avis  Formulés  se  décomposent  de  la  manière  sui- 
vante : 

Pour  la  corvée  ancienne 'i 

Pour  la  liberté  d'option 1  ■> 

Pour  t j iit*  imposition  accessoire  ù  la  taille 2 

Pour  une  imposition  sur  la  propriété  foncière 

Pour  une  imposition  à  déterminer  localement 1 

Pour  une  imposition  sans  assiette  déterminée 2 

Pour  une  imposition  sur  tous  les  sujets  du  roi 1 


Total. 


24 


Ainsi,  16  intendants  sur  2/1  repoussaient  la  substitution 
pure  et  simple  de  l'impôt  en  argent  aux  prestations  en  nature. 

Quelques-uns  des  rapports  adressés  honorent  l'ancienne  admi- 
nistration française,  par  la  fermeté  du  langage  qu'ils  renferment, 
l'habileté  prévoyante  qui  s'y  révèle,  la  sagesse  et  la  largeur  de 
vues  qu'on  y  rencontre.  A  ce  titre,  nous  croyons  utile  et  juste 
(Yen  citer  des  passages  saisissants. 

M.  Froc  de  la  Boulaye(1G1),  intendant  à  Auch,  proposait  d'a- 
dopter un  système  correspondant  à  celui  qu'on  nomme .  de  nos 
jours,  Y  imposition  de  centimes  additionnels  aux  quatre  contrrf)iitions, 
c'est-à-dire  un  supplément  qui  aurait  porté  sur  la  taille,  la  capi- 
tation,  les  vingtièmes  et  droits  réservés,  les  domaines  ecclésias- 
tiques;  il   conseillait   d'atteindre   ^  les    négociants   et   proprié- 
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taires  de  fortune  mobilière»,  afin  dValléger  la  propriété  fon- 
cière», opinion  inattendue,  courageuse  et  digne  de  remarque, 

dans  un  tempe  on  les  uns  prétendaient  maintenir  tous  les  privi- 
lèges d'exemption  pour  l<is  dépenses  des  chemins,  et  où  les 

autres,  disciples  de  Quesnay,  ne  voulaient  voir  de  richesses  que 
dans  la  terre,  d'où  cette  conséquence  fatale  qu'il  était  naturel 
de  lui  faire  supporter  tout  le  poids  des  charges  publiques! 

On  n'est  pas  moins  étonné  d'entendre  l'administrateur  du 
Berry,  M.  Feydeau  de  Brou(1G2),  préconiser  la  restriction  de  la 
corvée  aux  chemins  vicinaux,  où  les  populations  se  portaient, 
assure-t-il,  aussi  volontiers  qu'avec  répugnance  sur  les  grandes 
routes,  et  il  ajoute  : 

«J'en  ai  fait,  cette  année,  la  plus  heureuse  expérience. 

«J'ai  eu  l'idée  de  commander  les  corvées  de  plusieurs  pa- 
roisses, trop  éloignées  des  grandes  routes,  pour  la  réparation  de 
leurs  propres  chemins,  et  elles  s'y  sont  portées  avec  un  zèle  in- 
crovable.  Ce  zèle  s'est  communiqué  de  proche  en  proche.  fai 
reçu  un  nombre  prodigieux  de  requêtes,  pour  obtenir  de  pareilles 
corvées  ^1G3^.  » 

«Puisqu'on  prétend,  s'écrie  M.  Jullien  (commissaire  de  la  gé- 
néralité d'Alençon,  et  l'un  des  hommes  qui  se  distinguèrent  le 
plus,  par  leur  mérite,  dans  les  hautes  fonctions  administratives). 
sans  l'établir,  néanmoins,  sur  aucune  loi ,  que  la  construction  des 
routes  est  à  la  charge  des  taillables,  ne  doit-on  pas  chercher  à 
leur  en  alléger  le  fardeau?  Et  ne  leur  est-il  pas  bien  moins  oné- 
reux de  payer  le  prix  de  la  corvée  «pie  de  la  faire  par  eux- 
mêmes  ?  » 

«Je  ne  puis  me  défendre,  dit  M.  de  Lacoré.  intendant  à  Be- 
sançon, de  regarder  la  corvée  en  nature  comme  celui  de  tous  les 
anciens  usages  qui  déroge  le  plus  à  nos  mœurs  et  à  notre  consti- 
tution actuelle;  qui  s'oppose  le  plus  à  la  prospérité  des  provinces, 
depuis  que  la  propriété  est  un  droit  général  de  la  nation.  » 

On  pourrait  multiplier  les  citations,  mais  celles  qui  précèdenl 
sufïisent  pour  donner  une  idée  de  l'indépendance,  d'ailleurs  tou- 
jours encouragée  (même  sous  Louis  XIV),  avec  laquelle  les  in- 
tendants donnaient  leurs  appréciations  au  gouvernement. 
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L'enquête  de  «777  fournil  aussi  de  curieuses  indication  ni 
la  statistique  des  corvoyeurs,  le  temps*  annuel  exige  d'eux,  la  ra 
leur  utile  des  tâches  accomplies,  comparée  s  celle  du  travail  fait 
par  des  ouvriers  rémunérés.  On  en  tire  cette  conclusion  que,  la 
moyenne  des  salaires  quotidiens  de  journaliers  étant  alors  <!■• 
i5  sols  el  celle  de  la  durée  «les  prestations  <!<•  buil  jours,  un 
corvéable  perdait  annuellement  6  livres  au  minimum .  en  exécutant 

les  travaux  de  roules,  c'est-à-dire  quatre,  six  et  dix  lois  le  mon- 
tant des  cotes  de  taille  payées  par  les  manouvriers  des  campagnes. 
Aussi,  tandis  que  l'on  délibérait  dans  les  liantes  régions  du 
pouvoir,  l'esprit  public  B'affirmait,  de  plus  en  plus,  dans  un  sens 
absolument  opposé  à  toute  contrainte,  pour  l'exécution  ou  même 

le  paiement  des  travaux  par  les  taillables  exclusivement.  I)ès  i  777, 

M.  de  la  Bourdonnais  de  Blossac,  intendant  de  Poitiers,  partisan 
résolu  de  la  corvée  en  la  préservant  des  abus  d'application,  lais- 
sait échapper  ces  aveux  intéressants  à  recueillir  : 

«  Un  ministre  compatissant  a  fait  rendre  un  édit,  dont  je  n'ai 
gardé  de  dire  du  mal  et  dont  je  n'oserais  dire  du  bien  ;  après  toutes 
les  réclamations  qu'il  a  éprouvées .  .  .  ,  le  successeur  de  ce  mi- 
nistre, embarrassé  à  se  décider,  a  dit  aux  gens  corvéables  :  choi- 
sissez vous-même  ce  qui  vous  sera  le  moins  onéreux;  travaillez 
ou  pavez;  la  plupart  d  entre  eux  n  ont  fait  ni  l'un  ni  l'autre.  .  .  Les 
corvées  étaient,  autrefois,  beaucoup  plus  fortes;  on  les  exigeait 
avec  plus  de  rigueur;  cependant,  elles  se  faisaient  tranquille- 
ment.  Depuis  quelques  années,  on  a  tant  frondé,  à  tort  et  à  travers, 
le  gouvernement;  on  a  tant  dit  et  imprimé  que  l'homme  était  libre, 
que  le  peuple  était  malheureux ,  que  Von  a  répandu  dans  la  nation  un 
esprit  d'indépendance  et  d'inquiétude  que  l'on  n'y  connaissait  pas .  .  . 

«Vous  feriez  payer  les  voitures  et  les  journaliers  que  vous 
auriez  encore  des  plaintes,  si  on  les  faisait  marcher  par  comman- 
dement. Ils  veulent  être  libres  de  marcher  quaxd  il  levr  plaît,  n 

Cette  fermentation  des  idées  se  propageait  rapidement. 
Galonné,  répondant  à  la  circulaire  de  iNecker,  n'avait  pas  craint 
de  dire,  pour  justifier  le  maintien  de  la  corvée  : 

«Chaque  ordre  de  citoyens  a  ses  charges  et  ses  obligations; 
celles  des  roturiers  ne  sont  pas  celles  dr>  nobles,  et  ce  serait  for! 
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mal  fait  d'altérer  ces  différences  primordiales,  sans  lesquelles  tous 
1rs  étais  seraient  bientôt  confondus,  r> 

Il  blâmait .  comme  «accablant  et  destructif  des  distinctions  les 
plus  respectables  »,  cet  impôt  territorial  quM  devait,  quelques 
années  après,  proposer  aux  notables. 

Devenu  contrôleur  général  des  finances,  et  mieux  éclairé  sur 
les  exigences  politiques  du  moment,  il  envoya,  le  5  avril  1  y  S  (  » . 
une  circulaire  imbue  d'opinions  entièrement  favorables  à  la  dis- 
parition des  tâches  pour  les  routes;  le  6  novembre  de  la  même 
année,  il  déclarait  le  roi  «  convaincu  qu'*7  n'était  point  déforme 
qui  ne  fui  préférable  à  celle  du  travail  en  nature».  Ce  sentiment, 
d'après  lui,  était  unanime  désormais  chez  les  intendants. 

Il  est  juste  de  reconnaître  que  Galonné,  en  arrivant  au  mi- 
nistère, trouva  auprès  de  lui  un  adversaire  éclairé  des  presta- 
tions dans  Ghaumont  de  la  Millière,  k chargé  du  détail  des  ponts 
et  chaussées  »,  grand  admirateur  de  Daniel  Trudaine,  qu'il 
assurait  avoir,  à  chaque  changement  de  contrôleur  général,  pro- 
posé le  remplacement  de  la  corvée  par  une  contribution  en  ar- 
gent(10^. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Galonné  fit  établir,  à  titre  d'essai  et  pour 
trois  ans,  comme  dotation  du  service  des  grands  chemins,  un 
supplément  à  la  taille,  à  ses  accessoires  et  à  la  capitation  rotu- 
rière (165)*  Cette  mesure  fut  appliquée  successivement  dans  nombre 
de  ressorts (166).  Deux  parlements  protestèrent (167),  mais  l'année 
suivante,  les  dispositions  adoptées  revêtirent  un  caractère  dé- 
finitif(168),  sauf  dans  trois  provinces  où  l'enregistrement  fut 
repoussé (169)  sans  que  l'autorité  supérieure  ait  insisté  pour  l'ob- 
tenir. 

Mais  les  assemblées  provinciales  passèrent  outre  dans  deux 
de  ces  circonscriptions  :  la  Guyenne (170)  et  le  Dauphiné(171). 

Les  généralités  d'élections  et  des  pays  conquis  n'étaient  pas 
seules  à  subir  la  corvée  :  on  la  trouve  établie  en  Bourgogne (172), 
en  Bretagne (173),  et  en  Béarn  jusqu'au  milieu  du  xvme  siècle  174). 

Depuis  1789,  les  prestations  en  nature  ont  été  rétablies, 
temporairement,  à  l'époque  de  la  Terreur,  pour  les  besoins  des 
routes (175j  et,  d'une  manière  définitive,  sous  le  Consulat,  dans 
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l'intérêt  «lu  réseau  vicinal*1™'  :  il  scr.ni  encore,  do  nos  joui 

impossible  de  s'en  passer    l77). 

S  8.  SbRVITI  DBS. 

Si  l'utilité  d<is  ouvrages  publics  parut  justifier  non  seulement 
le  maintien  mais  l'aggravation  notable  «le  charges  corporelles  <-i 
féodales  ( qu'on  |)ou\;ui  emire  tombées  en  désuétude,  par  suite 
des  changements  considérables  but  venus,  dans  l'état  social,  de- 
puis le  w'"  siècle),  a  fortiori  celte  même  considération  devait- 
elle  disposer  à  faire  subir  tous  les  sacrifices  portant  sur  les  biens. 

C'est  pourquoi  on  créa  successivement  une  série  de  servi- 
tudes légales,  dans  le  but  d<i  faciliter  les  opérations  matérielles 
prescrites  ou  autorisées,  par  le  pouvoir  central,  toujours  dé- 
sireux d'améliorer  le  réseau  des  voies  de  communication. 

Nous  ne  nous  occuperons,  ici,  que  de  celles  qui  embrassent 
l'ensemble  des  travaux  publics,  en  réservant  l'étude  des  assujet- 
tissements particuliers  pour  l'étude  des  matières  spéciales  qu'ils 
concernent. 

Dès  le  règne  de  Henri  IV,  il  fut  déclaré  que  les  entrepreneurs 
de  ponts  et  chaussées,  afin  d'extraire  les  matériaux  dont  ils  au- 
raient besoin,  seraient  libres  de  pénétrer  dans  les  lieux  non  clos, 
sauf  le  dédommagement  dû  aux  propriétaires (178). 

Cette  mesure  pouvait  être  assimilée  au  droit  de  recherche 
des  mines,  plutôt  qu'à  une  expropriation.  Mais,  comme,  au  lieu 
de  respecter  la  superficie  du  sol,  elle  la  détruisait,  dans  la  plu- 
part des  cas,  il  était  équitable  de  tenir  compte,  au  détenteur, 
de  la  dépréciation  causée  par  les  dégâts  commis  sur  son  fonds. 

La  même  faculté  fut  admise,  plus  tard,  en  faveur  de  con- 
cessionnaires de  canaux ^179). 

Elle  rencontra,  fréquemment,  une  vive  résistance,  et  il  fallut 
renouveler,  sous  l'administration  de  Golbert ,  l'ordre  de  laisser, 
aux  entrepreneurs,  l'accès  des  terrains  soumis  à  la  servitude  de 
fouille  et  d'extraction  >180).  La  même  injonction  dut  être  répétée, 
au  commencement  du  xvm  siècle (181l  Trente  ans  plus  tard,  on 
voit  un  concessionnaire  de  pont  habilité  à  prendre    non  seule- 
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meut  des  pierres,  mais  des  bois,  partout  où  il  <'u  trouverait, 
«en  dédommageant  l«'s  propriétaires,  de  gré  à  gré,  sinon  à 
dire  d'experts  u8'2)». 

Les  recherches  furent  ensuit''  autorisées  explicitement,  dans 
les  domaines  royaux  ou  ecclésiastiques,  sans  distinction  des 
terrains  nus  ou  boisés (183). 

D'une  manière  générale,  on  devait,  d'ailleurs,  puiser  les  ma- 
tériaux là  où  leur  enlèvement  était  de  nature  à  causer  le  moins 
de  préjudice (m). 

Les  ingénieurs  étaient  appelés  à  estimer  les  indemnités  qui, 
en  cas  de  désaccord,  se  réglaient  par  voie  d'expertise (185). 

Le  droit  d'extraction  n'était  conféré,  en  principe,  qu'à  l'égard 
des  travaux  dirigés  par  les  agents  du  roi;  les  termes  des  règle- 
ments qui  en  consacrent  l'existence  ne  laissent  pas  de  doute,  à 
cet  égard,  notamment  le  préambule  de  l'Arrêt  du  22  juin  1706. 
Pséanmoins  il  fut  accordé,  par  des  actes  spéciaux,  à  des  admi- 
nistrations provinciales;  c'est  ainsi  que  les  Etats  de  Lille,  Douai 
et  Orchies  reçurent,  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XV,  la  permission 
de  prendre  des  matériaux,  pour  leurs  chemins,  à  charge  de 
payer  la  moitié  de  la  valeur  des  grès  et  gresserins(186). 

Quelques  années  après,  à  l'occasion  d'une  difficulté  survenue, 
dans  le  ressort  de  Rouen,  on  interpréta,  d'une  manière  favo- 
rable à  la  propriété,  le  sens  qu'il  fallait  attacher  à  l'exemption 
de  servitude,  pour  les  terrains  clos  (187). 

Par  contre,  et  surabondamment,  il  fut  spécifié  que  la  faculté 
de  faire  des  fouilles  s'appliquerait  même  pour  les  ouvrages  qui 
ne  seraient  pas  exécutés  sur  les  ateliers  de  charité (188). 

La  législation  moderne  a  maintenu  cette  servitude (189) ,  en 
l'étendant  à  la  simple  occupation  temporaire  non  suivie  d'enlève- 
ment de  matériaux  (190). 


§  9.  —  E 


MPRUNTS   DIRECTS. 


Le  zèle  pour  les  travaux  publics,  au  xvme  siècle,  eut  comme 
conséquence  naturelle  le  recours  aux  moyens  les  plus  prompts 
destinés  à  en  assurer  l'exécution. 
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Or,  tandis  que  l Etal  pouvait,  ô  son  réunir,  en  peu  de 

temps,  les  ressourças  nécessaires  à  la  confection  d'ouvraj 
nouveaux,  soit  en  imposant,  aux  provinces  ou  villes,  de  con 
tingents  <l<'  dépenses,  smi  en  levant  des  contributions,  dans 
tout  le  royaume,  pour  activer  1'établissemenl  d'un  ponl  ou  l'ex- 
tension d'un  port,  les  généralités,  les  pays  d'Etats,  les  villes  ou 
communautés  d'habitants  netrouvaient,  dans  leurs  revenus  ordi- 
naires ou  la  perception  de  l'impôt,  que  des  produits  d'une  réa- 
lisation successive  ei  lente  comme  dotation  des  projets  d'utilité 
locale;  ils  demandaient  donc  à  des  emprunts  les  sommes  in- 
dispensables, afin  de  conduire,  avec  activité,  les  entreprises 
reconnues  opportunes  et  d'intérêt  public. 

Parfois,  au  surplus,  les  besoins  à  satisfaire  intéressaient  l'Etal 
pour  le  moins  autant  que  les  circonscriptions  engagées  dans  ces 
appels  au  crédit,  alors  même  qu'ils  n'affectaient  pas  la  défense 
nationale,  en  faveur  de  laquelle,  sous  les  règnes  de  Louis  XV  et 
de  Louis  XVI,  les  pays  d'Etats  et  les  principales  villes  contrac- 
tèrent de  nombreuses  dettes,  afin  d'armer  des  vaisseaux  de  guerre 
ou  d'équiper  des  hommes. 

Nous  regardons,  par  exemple,  comme  ayant  eu  pour  effet  de 
procurer  des  avantages,  à  l'Etat,  les  emprunts  consentis,  pour 
le  canal  de  jonction  des  deux  mers  (191)  ou  de  cours  d'eau  navi- 
gables (192);  pour  le  développement  ou  l'amélioration  de  ports  ma- 
ritimes ^193) ,  de  quais  bordant  un  grand  fleuve (m)  ;  pour  la  construc- 
tion et  l'agrandissement  d'un  palais  de  parlement (195),  d'un  hôtel 
d'intendant (196) ,  de  casernes  (197). 

Au  contraire,  nous  rangeons  parmi  les  objets  d'intérêt  pro- 
vincial ou  communal  la  création  ou  la  réparation  de  chemins (198); 
le  curage  et  l'approfondissement  d'un  canal  (l99);  les  ouvrages  de 
navigation  d'une  simple  rivière  (200)  ;  l'élargissement  d'un  cours 
d'eau  secondaire  (201);  la  réfection  d'un  pont  desservant  des  voies 
locales (202);  l'établissement  des  quais,  d'un  port,  dans  une  petite 
ville  (203);  l'installation  de  conduites  d'eau  et  fontaines  pu- 
bliques ^204)  ;  l'érection  d'ouvrages  défensifs,  pour  préserver  les 
territoires  environnants (205);  le  dessèchement  de  marais  (206);  la 
translation  de  cimetières  (207);  l'édification  ou  l'agrandissement 
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d'églises  et presbytèn  d'hôtels  de  ville   r"  .  d<   théâtres  -10); 

le  rétablissement  du  pavage  des  pues  dépendant  de  la  voirie  muni- 
cipale^11^; les  travaux  d'assainissement  d'une  ville  et,  en  géné- 
ral, les  ouvrages  d'architecture^21^  ou  autres  (2n)  entrepris,  pour 
leur  compte,  par  des. communes. 

Le  système  des  emprunts,  une  fois  pratiqua,  pour  les  travaux 
publies,  on  l'étendità  des  besoins  d'enseignement  ou  d'assistance, 
tels  que  les  subsides  ayant  pour  but  de  soutenir  un  collège (215), 
les  secours  à  des  aliénés  indigents (216)  ou  à  des  fabricants,  pour  les 
mettre  en  mesure  de  continuer  l'exercice  de  leur  industrie (217). 

Les  actes  d'autorisation  renfermaient,  souvent,  la  faculté  de 
traiter  a  l'étranger,  «principalement  à  Gènes  ». 

S  10.  —  Emprunts  indirects  ou  Concessions. 

Nous  avons  expliqué,  plus  haut,  comment  l'Etat  pouvait  éviter 
les  emprunts  directs,  pour  entreprendre  des  travaux  neufs.  Néan- 
moins, en  plus  d'une  circonstance,  il  souscrivit  des  engagements 
qui,  sous  la  forme  de  concessions,  avaient  le  caractère  d'emprunts 
indirects  (218);  s'il  n'y  avait  point  d'argent  versé,  dans  les  caisses 
du  Trésor,  le  fait  d'exécuter  des  projets,  d'en  payer  les  dépenses 
et  de  mettre  les  ouvrages  à  la  disposition  d'un  service  d'intérêt 
général  constituait  une  avance  de  fonds  avant  le  même  but  et 
présentant  le  même  résultat  que  la  remise  de  certaines  sommes 
avec  affectation  spéciale. 

Il  arriva,  d'ailleurs,  parfois,  que  le  rachat  d'une  concession 
parut  dicté  par  les  circonstances  et,  alors,  il  fallut  mettre  en 
relief  le  caractère  onéreux  de  l'opération  (219). 


NOTES  ET  RENVIOS. 


W  En  Bretagne,  un  premier  fonds  fut  fait,  parles  États,  en  1671  ;  on  laissa 
son  emploi  aux  représentants  de  la  province;  mais  ceux-ci,  n1ayant  pu  s'entendre, 
prièrent  le  duc  de  Chaulnes,  alors  gouverneur,  de  pourvoir  au  service  (Archives 
(l'Ille-ct-Vilaine,  C.  2267). 


VOIES  ET  1101  BNS  D  EXÉCI  TION. 

En  Provence,  lea  avance   do  fonds  destiné  box  travaui  «l'ini.  i  >  »  emhra    onl  i •  •  » ■  t 
lo  reaaorl  étaient  faites  pai  lea  communautéaj  uui  rcmbooi  emcnl  pai  li  ; 
un  iiii|i<»s.ni  lea  localités  d'aprea  le  nombre  dei  few   (Arrh  i 

Rhône,  G.  6*7  el  548). 

w  Arrêta  du  < lonseil  dea  -,s  décembre  1  7.'^)  (canal  ■•!  rii ière  de  la  Seille  ;  élai 
sèment);  .*{<>  septembre  1760  (chemin  de  Rosny);a8  juin  1765  (chemin  de  B 
Mu-  Marne  à  Nogent);  lettres  patentes  «lu  a8  août  1766  (porl  d'Harfleor);  ai 
des  a 8  janvier  177a  (chemina  Merville);  7  mars  1778  (élargissement  du  1 
•j;{  février  1  ; 7 <j  (travaux  défenaifs  à  Bourg). 

M  Arrêt  du  (lonseil  (lu  •<..'>  juin  1788  (Étala  de  la  châlellenie  de  LUI 

(*)  Arrêts  du  Conseil  des  i5aoûl  176a,  ao  avril  1766, 1 5  mai  et  9  juillet  1 7 '"> '», 
16  eeptembre  1780  (élargissement  de  traverses,  A  Senha,  Sens,  Sées,  Goane, 
l,a\al);  a8  aoûl  1 766  (agrandissement  du  port  d'Harfleur);  a8marai78i  (prisons 
de  Candies). 

(5)  Arrêl  du  Conseil  du  ao  mars   178s  (établissement  «lu  porl  tir  Saint-Val 
sur-Somme  et  «anal  d'Abbeville  à  Saint-Valéry;  offre  <l<>  936,000  livres). 

Arrêt  du  Conseil  du  1  '1  août  1767  (ponl  <le  Neuiily-sur  Seine;  offre,  par 
les  fermiers  généraux,  de  600,000  livres  payables  <'u  6  annuités). 

w  Arrêts  du  Conseil  des  99  juillet  1780  (contribution  volontaire  du  clergé  de 
la  Haute-Guyenne,  pour  les  ateliers  de  charité)  et  ad  août  1788  (offres  de  com- 
munautés el  particuliers  de  la  même  province,  pour  le  même  objet). 

W  Arrêts  du  Conseil  des  19  octobre  t()8o  (Rouen,  ouvrages  situés  sur  son  ter- 
ritoire); ()  décembre  176:}  (Pau,  travaux  défensifs  contre  le  gave);  8  juin  1760 
(Metz,  logement  des  officiers  et  troupes);  98  novembre  suivant  (Joigny,  répara- 
tion des  casernes);  aa  décembre  1766  (Nuits,  travaux  défensifs);  10  juin  1767 
(Villefranche  en  Roussillon,  logements  militaires);  10  février  1768  (Amiens, 
construction  d'écuries  de  gardes  du  corps  ,  prélèvements  sur  les  produits  de  l'octroi 
de  la  généralité);  a6  avril  1768  (Vendôme,  agrandissement  des  casernes);  aojuin 
17G9  (Nevers,  opération  analogue);  h  juillet  suivant  (La  Fère,  opération  analo- 
gue); ao  octobre  de  la  même  année  (Sedan,  casernes  et  hôpital  militaire);  h  sep- 
tembre 1770  (Commercy,  casernes);  3o  novembre  1771  ( Châlons-sur-Marne , 
palais  et  prisons);  tk  novembre  1781  et  7  juin  1773  (Boulonnais,  roules,  pré- 
lèvement sur  les  produits  de  l'octroi  de  la  province);  k  mai  1773  (Seurre,  pont 
sur  la  route  de  Bourgogne  en  Franche-Comté);  \k  septembre  177.3  (Mirecourt, 
écuries  de  la  maréchaussée);  19  du  même  mois  (Saint-Germain-en-Laye,  indemnité 
d'expropriation  à  un  riverain  d'une  traverse;  rejet  de  l'opposition  formée,  par  la  ville, 
au  prélèvement  sur  ses  revenus);  aa  mars  176&  (Auch,  écuries  pour  les  troupes) \ 
a8  avril  1776  (Rouen,  casernes);  i3  mai  1778  (Saint-Quentin,  prisons). 

(9)  Arrêt  du  Conseil  du  a 5  février  1776  (Annulation,  «pour  excès  de  pouvoirs» y 
d'une  ordonnance  de  Bureau  des  finances  rendue,  à  la  demande  d'une  commu- 
nauté d'habitants,  pour  réparer  un  chemin,  en  ce  qu'elle  décidait  que  la  dépense 
serait  imputée  sur  les  revenus  de  la  communauté. 

(10)  arrêts  du  Conseil  des  a 4  mai  170/1  et  11  juin  1731  (port  de  Toulon; 
payement  par  la  ville  et  les  localités  voisines);  3o  juillet  i-5'i  (nouveau  chemin  de 
Montdragon,  route  de  Paris  à  Marseille; dépenses  au  compte  des  généralités  de  Lyon, 
Grenoble  et  Aix);  3  mai  et  a5  août  1769  (reconstruction  de  ponts,  paiement  par  les 
paroisses  intéressées);  i3  avril  1781  (tarif  de  la  contribution  des  paroisses  aux 
travaux  publics,  en  Berry);  17  juin  1780  (contribution  de  la  ville  du  Havre  aux 
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travaux  du  port);  3i  décembre  178^  (contribution  de  la  irille  de  Saumur  aux 
travaux  des  quais  »-t  ports).  Dam  l<-  même  -<mi^,  loi  du  16  septembre  1807  (art. 
38,  29,  35  et  36). 

(")  Arrêts  du  Conseil  dei  6  octobre  1716  (vente  do    1 'j.'!   arpents  de  Lois  en 
réserve,  pour  concourir   au    rétablissement   des  ponts    de   Bloû   «-t  d*Amboil 
-  décembre  1728  (port  de  r.-is>is,  subvention  de  1  •'>  de  la  dép  7  février 

1766,  21  mai  1765,  3  novembre  1766,  5  mai  1771  (travaux  défensifs  en  Pro- 
vence, subsides  fixes  ou  pour  i/3);  i3  novembre  1772  et  3l  mars  177'» 
(subvention  annuelle  de    25, 000   livres  à   la  ville   de   Marseille,  pour  v travaux 

d'utilité    publiqi 1;    18   novembre    1776  (subvention   de    100,000  livres   à  la 

Provence,  pour  travaux  publics);  16  octobre  1779  (subvention  de  i5o,ooo  livres, 
pendant  dix  ans,  à  la  mémo  province,  pour  travaux  de  dessèchement);  2  janvier 
1 777,  16  juin  1778  et  18  juillet  1786  (subvention  de  65, 000  livres  à  cette 
province,  pour  travaux  de  défense  contre  les  torrents  et  rivières);  19  janvier  et 
6  février  même  année  (subvention  à  la  même  province,  pour  rétablir  un  aqueduc 
romain  et  installer  un  môle);  7  mars  1781  (subvention  à  la  ville  de  Beauvais, 
pour  concourir  à  un  édifice  servant  d'hôtel  de  ville,  de  palais  de  justice,  prisons 
et  casernes). 

(12)  Ordonnances  des  rois  de  France,  t.  I  (p.  1  et  2);  t.  II  (p.  79  et  635); 
t.  III  (p.  76  et  77,  306,  362  et  698);  t.  IV  (p.  238);  t.  V  (p.  61  et  62,  i5i); 
t.  VI  (p.  i38  et  53g);  t.  VII  (p.  2  et  33o);  t.  VIII  (p.  687,  572  et  573);  t.  IX 
(p.  379);  t.  X(p.  i3,  358  et  35g  );  t.  XI  (p.  27  et  86);  t.  XII  (p.  76,  129, 
i3o,  181  et  182);  t.  XIII  (p.  329);  t.  XIV  (p.  69);  t.  XV  (p.  355  et  356). 
Parmi  les  villes  dotées  d'un  octroi  ayant  le  but  indiqué,  nous  citerons  :  Avi- 
gnonnet,  Auxerre,  Bourges,  Castel-Sarazin,  Clermont,  Dieppe,  Laon,  Limoges, 
Marvejols,  Mende  ,  Montauban,  Narbonne,  Orléans,  Périgueux,  Saint-Junien, 
le  Bigin,  Saumur,  Tournay,  Villefranche  en  Périgord. 

(13J  Lettres  patentes  du  i5  juillet  1678  :  ff  Enjoignons,  très  expressément,  aux 
trésoriers  généraux  de  France  que,  faisant  leurs  chevauchées.  .  .  ils  s'enquièrent 
et  informent.  .  .  sur  peine  de  s'en  prendre  à  eux,  des  levée  et  emploi  des  deniers 
d'octrois,  visitent  les  ouvrages  et  réparations  auxquels  ils  sont  employés,  dont  ils 
vérifieront  les  états,  n 

Ordonnance  de  janvier  1626  :  «Pour  ce  que  plusieurs  de  nos  villes  ont  et 
prennent  plusieurs  deniers,  à  la  charge  de  les  convertir  et  employer  ès-répara- 
tions,  nos  dits  trésoriers  et  chacun  d'eux  pourra  les  contraindre  de  mettre  lesdites 
répara  bons,  ainsi  qu'elles  sont  tenues,  n 

t14)  Arrêts  du  Conseil  des  26  février  1600  et  10  septembre  1602  (Nevers, 
maintien  du  lit  de  la  Loire;  entretien  du  pont);  6  décembre  1601  (Bayonne, 
fortifications  et  réparations  du  Boucan);  3o  mars  1602  (Pontoise,  réparation  des 
murs);  i3  août  (Troyes,  ponts,  murs,  pavé);  12  août  i6o3  (Reims,  même 
objet);  i3  mars  1606  (Honfleur,  même  objet);  8  juillet  (Semur  en  Auxois, 
même  objet);  6  septembre  (Tours,  même  objet):  21  mars  1606  (Rouen,  ponts, 
chaussées  et  murs);  25  septembre  1607  (Louviers,  même  objet);  i5  mars  1608 
(Etampes,  même  objet);  11  septembre  (Les  Andelys  et  Quimper,  même  objet); 
5  mars  1609  (Amboise,  même  objet);  6  février  1610  (Vitré,  même  objet);.  .  . 
27  octobre  1733  (Bresse,  crue  de  sel  pour  gager  un  emprunt  destiné  à  la  con- 
struction de  chemins);  9  février  1766  (La  Broquère,  construction  d'église  avec 
presbytère);  16  janvier  1768  (La  Longues,  opérations  diverses  d'édilité);  25  mai 
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suivant  el  16  avril  1770  (Salits,  travaui  de  chemins);  8  octobi  1    Moni 

fort,  mène  objet);   16  octobre  17B1     Orthei',  même  objel 
(Vienne,  construction  de  quai);  97  novembre  suivant  (Redon,  l  de 

marais  environnant  la  ville);  18  i11'"   178      Rou  n,agraud      mcnl  du  palai 
justice);   17  janvier    1761    (Montgaillard,  reconstruction  de  ponl   ;   1 '1  f< 
1  (Bordeaux ,  établissemenl  d'une  digue);  même  jour!  Dinan,  installation  d'un 

quai);  i'i  avril  même  ai Cateau  Cambrésis,  construction  de  chemins 

naux);  ;s  février  1764  (la  Barthe  et  Hècbes,  affectation  aux  roules  de  Fi 
Espagne);  "'1  mars  Buivant(Nevers,  érection  d'un  bétel  de  ville);  8  juin  1 
(Mets,  projet  analogue);  as  décembre   1766  (Nuits,  ouvrages  défensifs);  7  juin 
1768  (Aire,  construction  d'une  balle);  même  jour  (Melnn,  établissemenl  d'un 
poiii);  •< '1  juillet  suivant   (Orléans,  ouverture  de   la   rue  dans  l'axe  dn  pi 
1 5  septembre  (Verdun-sur-Saône,  construction  d'un  ponl);  18  mai  177' 
ralilé  d'Amiens,  travaux  de  navigation);  ai  décembre  suivant  (Poligny,  travaux 
de  voirie);  6  février  177"  (Elbeuf, opérations  diverses  d'édilité);    1 '1   du  m 
mois  (Besançon,  création    de   nouvelles  fontaines  publiques);   10  février    177'' 
(Delixe,  opérations  diverses  d'édilité);   i5  mars  1  Etals  de  Poix,  chemins 

vicinaux);  8  août   1780  (Bergerac,  pavage  des  rues  :  ! '1  d mbre  1779  (vallée 

de  Bareges,  chemins  vicinaux);  ig  août  1781  (Brest,  nouvel  éclairage  public); 
1  février  178a  (Belfort,  construction  d'un  bétel  <!<>  ville);  5  avril  1787  (Dourdan, 
réfection  du  pavage);  i4  août  1788  (Rochefort,  travaux  d'assainissement); 
90  septembre  suivant  (affermage  de  l'enlèvement  des  boucs  à  Tours;  emploi  du 
produit  au  nouvel  éclairage  public);  7  février  1789  (Gournay,  fontaines  et 
lavoirs  publics).  Voir  aussi  arrêts  du  Conseil  des  98  novembre  1789,  11  juin  1786 
et  18  juin  1780,  avec  lettres  patentes  conformes,  qui  autorisent  la  chambre  de 
commerce  d'Abbeville  à  apercevoir  un  tarif»  pour  le  rétablissement  du  port  de 
Saint- Valéry-sur-Somme. 

(15)  Arrêta  du  Conseil  des  12  août  j 7 AG  (Artois);  3  juin  17^9  (Douai);  28  juin 
1758  (Rouen);  8  juin  1766  (Metz);  11  décembre  1766  (Bagnères);  26  avril 
1768  (Vendôme);  '1  juillet  1769  (La  Fère);  20  octobre  suivant  (Sedan)  ;  23  juin 
1776  (Rouen);  22  avril  1777  (Collioure);  i3  septembre  1786  (Rouen). 

W  Cette  affirmation  manque  d'exactitude,  au  double  point  de  vue  des  maximes 
du  droit  public  ancien  et  de  l'histoire. 

Eu  effet,  d'une  part,  le  péage  a  une  base  essentiellement  fiscale,  et  le  caractère 
régalien  de  l'impôt  n'a  jamais  été  contesté;  c'est  même  à  cause  de  cela  que  les 
leudataires,  pour  en  prendre  le  profit,  déguisèrent  les  taxes  à  l'aide  de  noms  et 
prétextes  nouveaux.  Cette  usurpation  commença  dès  le  ixe  siècle,  ainsi  que  l'ont 
démontré  les  travaux  de  Guérard,  Leymarie,  etc.  Les  droits  de  péage  remontaient 
aux  Romains. 

<17)  De  nombreuses  chartes  abolissent  des  droits  appelés  par  le  motif  indiqué 
ci-dessus  «mauvaises  coutumes». 

W  Patas  de  Bourgneuf ,  Mémoire  sur  les  privilèges  et  fonctions  des  Trésoriers  de 
France. 

(19)  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  10  novembre  i548;  déclaration  du  3l  jan- 
vier i663;  ordonnance  d'août  1669  (titre  XXIX,  art.  ier). 

(2°)  Vectigalia  enim  nata  non  sunt ,  sed  constituta  a  principe  (Digest.  L.  10)  «  Vecti- 
galia  sine  imperatorum  prœccpto».  (Ib.) 

W  Ordonnance  du   5  décembre  i363,  renouvelée  par  lettres  des  *\  décembre 
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i3f>7  et  17  juin  1 37 1  ;  ordonnance  du  •;•">  mai  \'n'-'>  (.ni.  -'i'i,,  87  mai  i448, 
•'.(')  man  i483,  16  juillet  16981  »g  mars  i5i&*.  19  mara  1547  <■!  2<>  décembre 
i559,  mai  1  r>7()  (art.  98a);  déclaration  d'avril  1  r> -7 r>  ;  lettres  des  g  octobre  1070 
et  -2 1  décembre  1  .">77. 

(2J)  Arrêt  du  Conseil  du  1G  novembre  1GG1;  déclaration  du  3i  janvier  iGG3; 
Ordonnance  d'août  1GG9  (Litre  XXIX,  art.  a);  arrêts  du  Conseil  des  %k  avril  1717 
(Seine),  99  août  172^1,  25  avril  1725,  U  mars  17^7,  10  mars  1771  et  i5  août 

1779- 

W)  C'est  à  daler  de  17^0,  surtout,  que  se  rencontrent  les  décisions  prises,  après 

examen  de   la  Commission  spéciale  instituée  par  l'arrêt  du   29  août  1 7 2 '1 .  On 

peut  citer,  comme  ayant  pour  objet  d'éteindre  des  péages  irréguliers,  les  arrêts 

du  Conseil  des   11  juillet,  6,  8  et  16   octobre   1781    (en   tout  i3  arrêts);  3  et 

2G  janvier,  i3  février,  26  mars,  17  avril  1733  (7  arrêts);  2/1  avril  et  12  mai, 

3l  août  1 7 3 ô  (8  arrêts);  8  janvier  et  3o  décembre  1736  (5  arrêts);  8  février, 

\h  et  27  mars,  2G  avril  et  s5  juin  1737    {\h   arrêts);   12  août  1788;   \h  juin 

17/10;   28   décembre    17V1;    1  ô    février   17/15?   :>G   août   17/17;   ô  Ju*n   17^1^; 

28  janvier  17A9;  12  août  1750;  16  mars  1701  ;  22  février  1702  ;  3  juin  1705  ; 

11  septembre  suivant;  23  janvier  1707  ;  i3  mars  1761;  3  juin  1767;  27  mai 

1768;  21  mars  1770. 

Souvent,  on  rendait  un  avant  faire  droit,  pour  enjoindre  de  justifier,  par  écrit, 
la  perception. 

(24)  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  21  avril  1789. 

(25}  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  des  ih  juillet  i56i,  21  juillet  1067,  17  no- 
vembre 1070  et  21  juillet  1077;  déclaration  du  3i  janvier  i663  et  ordonnance 
d'août  1G69  (titre  XXIX,  art.  6). 

(2G)  Lettres  patentes  du  i3  juin  1681;  déclarations  des  12  janvier  1 633  et 
6  mai  1662;  ordonnance  d'août  1669,  loc.  cit. 

I")  Capit.  de  798,819,  823,  829,  83o  et  854. 

(28>  Poitiers  (art.  12);  Arcqs  (titre  XII);  Tours  (art.  84);  Anjou  (art.  60); 
Maine  (art.  69);  Auvergne  (art.  16,  etc.). 

(29)  Ordonnance  du  25  mai  i4i3  (art.  a45);  lettres  patentes  des  10  septembre 
i520  et  6  juillet  1 535 ;  édit  de  septembre  même  année;  ordonnance  de  janvier 
1060  (i56i)  [art.  107]  ;  mai  1579  (art.  282  et  355);  déclaration  du  3i  jan- 
vier i6G3;  arrêts  du  Conseil  des  2  avril  i6o5,  11  avril  1609  et  21  octobre 
1692. 

(30)  Arrêt  du  Parlement  de  Bretagne  du  10  février  1576. 

<31)  Ordonnances  du  20  octobre  i5o8  et  de  mai  1579  (art.  355);  arrêt  du 
Conseil  du  5  mars  16 03. 

(32)  Lettres  des  17  février  1890  (Auxcrre),  mars  i6i3  (Marques-Fave);  18  juil- 
let 1576  (Orléans);  h  septembre  16 5 2  (Troyes). 

(33)  Charte  de  janvier  1218  (marchands  d'eau  de  Paris);  lettres  des  23  mai 
lioa,  23  mai  1&10,  juin  1^82,  21  mai  i5oa...;  5  septembre  1702  (mar- 
chands navigateurs  sur  la  Loire). 

W  La  taxe  de  navigation,  sur  la  Loire,  s'appelait  droit  de  boëte;  elle  fut  abolie 
par  un  arrêt  du  Conseil  du  29  août  1 7 6 'i . 

(35)  ÎNotammeut  à  Paris,  où  le  droit  de  barrage  se  levait  au  profit  du  Trésor. 
Il  servait  de  dotation,  pour  l'entretien  des  chaussées  de  la  capitale  et  des  routes  de 
la  banlieue  (arrêt  du  Conseil  du  21  août  iG38). 


VOIES  ET  MOI  BNS  D  EXÉCI  i  LON, 

I  \h  fructidor  an  v,  9  vondémiairo  an  fi  (lilre  ^llli   3nivùs<   même 

année;  1  '1  brumaire  an  \ 11. 

i37)  Loi  «!■*  1  '1  floréal  an  11  (tri  «  1). 

(w'  Loi  du  So  floréal  an  \. 

(*•)  Loi  «  1 1 1  •• '1  avril   1806  (art.  60);  aile  itibatitua  (art.  18  et  suivante)  un 
droil  sur  la  sel  à  la  taxe  d'entretien  dea  routée.  M  •  i - ,  H  aat  ••  ramarqoar  <|n<- 
laa  voitures  et  chevaux,  mulet  et  mulets  sont  assujettis  è  nne  contribution, 
affectation  spéciale  (lois  des  a  juillet  186a,  16  septembre  1871,  nd  juillet  187a 
<>t  a«i  décembre  1 879). 

(*°)  Luis  des  -.ii  décambre  1879  el  19  Wvrier  1880. 

(*')  Voir  ci  dessus,  S  6. 

(**)  Déclaration  «lu  i3  février  1780,  qui  unifie  les  braveis  de  la  taille  al  défend 
d'en  augmenter  le  montant,  pour  une  période  de  vinj;i  années,  sans  lettres  pa- 
tentes enregistrées. 

(*31  La  taille  se  levail  :  i°aur  las  fonds  roturiers;  •.•.'sur  1rs  terres  possédées  pai 
des  gentilshommes  exploitant  eux-mêmes  avec  plus  de  quatre  charrues  (édil  de 
mars  1667  et  règlement  du  ao  mars  1  ( > -7 êi ) ;  3°  sur  celles  <|ue  des  nobles  pre 
naieul  à  ferme  (ordonnance  du  h  avril  1.V10);  V  sur  le  revenu  de  dîmes,  terres 
OU  droits  féodaux  pris  à  bail  (déclaration  du  19  mars  1 7 A 7  ) ;  5°  sur  les  métiers 
industriels  ou  commerciaux. 

(44)  Voir  rhap.  1",  note  5i. 

(*5)  On  ue  commença  l'application  générale  de  ce  système  qu'au  cours  du 
xvm"  siècle;  en  «717,  il  ne  se  levait  que  200,000  H;  à  dater  de  cette  époque,  le 
chilTre  de  l'imposition  fut  décuplé.  —  Voir  arrêts  du  Conseil  des   19  juin   1717, 

9  août  171  8,  ai  juillet  1719,  16  juillet  1720,  8  juillet  1721,  7  juillet  1722, 
5  juillet  1723,  a5  juillet  172/1,  29  mai  1725,  2  5  juin  1726,  i5  juillet  1727, 
22  juin  1728,  5  juillet  1729,  20  juin  1780,  22  mai  1781,  27  mai  1782, 
2  juin  1733,  1 5  juin  1736,  28  juin  1735,  17  juillet  1786,  26  juin  1738, 
19  mai  1739 ,  28  juin  17/10,  3o  mai  17/u,  19  juin  17/12,  /1  juin  1  7/13,  9  juin 
17/16,  19  juin  17^5,  21  juin  17/16,  3  juin  17A7,  2/1  juin  1  7/19  ,  3o  juin  1750, 
0  juillet  1751,  l\  juillet  1752,  12  juin  1753,  U  juin  175a,  2k  juin  1755, 
28  juin  1757,   i3  juin  1758,  10  juillet  1759,   10  juin    1760,  26  mai  1761, 

10  juin  1766,  19  juillet  1768,  29  août  1769,  7  août  1770,  16  juillet  1772, 
27  juillet  1773,  8  juin  177/i,  i5  août  1775,  23  juin  1776,  23  juillet  1777, 
27  juillet  1779. 

(46)  La  Rochelle  et  Bayonne  :  arrêts  du  Conseil  des  10  août  1728,  10  juin 
1781,  11  juin  1736,  3  juillet  1735,  29  juin  1787,  29  juin  1738,  26  mai  1739, 
5  juillet  1760,  3i  mai  17/n,  22  juin  17A2  ,  6  juin  1  763  ,  8  juin  1766,  29  juin 
17^5,  1"  juillet  17/18,  3  juillet  17/19,  3  juillet  1750,  8  juillet  1751,  3  juillet  1752, 
8  juillet  1705,  2  juillet  1757. 

(47)  Arrêts  du  Conseil  des  10  juillet  1759,  10  juin  1760,  26  mai  1761,  6  juil- 
let 1762,  10  juin  1766,  19  juillet  1768,  29  août  17 69,  7  août  1770,  12  jan- 
vier et  19  juillet  1772,  27  juillet  1773,  8  juin  1776 ,  id  août  1770,  23  juin 
1776,  22  juillet  1777,  27  juillet  1779. 

(48)  Arrêts  du  Conseil  des  i5  août  1770,  23  juin  1776.  aa  juillet  1777, 
27  juillet  1779;  voir  aussi  ceux  des  7  septembre  1773  et  9  avril  1776. 

(49)  Un  arrêt  du  Conseil  fixait  le  contingent  à  prélever  sur  le  revenu  des  contri- 
buables; puis,  un  autre  arrêt  ventilait  la  part  du  produit  à  remettre   entre  les 


58  TITRE  1.  CHAPITRE  11. 

mains  du  trésorier  des  punis  et  chaussées  ef  celle  k  rerser,  sans  destination  spé- 
ciale, dans  les  misses  de  l'Etat. 

(5°)  Mémoire  présenté,  en  178»,  an  Contrôleur  généra]  |  Vignon,  op.  cit.,  t.  Il, 

pièces  justificatives,  p.  307  ot  suivantes). 

(M>  Lois  des  18  juillet  1  HfiG  et  10  août  1871. 

{")  Arrêts  du  Conseil  des  B  décembre  171.6,  29  mai  1717,  16  juillet  1720, 
7  juillet  1722,  28  juin  1733. 

(53)  Arrêts  du  Conseil  des  16  octobre  1717,  9  août  1718  et  21  juillet  1719. 

<M)  Arrêts  du  Conseil  des  9  août  1729,  2  juin  1  j33 ,  i5  juin  1736  et  22  juin 
i737. 

(55)  j\rrêts  du  Conseil  des  22  mai  1731,  27  mai  1732  et  2  juin  1733. 

(sa)  Arrêts  du  Conseil  des  2  juin  1733,  i5  juin  1 7 3 /i ,  io  juillet  i-3.">, 
29  juin  1737,  29  juin  1738  et  26  mai  1789. 

(57)  Arrêts  du  Conseil  des  à  juin  1766,  2  mai  17/17,  3o  avril  17/18,  10  juin 
1769,  5  mai  1  700,  18  mai  1761,  ier  mai  1702,  6  mai  1763,  21  mai  17 54  et 
21  juin  1755. 

(58)  Arrêts  du  Conseil  des  2  avril  1726  et  2 k  mars  1733. 

<59)   Arrêts  du  Conseil  des  7  septembre  1773,  i"août  1770,  22  juillet  1777. 

(60)  Arrêt  du  Conseil  du  1/1  juillet  i663  (Languedoc,  Dauphiné,  Provence; 
celle-ci  fut  exonérée  par  un  autre  arrêt  du  12  novembre  1676).  Pour  le  pont  de 
Toulouse,  au  contraire,  reconstruit  sous  Henri  IV,  on  fit  peser  seulement  la  dé- 
pense sur  le  Languedoc,  avec  contribution  d'usage  des  pays  de  Comminges,  Arma- 
gnac, Rivière- Verdun,  Bigorre  et  Astarac  (arrêt  du  Conseil  du  2  1  mars  1602). 

(6i)  Arrêt  du  Conseil  du  22  août  1716  (généralités  de  Caen,  Alençon  et 
Rouen). 

(62)  Arrêts  du  Conseil  des  17  décembre  1715  et  20  novembre  1717  (généralités 
de  Lyon,  Grenoble,  Riom  et  Moulins). 

(63)  Arrêts  du  Conseil  des  23  mars  1718,  20  juin  1730,  7  mai  1732,  2  juin 
1733,  i5  juin  1734,  28  juin  1735,  3o  mai  17/1/1,  21  juin  17^6,  26  juin 
1769,  19  mai  1750,  1U  mai  175/1,  etc.  (généralités  de  Riom,  Moulins,  Bourges, 
Orléans  et  Tours). 

(64)  Arrêts  du  Conseil  des  5  et  12  juillet  1723  (généralités  de  Lyon,  Grenoble, 
Riom  et  Montauban;  Provence  et  Languedoc). 

(65)  Arrêt  du  Conseil  du  8  juillet  1755. 

(66)  Arrêts  du  Conseil  du  3o  juillet  175/1  (généralités  de  Lyon  el  (irenoble;  Pro- 
vence). 

(67>  Arrêts  du  Conseil  des  2/1  janvier  1772  et  19  mars  177.")  (Flandres,  Artois 
et  Hainaut). 

(68)  Arrêts  du  Conseil  des  19  février  1709  et  26  mai  1761  (généralités  de 
Bourges,  Moulins,  Orléans,  Riom  et  Tours).  —  Voir,  note  55 ,  les  arrêts  rendus,  de 
1731  à  1733,  pour  imposer  les  vingt  généralités  d'élections,  en  vue  des  travaux 
nécessités  par  l'état  de  ce  pont. 

(69)  Arrêt  du  Conseil  du  6  novembre  1786. 

(70)  Arrêt  du  Conseil  du  6  février  1776. 

Ci)  Arrêt  du  Conseil  du  18  novembre  1781. 

(73)  Arrêts  du  Conseil  des  21  août  1692  (fortifications  du  Havre);  18  mai  1  6g3 
(île  de  Tahitou  et  fort  de  Galet;  imposition  de  la  généralité  de  Caen);  ier  juin 
même  année  (ouvrages  militaires  de  Blayo.  Sainte-Croix  et  Hendayo;  imposition 
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des  généralités  de  Bordeaux  el  Montauban);  16  juin   16961   18  janviei    1696  al 
1 .'!  février  1 697  ( fortification    de  côtes  do  Normandie)  ;  16  janvier  1  juin 

i7<».*{,  a 8  juin  1709,  a 0  juin  1710  (fortifications  de  Honfleur,  Fécamp,  Sainl 
Valérv  «•'  du  Tréport);  8  février  1711  (fortifications  (!«•  La  l 

Arrêta  <lu  Conseil  dei  19  août  17.').')  (généralité  d'Alençon     ■>  aoâl  1760  el 
•jo  juin  i7'»,.>  (généralité  de  Bordeaux);  n>  juin  1766  (généralité  de  Ton 

10  février  1767  (Lorraine  el  Barrois);  \"  septembre  luivanl  (généralité  d'Alen 
pon);  même  date  (généralités  de  La  Rochelle  el  d'Orléans);  l5  du  <lii  mois  (gêné 
relité  de  Bourges);  même  jour  (généralité  de  Grenoble  I;  11  mars  1776  (généra 
litéd'Auch);  a  8  octobre  suivant  (Lorraine  el  Barrois). 

('*)  Voir  Introduction,  note  '1  el  S  h  ci-dessus,  note   i5. 

(75)  Arrêts  du  Conseil  drs  •'.(>  avril  1771  (généralité  d'Auch);  17  août  1770  et 
aôaoûl  1776  (  Franche  -Comté  );  ao  avril  i77a(Troie-Évêchés);  17  janvier  177-) 
el  -M)  août   1 7 7 •>  (généralité  de  Bordeaux);  aç  octobre  1  77*»  (Trois  l 
même  jour  (Flandre,  Alsace,  Bourgogne,  Lorraine  et  Barrois,  Rouseillon). 

(?,i)  Arrêta  du  Conseil  des  ••  mars  178g  (bailliages  du  reasorl  de  Salins);  91  no- 
vembre 1762  (Franche-Comté,  prisons  de  Besançon);  12  juillet  1757  (élection 
de  Saint-Etienne,  auditoire  el  prisons);  a8 août  1766  (généralité  de  Champagne, 
prisons  de  ChAlona,  Langresel  Reims);  8  novembre  1769  (prisons  du  bailliage  de 
Vesoul);  3o  novembre  1771  (généralité  de  Champagne,  pillais  de  justice  de  Châ- 
lons);  6  septembre  1772  (sénéchaussée  de  Pamiers,  reconstruction  du  palais); 
18  mai  1778  (élection  de  Saint-Quentin,  agrandissement  des  prisons);  16  oc- 
tobre 178A  (élection  de  La  Rochelle,  palais  et  prisons). 

(77)  Arrêts  du  Conseil  des  27  avril  et  22  octobre  1756  (Chàlons);  18  décembre 
1757  et  23  avril  1758  (Limoges);  28  juin  17G0  (Moulins);  3o  juin  1768  (Per- 
pignan); \h  décembre  1773  (Poitiers);  2  avril  1776  et  17  novembre  1778  (Be- 
sançon); 22  avril  1777  (Auch);  21  juillet  1778  (La  Rochelle). 

(78)  Arrêt  du  Conseil  du  8  juillet  1766  (généralité  de  Bordeaux). 

(79)  Arrêt  du  Conseil  des  k  mars  1600  (travaux  défensifs  contre  le  Drac,  impo- 
sition sur  la  ville  de  Grenoble,  les  bailliages  de  Graisivaudan,  du  Briançonnais ,  de 
l'Embrumois  et  du  Gapençois ) . . .  ;  10  mars  1739  (généralité  d'Auch);  18  sep- 
tembre 1750  (généralité  d'Amiens);  20  août  175A  (généralité  de  Grenoble); 
21  mai  et  20  août  1766  (^paroisses  intéressées»);  12  novembre  1771  (généralité  de 
Grenoble);  5  avril  1772  (Languedoc;  tarif  de  répartition  fixé  par  les  états  :  petites 
communautés,  a6ott;  villes  et  bourgs,  &8oti  ;  diocèses,  2  ,/Joott;  paiement  au  moyen 
d'impositions  supportées  par  les  communautés,  villes  et  diocèses);  U  août  1772 
(généralité  de  Lyon). 

(80)  Arrêts  du  Conseil  des  12  mars  1767,  9  avril  1708 ,  10  août  1760,  21  janvier 
1761,  29  septembre  1766,  19  septembre  1769  et  i3  février  1778. 

(8i)  Arrêt  du  Conseil  du  k  novembre  1766. 

(82)  Arrêt  du  Conseil  du  2  5  mai  1771  («paroisses  intéressées v). 

(83)  Arrêt  du  Conseil  du  23  mai  1775  (Toulon,  ouverture  de  rue  :  deux  tiers 
parla  ville,  un  tiers  par  les  voisins,  rr  suivant  l'usage  de  la  provinces). 

(84)  Arrêts  du  Conseil  des  20  mars  1602  (travaux  de  curage  et  irrigation  à 
Saint-Mars);  11  septembre  1762  (continuation  du  chemin  de  Vanves  à  Chàtillon; 
paiement  par  les  propriétaires  de  carrières  desservies);   8   septembre   1761   et 

11  mai  1762  (dessèchements);  10  juillet  1706,   26  avril    1707,   2  5   novembre 
1760  (travaux  défensifs). 
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(85)  Arrêts  «lu  Conseil  des  a3  mari  169g  1  port  du  Tréport,  imposition  des  géné- 
ralités d'Amiens  cl  de  Rouen);  7  juin  17O8  ( poil  d<.'  Granville,  imposition  sur  la 
généralité  de  Caen). 

(m)  Arrêt  du  Conseil  du  20  août   1780  (Orne,  imposition  de  la  généralité  de 

Caen). 

(87)  Arrêt  du  Conseil  dn  s5  juin  1781  (Lot,  imposition  de  la  généralité  de  Bfon- 

tauban). 

(88)  arrêts  dn  Conseil  des  21  juin  1729,  12  novembre  1781,  10  septembre 
1736    (imposition   du  Boulonnais,   rétablissement  et   entretien    des    chemins); 

1 1  juillet  17A7  (imposition  du  Béarn,  routes  de  la  province);  9  mai  1700  (crue 
sur  le  sel,  dans  le  pays  de  Gex;  roule  de  Saint-Claude  à  Genève);  28  juin  17G0 
(imposition  des  paroisses  intéressées  au  chemin  de  Brie  à  Nogent-sur-Marne); 
9  janvier  1771  (imposition  de  la  généralité  de  Limoges,  pouls  et  chaussées  du 
ressort);  27  mai  1777  (imposition  de  la  généralité  de  Lyon,  routes  du  ressort); 
23  février  1772  et  20  août  1780  (imposition  de  la  généralité  de  Caen,  même 
objet);  11  janvier  1766,  7  décembre  1768  (imposition  des  élections  de  Limoges, 
Brives-la-(iaillarde  et  Angoulème,  entrelien  des  chemins). 

(89)  Arrêt  du  Conseil  du  h  novembre  1777  (  Saint-Paul -Trois-Châteaux).  — 
Voir  les  autres  arrêls  cités,  Introduction,  note  43. 

(90)  Arrêt  du  Conseil  du  8  août  1758  (.Moulins). 

(91)  Arrêt  du  Conseil  du  10  mars  1778  (Tours). 

(92)  Arrêts  du  Conseil  des  1 1  juillet  1786  (Melun)  et  20  septembre  1788  (Tours). 

(93)  Arrêls  du  Conseil  du  1e1'  lévrier  1780  (Pont-Audemer).  —  Voir  Introduction , 
note  3o. 

(94)  Arrêt  du  Conseil  du  16 avril  1766  (Chalamière). — Voir  Introduction ,  note  i5. 

(95)  Arrêt  du  Conseil  des  2 3  mai  17Û0  (Montreuil-sur-Mer);  25  décembre  1760 
(La  Charité);  iô  août  1762  (Senlis);  2  février  1762  (Portrieux);  29  septembre 
1769  (Montereau);  26  février  1778  (Calais);  \h  juin  1785  (Lectoure).  — 
Pour  Nancy,  voir  Introduction,  note  2/1. 

(96)  Arrêts  du  Conseil  des  11  septembre  1608  (Quimper);  .  .  .21  juillet  1787 
(Bourges);  19  avril  17Z10  (Clermont-Ferrand);  20  mai  suivant (Narbonne);  7  mai 
1750  (Grenoble). 

(97>  Déclaration  du  -2k  mai  172 h.  Mais,  d'après  cette  loi,  les  impositions,  dans 
l'intérêt  des  écoles ,  n'étaient  autorisées  qu'en  cas  d'insuffisance  des  dons  et  legs 
(dans  le  même  sens,  voir  lois  28  juin  i833  et  i5  mars  1800).  —  Comme  exemple 
de  taxe  levée  pour  cet  usage,  voir  lettres  patentes  du  9  septembre  1767  (Pontar- 
lier).  —  Sur  la  résistance  des  intendants  à  la  levée  des  deniers  ainsi  employés, 
voir  les  Mémoires  du  Clergé  au  xvme  siècle;  les  doléances  des  prélats,  au  sujet  de 
cetle  attitude,  se  trouve  confirmée,  notamment,  par  la  correspondance  adminis- 
trative conservée  dans  les  archives  départementales. 

(98)  Arrêts  du  Conseil  des  27  mars  1602  (Lunel);  16  septembre  (paroisse  Saint- 
Jean-des-Champs,  à  Bourges);  21  septembre  160&  (paroisse  Sainte-Catherine,  à 
Orléans);  26  février  1600  (Lucé);  i3  août  (Baugé);  27  août  (Gorrevod); 
28  janvier  1606  (Saint-Lubin  en  Vergonais);  18  février  (Saint-Privé);  9  dé- 
cembre (Ecouen);  29  mars  1607  (Saint-Lubin-lès-Chàteaudun);  3i  mars  (Saint- 
Savin);  1er  aoûl  (Pavilly);  h  septembre  ( Saint-Hilaire  de  Paisy-le-Sec);  i3  dé- 
cembre (paroisse  Sainl-Nicolas,  à  Beaugency);  18  décembre  (Saint-Etienne 
d'Argenton);  3o  août  1G08  (Guichen);  11  septembre  (paroisse  delà  Conception, 
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.1  i  »,  'i  ht  1609  (  Meaui  ,  5  mai      Bcaulicu  llei 

main);  même  jour  (In trovillo);  16  mal  (paroiaaa  Sainl  Pirmin        1 

3o  juin  (Trainay);  5  aoûl  1  Indegloui   :  •  >  Hoptomhre  (paroi1  <•  Sainl  Mii.it.-  * l 

Mirabeau);  mé j<»ui  (Saint-Julien  &  Sainl  Sarthe);   16  leptembre  (Garenti 

m  Dovembre  (paroisse  Saint-Jean,  à  Châtellerault);  iH  Février  1610  (Saint-Coma 
en  Cotenlin);  3 0  mars  (Àrgences);  i4  avril  (Raulhai  );  '1  mai  (Sainl  rlilaire-de 
H.-  V,  même  jour  (  Saint  Jean  <l"  \n;;<l\ .    —  .  ..Arrél  de  règlement  du  i<»  dé 
eembre  1 684  (voir  litre  VI). 

(»»)  arrêta  du  Conseil  citée,  ft  la  unie  précédente,  aui  dates  des  in  mars  160 
g  décembre   1606;  1"  aoûl   16075  11  septembre  1608;  ■'»  1 1  18  mais,   1 1;  mai 
1609;  m'i  avril   1610;  titld.:   i3  août    ii'iu.")  (construction  d'église  i  Baus 
■m  mars  1606  (Volvic);  ig  décembre  1609  (reconstruction  de  l'église  <-\  du  cou- 
vent des  minimes  de  Narbonne,  autorisation  aux  états  <lu  Languedoc  d'imposer 
tout  le  diocèse);  6  février  i(>n>  (Hennebont). 

(100)  Arivis  du  Conseil  des  i~>  el  17  avril  '7:>i<  3o  mars  et  27  avril  17.33, 
1 3  octobre  1738,  3ojuin  17 46, etc. 

Voir  Archives  départementales,  série  C,  posstsji.  Ces  arrêts  manuscrits  sont  <'n 
beaucoup  trop  grand  nombre  pour  être  cités;  on  en  \ ini  à  ne  rendre,  dans  une 
même  séance,  qu'une  décision  par  généralité. 

(101)  Arrêts  du  Conseil  des  s6  septembre  1602  (Bourges,  paroisse  Saint- Jean) ; 
ai  septembre  1606  (Orléans,  paroisse  Sainte-Catherine);  11  septembre  1608 
(mémo  ville,  paroisse  N.-D.  de  la  Conception);  26  octobre  17^7  (Saint- 
Pierre  d'Oléron);  1  6  juillet  1  765  (Toulouse),  etc. 

(l0-)    Denizart,  Collection  V°  Corvées. 

(103)  Chaumonl  de  La  Millière ,  Mémoire  sur  les  corvées  (1782). 

(104)  Arrêt  du  Conseil  du  9  janvier  1610  (pas  d'exemption,  même  pour  les  nobles 
et  ecclésiastiques). 

(105)  Arrêt  du  Conseil  du  i3  septembre  1096,  Bibliothèque  nationale,  collec- 
tion Clairambault ,  vol.  65a,  p.  6o3,  en  déficit  dans  la  série  E  des  Archives  natio- 
nales. 

(106)  Arrêts  du  Conseil  des  18  avril  1682  (rampes  d'accès  du  pont  de  Vaucou- 
leurs;  fourniture  de  voitures);  12  mars  i683  (ponts  et  avenues  de  Vervins; 
réparations);  lettres  de  Colbert  des  28  février  1679,  aux  intendants  de  Poitiers, 
Caen,  Alençon,  Rouen,  Bordeaux  et  Limoges  :  «à  l'égard  des  petits  ouvrages, 
comme  boucher,  paver  ou  mettre  des  cailloux,  dans  un  mauvais  passage  de  5o  ou 
Co  toises  de  long  et  autres  de  pareille  qualité,  S.  M.  veut  que  vous  les  fassiez  faire 
par  les  communautés  qui  sont  toujours  assez  portées  à  raccommoder  les  chemins  qui 
servent  à  leur  commercer;  10  avril  1680,  à  l'intendant  de  Metz  (réparation  de 
rivières  et  ponts);  10  août,  à  l'intendant  de  Chàlons  (réparation  de  chemins); 
16  novembre,  à  l'intendant  de  Bourges  (transport  des  matériaux  par  voitures  ré- 
quisitionnées); 16  juillet  1 08  j  (autorisation  de  recourir  aux  corvées,  en  novembre 
et  décembre);  6  novembre  1682  et  19  mars  i683,  à  l'intendant  de  Franche- 
Comté  (objet  analogue;  les  paysans  recevront  du  pain  et  du  fromage);  21  mai 
1 683 ,  à  l'intendant  de  Champagne  (ordre  de  faire  réparer  les  chemins  par  cor- 
vées, pour  mettre  en  état  ceux  que  le  roi  doit  suivre  dans  son  voyage):  i3  août, 
à  l'intendant.  d'Amiens  :  aà  l'égard  du  pouvoir  que  vous  demandez  de  faire  tra- 
vailler aux  chemins  des  frontières,  par  les  corvées,  je  dois  vous  dire  que  le  roi 
ne  donne  jamais  de  pouvoir  général  de  cette  qualité.  Mais,  lorsque  vous  proposerez 
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quelque  chemin  particulier  à  raccommoder,  en  ce  cas  S.  M.  vous  pourra  donner  le 
pouvoir  d'y  faire  travailler  par  corvées».  (Vignon,  o/>.  rit.,  t.  I,r.  pièces  justifica- 
tives; registres  de  la  correspondance  de  Colbert). 

(107)  |)(1  M(.nars,  intendant  de  la  généralité  de  Paris;  Mires  des  6  novembre  1 683 
et  H  octobre  168/1  (de   Boislile,  Correspondance  des  contrôleur*  généraux,  t.  I"). 

(108)  Réponse  marginale  du  contrôleur  général  à  de  La  Grange,  intendant  d'Al- 
sace, sur  un  rapport  du  18  octobre  1687  (de  Boislile,  op.  cit.). 

(109)  D'Ableiges, intendant,  lettres  des  6  octobre  1698,  36 janvieret 29  mai  1699. 
(no)  Ordonnance  du  17  décembre  1700. —  Cependant  la  corvée  était  inconnue 

dans  ce  pays  (Archives  des  Rouches-du-Rhône,  C.  ^69). 

lm)  A  dater  de  1717.  (Préambule  de  l'arrêt  du  Conseil  du  10  janvier  1718.) 

(m)  Dans  son  Mémoire  de  ij8a  sur  les  corvées,  La  Millière  avance  que  l'intro- 
duction de  la  corvée  en  Champagne  ne  remontait  qu'à  1726;  M.  Vignon  (op.  cit.) 
ne  la  fait  dater  que  de  1729  ;  cette  double  assertion  est  contredite  par  un  document 
officiel  de  1780,  déposé  aux  archives  de  la  Marne,  série  C,  n°  i520,  et  dont 
nous  croyons  à  propos  de  donner  la  teneur  : 

trLa  dureté  avec  laquelle  on  commande  les  corvées  en  Champagne,  et  surtout 
entre  Châlons,  Reims,  Rethel  et  Chaiieville,  fait  à  la  province  un  tort  considérable. 
Depuis  dix  ans  qu'on  a  commencé  les  chaussées,  les  communautés  ont  tellement 
souffert  que  le  nombre  des  feux  et  celui  des  chevaux  ont  beaucoup  diminué.  » 

(113)  Préambule  de  l'arrêt  du  Conseil  du  28  décembre  1728. 

(m)  Vignon,  op.  cit.,  t.  III,  p.  6. 

(115)  Arrêts  du  Conseil  des  i5  janvier  1718  (Alsace),  28  décembre  1728  (Trois- 
Kvèchés),  21  juin  1729,  12  décembre  1780,  18  décembre  1781  et  27  octobre 
1733  (Champagne). 

(U6)  Lettre  de  Daniel  Trudaine  à  La  Michodière ,  du  26  avril  1768  (Archives  des 
travaux  publics). 

Dans  cette  circonstance,  Trudaine  tenait  à  dégager  sa  responsabilité  morale  aux 
yeux  des  générations  présentes  et  à  venir.  Mais,  un  document  inédit,  conservé  dans 
les  papiers  du  contrôle  général  (Archives  nationales,  H1,  1590),  présente  les  choses 
sous  un  autre  aspect;  il  nous  a  paru  assez  digne  d'intérêt  pour  le  reproduire,  eu 
égard  aux  renseignements  pratiques  qu'il  renferme  sur  l'origine  et  l'application  de 
la  corvée  des  grands  chemins  : 

«H  n'y  a  pas  encore  cinquante  ans  que  l'on  a  essayé  d'étendre  le  progrès  des 
routes,  à  l'aide  de  la  corvée.  L'on  s'est  d'abord  servi  de  la  plus  grande  partie  des 
fonds  imposés  sur  les  taillables  des  vingt  généralités  des  pays  d'élections,  pour 
embellir  les  environs  de  Paris  et  pour  ouvrir  les  routes  qui  traversent  le  royaume. 
Chaque  province  enviait  les  travaux  faits  dans.  .  .  l'Isle  de  France,  et  chaque  inten- 
dant sollicitait  des  fonds,  pour  hâter  le  progrès  des  routes  principales  qui  devaient, 
en  traversant  sa  généralité,  conduire  à  la  capitale.  On  lui  objectait  la  pénurie  des 
fonds ...  M.  Trudaine  père  invita  à  tirer  des  secours  des  paroisses  qui  avoisinent 
ces  routes,  et  l'on  tenta  des  corvées.  Plusieurs  intendants  s'y  refusèrent.  Le  plus 
grand  nombre  n'osa  résister  O.  M.  Trudaine  jouissait  d'un  grand  crédit,  et  quand 

'*'  Note  marginale  :  «M.  Dodart,  intendant  de  Bourges,  s'y  refusa  constamment.  M.  de 
la  Bourdonnays ,  à  Rouen ,  ne  commanda  qu'un  petit  nombre  de  paroisses  sur  la  route  de 
Dieppe,  et  ce  n'est  qu'en  1756  que  la  corvée  prit  consistance  sur  M.  de  Brou,  son  suc- 
cesseur. Dans  la  généralité  de  Paris,  c'est  M.  Bertier  qui  a  monté  la  corvée,  pour  les  tran- 
sports des  matériaux  seulement,  n 
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un  nommait  .1  une  intendance  lo  nouvonu  magistral  \tromettaii  <l<  t$conda   ion 
I  es  province!  jetaient  de  bauti  cri     mai   c<    cria  étaient  isolés;  on  n'attaquai!  qui 
dea  paroisses  taillables,  et  leulemenl   collai  situées  •<  deui  et   troii  ti 
routât.  L'on  céda  successivement,  <•!  è  mesure  que  lea  cri»  devenaient  plu 
l'autorité  devint  plus  entreprenante;  on  commandi  loi  paroiaai  i  ft  une  plui  grande 
distance;  <>u  les  appelait  de  huit  I  oeui  lieues.  Enfin,  l'on  ouvrit  des  routa   dani 
un  jilus  grand  nombre  d<-  points  de  communes.  <>n  vil  luccesaivemenl  ic  former  d< 
routes  transversales.  Les  provinces  s'ouvrirmi  <lr  toutes  |>,it  is.  I.a  noblesse  .1  le 
clergé  applaudissaient  tout  l>;iv  Us  voyaient  accroître  successivement  le  débit  de 
leurs  denrées  «-i  vivifier  leur  pays,  Il  eo  était  de  même  des  habitants  dea  grandes 
villes...  Les  Cours  commençaient  alors  à  (aire  l'essai  «le  leurs  forces.  Ls  guerre 
de  1766  paasil  sur  les  peuples,  h  c'était  à  celte  époque  que  lea  corvées  avaient  pris 
ce  grand  accroissement.  //  //  stil  beaucoup  <U  rvmnntramws .  .  •  U autorité  <la  ni  <l< 
vmwit  vacillante. .  .   Il  \  cul  alors  beaucoup  de  scandales.  Enfin  la  corvée  pré 
valut ...  '5  Gel  exposé,  quoiqu'il  paraisse  tait  sur  documents  offi< delà,  laisse  un  peu 
à  désirer  pour  l'enchaînement  «les  actes  et  leur  chronologie.  Trudaine  ne  prit  qu'en 
1 7^3  la  direction  des  pouls  et  chaussées,  et,  dèt  t-ô'i,  Orceau  de  Fontette  portait 
à  la  corvée  les  premiers  coups  qui  devaient  la  faire  proscrire.  Les  Archives  <los  ira- 
vaux  publics  montrent  que  Trudaine  n'en  fut  pas  longtemps  un  sélé  partisan,  quoi- 
qu'il l'ait  défendue ,  de  1761  à  17C).'),  contre  Turgot  (Vignon,op.  cit.,  t.  III). 

(|17)  Même  document  de  1 766  ;  Instruction  sur  la  conduite  du  travail  par  cor- 
vées (1737)5  circulaire  du  1 3  juin  1738. 

(118)  Instruction  de  1787  (art.  la)  et  circulaire  de  1788. 

(119)  .Mêmes  documenta. 

U20'  La  circulaire  d'Orry,  du.  i3  juin  1  738 ,  limite  à  trois  lieues  autour  des  routes 
le  rayon  dans  lequel  on  pourra  requérir  les  prestations;  cependant,  par  une  ordon- 
nance du  icr  avril  1753,  l'intendant  de  Moulins  portait  cette  distance  à  sept  lieues. 
De  même,  l'instruction  de  1  787  admettait  que  la  période  des  corvées  ne  put  porter 
«sur  les  saisons  propres  à  la  culture  ou  aux  fruits  de  la  terre»,  ce  qui  n'empêcha 
pas  l'intendant  d'Alençon,  dans  son  ordonnance  du  ier  mars  17  4  5,  de  mobiliser 
la  population  du  ier  avril  au  i5  novembre. 

ll2l)  Circulaire  du  i3  juin  1738,  art.  5  :  a  Les  particuliers  sujets  à  la  corvée  ne 
pourront  s'en  racheter  par  argent  et  fourniront  des  hommes  ou  des  voitures.  .  .  » 

Mais,  dans  une  lettre  à  Turgot,  en  date  du  19  janvier  1763,  Daniel  Trudaine 
écrit  que  tous  les  ministres,  à  commencer  par  Orry,  ce  avaient  souvent  consenti,  par 
leurs  lettres  et  par  leurs  instructions,  que  les  communautés  avisassent  h  faire,  à 
prix  d'argent,  les  tâches  qui  leur  étaient  assignées;  que  même  les  instructions  y 
conduisaient  tout  naturellement,  puisque  la  peine  indiquée  à  toute  communauté  qui 
ne  remplit  pas  sa  tâche,  dans  les  délais  qui  lui  sont  prescrits,  est  de  faire  faire,  à 
prix  d'argent,  l'ouvrage  dont  elle  était  chargée  et  de  le  lui  faire  payer.» 

(122)  Archives  de  la  Marne,  C.  15&7. 

(m)  Archives  de  l'Orne,  C.  i36.  La  dépêche  ajoute:  rrAu  surplus,  le  roi  n'a 
jamais  permis  que  les  Cours  prissent  connaissance  des  ordres  qu'il  donne  pour  ces 
ouvrages.» 

(124)  Cette  proposition  n'est  pas  tout  à  fait  exacte ,  car  on  ne  voit  point  qu'elle  se 
trouve  confirmée  par  des  exemples.  Au  surplus,  dans  une  instruction  préparée  en 
17/16,  Trudaine  se  bornait  à  exprimer  timidement  l'avis  que  «les  habitants  des 
villes  franches  et  abonnées  qui  seraient  de  condition  à  payer  la  taille  ne  paraissent 
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va»,  ■  devoir  Tire  exempts»,  car  "<"  ftonl  eni  qui  profilent  le  plus  do  la  beauté 
des  chemins»  (  archives  des  trafau  publics ). 

(|26)  Lettre  du  20  aoïîl  î-y.").")  ii  l'intendant  de  Soissons  ( mômes  Arcbives). — 
Vibrion,  t.  111,  pièces  justificatives,  p.  a.'5. 

(120)   Arrêt  du  (Conseil  du  h  octobre  1 7^7. 

M.  Vignon  [op.  cit.,  p.  2"))  oppose  cette  décision  à  la  précédente,  comme  preuve 
que  «les  faits  étaient  rarement  d'accord»  avec  ce  que  le  contrôleur  général  "pré- 
tend être  établi  en  principe»;  il  ajoute  que  les  habitants  de  Lyon  étaient  affranebis 
de  la  corvée,  et  même,  pour  le  tiers,  leurs  domestiques  de  la  campagne. 

En  ce  qui  touebe  la  conlrariété  des  textes  cités,  nous  n'en  apercevons  pas  l'évi- 
dence, et  le  savant  auteur  des  Etudes  historiques  sur  les  voies  publiques  ne  démontre 
aucunement  qu'elle  existe.  Quant  aux  bourgeois  de  Lyon,  ils  jouissaient  du  privi- 
lège d'exemption  de  taille,  même  pour  leurs  biens  ruraux,  et  l'instruction  de  1705, 
loin  de  concéder  une  faveur,  a  pour  but  de  renfermer  dans  d'étroites  limites  des 
immunités  qu'on  était  tenu  de  respecter. 

L'arrêt  de  1767  semble,  au  premier  abord,  contredire  ce  raisonnement;  mais 
il  faut  remarquer  qu'il  parle  du  privilège  des  villes,  en  matière  de  taille,  lequel 
profilait  à  tous  les  résidents  indistinctement,  tandis  qu'on  se  trouve  en  présence 
d'une  exemption  personnelle  attachée  au  titre  de  bourgeoisie  et  qui  suit  les  béné- 
ficiaires en  dehors  du  territoire  de  Lyon. 

(127)  Ordonnances  des  3o  janvier  1755  et  3o  juillet  1757. 

(128)  arrêts  de  la  Cour  des  aides  et  du  Parlement  de  Rouen  des  i5  et  19  juil- 
let 1760,  défendant  de  mettre  à  exécution  les  rôles  de  conversion,  avec  me- 
nace d'appliquer,  à  ceux  qui  poursuivraient  le  recouvrement,  les  lois  interdisant 
la  levée  d'impôts  non  autorisés  par  le  pouvoir  souverain. 

Ces  actes  furent  cassés  par  deux  arrêts  du  Conseil  du  20  juillet;  les  corps  cen- 
surés firent,  les  26  et  27  du  même  mois,  des  remontrances. 

Au  point  de  vue  juridique,  il  n'est  pas  douteux  que  les  Cours  souveraines 
n'eussent  raison,  mais  il  aurait  fallu  s'en  prendre  à  la  corvée  elle-même,  et  non 
point  à  un  mode  de  libération  qui  était  de  droit  commun. 

(i29)  Ordonnance  du  1 5  novembre  1706,  art.  10  (Arcbives des  travaux  publics). 
—  Vignon,  t.  III,  pièces  justificatives,  p.  29. 

(130)  ff  Trudaine  engagea  Fontette  à  ne  pas  «rs'exposer  davantage?) ,  en  lui  marquant 
qu'il  n'eût  point  à  compter  ctsur  de  nouvelles  cassations  d'arrêts»  (Vignon,  op.  cit., 
t.  III,  p.  5o). 

(m)  Arrêt  du  Conseil  du  1 1  janvier  1766.  —  Turgot  exonérait  de  la  taille  les 
paroisses  qui  consentiraient  à  s'imposer  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  allouée 
en  dégrèvement. 

(132)  Arcbives  des  travaux  publics;  Vignon,  op.  cit.,  t.  III,  pièces  justificatives, 
n°  20. 

(133)  Archives  de  l'Orne,  C.  187.  —  Comme  application  de  celte  règle,  voir  arrêt 
du  Conseil  du  18  juin  1772;  il  concerne  des  chemins  ouverts  par  ateliers  de  cha- 
rité, l'entretien  demeurant  assuré  au  moyen  des  corvées,  dont  la  répartition  devait 
se  faire  entre  les  paroisses  <rà  portée  desdits  chemins»,  et  notamment  «celles  qui 
retirent  un  plus  grand  avantage»  du  maintien  en  bon  état  des  voies;  les  tàcbes, 
pour  chaque  localité,  avaient  comme  base  le  nombre  des  taillables  et  la  distance 
des  débouchés  à  entretenir. 

(134)  Circulaire  de  1769.  —  Cela  était  conforme  aux  vues  de  Perronet  (voir  son 
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Mémoire   du    "  ,  16,   revu    en    17.V1     dan     Vignon     I     III.  pièce    juatili<  ili 

\ rcii i \ i  s  do  li  Marne,  G.  1 64 1  :  trebivea  de  l'Orne,  C.  117,  i3o  al  1 
arrêta  «lu  Conseil  dei  18  décembre  176  •  al  a6  juin  17»  ralité  d'Alençon 

Ceux  de  Moulins,  Rouen,  Uençon  al  Monlauban  s'approprièrent  mirer    w 
menl  le  mode  usité  dans  le  ressort  de  Caen. 

t»*7)   archives  de  la  Mai  oe ,  C.  j  6^7. 

Liai  des  ouvrages  faits  par  corvées  sur  les  différentes  routes  de  11  provino 
avec  l'estimation  de  ce  que  les  ouvrages  auraient  coûté  s'ils  .  1  \ - 1  i < ■  1 1 1  été  faits  .1  prix 
d'argent.» 

a,t-'t>  communautés  \  onl  participé,  en  fourniesanl  u6,83o  babitanl  al 
97,676  têtes  d'animaux;  chaque  communauté  s  rempli  une  tAcbe: 

\u  printemps  :  pour  l'entretien,  'i  jours;  [unir  la  construction,  6  jours. 

\  l'automne  :  pour  l'entretien,  '1  jours;  pour  la  construction,  6  j"i 

Las  ouvrages  onl  coûté ,  néanmoins,  7,'y-//-','^tl  dejiïuiqw  si  on  lê$  avait pa\ 
|  archives  de  la  Manie,  C.  1  ii.'!<).  | 

(l39)    Circulaires  des  <*»  mai  «ll  »8  juillel    1  7 7 -r> - 

(,4°)    Edit  de  février  1  776. 

L*  cierge  n'avait  paa  été  soumis  expressément  à  l'impôt  du  dixième  en  171": 
mais,  cette  charge  ayanl  été  proclamée  d'uni1  application  universelle,  le  silence  de 
la  loi  excluait  la  dispense.  Une  délibération  de  l'assemblée  générale  du  11  juillel  1711, 
approuvée  par  lettres  patentes  du  3o,  accorda  huit  millions,  au  moyen  de  quoi  une 
déclaration  royale  du  87  octobre  reconnut,  que  les  biens  ecclésiastiques  "n'étaient 
pas  compris  dans  la  levée  du  nouvel  impôt».  Lors  du  rétablissement  du  dixième, 
sous  Louis  XV,  une  autre  délibération  de  rassemblée  générale,  du  97  février  17.V1  . 
suivie  d'un  contrat  du  19  mars,  approuvé  par  lettres  patentes  du  93  mars,  vota 
un  emprunt  de  13  millions  «pour  tenir  lieu  de  l'impôt».  Les  édits  de  création  des 
1".  9°  et  3U  vingtièmes  furent  interprétés  aussi  en  faveur  du  clergé,  au  prix 
d'emprunts  croissants  par  leur  importance. 

(142)  Le  privilège  d'exemption  n'était  pas  inhérent  à  la  qualité  des  personnes  :  les 
gens  nobles  payaient  la  taille  dans  les  circonstances  indiquées  note  43. 

^143)  Circulaire  du  28  juillet  1770.  —  D'Orcoau  de  Fontette  répondit  en  donnant 
a  Turgot  une  leçon  de  mémoire  et  de  convenance,  car  une  correspondance  avait  été 
échangée  entre  eux,  au  sujet  de  la  réforme  introduite  en  Normandie  (Voir  Bulletin 
du  Comité  des  travaux  historiques ,  section  économique  et  sociale,  1888;  envoi  par 
M.  Villey,  correspondant,  des  Lettres  de  Turgot  à  l'intendant  de  Caen). 

«Ma  généralité,  dit,  le  7  août  1770,  l'intendant  de  Caen,  a  l'avantage  inesti- 
mable de  se  trouver  précisément  dans  la  position  heureuse  où  vous  voulez  mettre  celles 
des  provinces  du  royaume  qui  ne  s'y  trouvent  pas.» 

r"    Reproduite  par  M.  Vignon,  op.  cit.,  t.  III. 

^l45)   Mémoire  au  roi,  à  l'appui  du  projet  d'édit  supprimant  la  corvée. 

"'^  Comparez  le  texte  des  projets  de  déclarations  joints  à  la  circulaire  du  28  juil- 
let 1770  avec  celui  de  l'édit  de  février  1776. 

(147)   Voir  la  correspondance  de  Turgot  avec  Trudaine  fils,  notamment  lettre  du 
1  h  janvier  1 776  :  «  Vous  vous  moquez  de  mot ,  mon  ami ,  avec  vos  idées  de  méfiance. 
Comment  peuvent-elles  vous  entrer  dans  l'esprit  ?» 
Déclaration  du  ti  août  1776. 
Rapport  au  roi. 


iMfr.isiKRiE    wiioj:u. 
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(,60'   Du  ('.  septembre  177'»  (Archivai  dea  travaux  publics). 
|;''    Arréï  du  Conseil  «lu  18  octobre  1777,  suivi  d'une  ordonnance  de  l'inten 
danl ,  du  "7  do  même  mois. 

("•)   Menlan  d'Ablois,  intendant  do  La  Rochelle,  Correspondance  avec  le$  contrô- 
leur* généraux  (Archives  des  travaux  publics  |. 
tM)  Circulaire  du  -S  septembre  j  777- 
(15/|)  Circulaire  du  1  h  août  1781. 
t155)   Circulaire  du  o  avril  1786. 

archives  des  travaux  publics;  analyse  dos  réponses  à  la  circulaire  du  1  '\  aoûl 

1 :  81  • 

(157)  Arrêts  de  la  Cour  des  aides  de  Guyenne,  des  ao  mars,  99  mai  et  17  juin  1  778, 
1  Basés  par  ceux  du  Conseil  des  3  mai,  juin  et  1  h  octobre  de  la  même  année;  arrél 
cIij  parlement  do  Bordeaux  du  9  juillet  1779,  cassé  au  Conseil  lo  18;  remontrances 
du  26  août  suivant;  autres  arrêts  des  27  mars  et  28  avril  178'»,  cassés  les  17  avril 
et  17  mai;  nouveaux  arrêts  de  la  même  cour  des  20  mai,  19  novembre  1786  et 
1  h  janvier  1785. 

(158)  Arrêt  du  Conseil  du  i3  avril  1781  (Berry). 

O59)  Dans  la  Haute-Guyenne  (généralité  de  Montauban  ),  où  le  système  do  Fontette 
avait  été  introduit,  en  1769,  par  M.  DeGourgues,  intendant. 

",0    Dix-neuf  de  ces  réponses  émanent  de  généralités  d'élections;  cinq  de  pays 
conquis. 

(|G1)   Conseiller  d'Etat  sous  la  Restauration  (ordonnance  du  12  juillet  18:1.0). 

(1Gi)  Ce  qui  donne  au  passage  qu'on  vient  de  citer  un  caractère  digne  d'admiration , 
c'est  l'extrême  jeunesse  de  son  auteur;  M.  Feydeau  de  Brou,  fils  d'un  intendant 
de  Rouen,  devint,  en  1770,  maître  des  requêtes  et,  presque  aussitôt,  intendant  à 
Bourges,  puis  à  Dijon  et  à  Caen.  Né  en  1756,  il  avait  donc  2.3  ans  lorsqu'il 
rédigea  le  rapport  cité  plus  baut.  Rentré  au  Conseil  en  1787,  il  mourut  en  1802. 

(,<B)  L'assemblée  provinciale  des  Trois-Evècbés  et  du  Clermontois  demanda ,  en 
1787,  qu'on  lui  confiât  l'administration  des  chemins  vicinaux,  dévolue  au  bureau 
des  finances.  Les  procureurs  syndics  de  la  commission  intermédiaire  avaient  con- 
sulté les  administrations  subordonnées;  le  résultat  des  avis  ^présentait,  sur  le  fond 
do  la  question,  un  vœu  assez  uniforme?),  qui  était  do  laisser  aux  assemblées  muni- 
cipales l'alternative  ou  de  faire  procéder  aux  corvées  communales,  par  adjudication 
au  rabais,  ou  de  les  faire  exécuter  en  nature-.  M.  d'flauteclair,  dans  un  rapport 
du  9.1  janvier  1789  (Archives  nationales,  H1,  1090),  combattit  la  revendication 
formulée:  «...  la  liberté  qu'auraient  les  assemblées...  de  commander  ces 
corvées  pendant  trois  jours  consécutifs,  sans  la  participation  d'aucune  autorité 
publique;  le  droit  de  poursuivre  les  délinquants  et  de  faire  saisir  et  vendre  leurs 
meubles  et  effets,  qui  donneraient  auxdites  assemblées  une  juridiction  qu'elles 
n'ont  ni  ne  peuvent  avoir;  on  ne  conçoit  pas  comment  ces.  .  .  considérations  et  les 
abus  qui  en  seraient  nécessairement  la  suite  n'ont  point  frappé  la  commission  in- 
termédiaire. » 

t164)  Mémoire  concernant  le  département  des  ponts  et  chaussées  (1790). 
Arrêt  du  Conseil  du  6  novembre  1786. 

Li»)  Arrêts  du  Conseil  des  ih  et  -m  décembre  1781  (généralités  de  Tours,  Amiens, 
(iliàlons,  Metz,  Besançon):  19  et  29  janvier  1787  (généralités  d'Alençon,  Rouen, 
Poitiers,  Bordeaux,  Perpignan.  Grenoble,  Strasbourg,  Nancy,  Paris,  Orléans); 
12  mars  et   ier  mai  (généralité?  de   Càen  et  Lyon):    i3  avril   1788  (généralité 
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d'Auch);  i g  (généralité  d'Orléans);  m   décembre  (général il  do 

vembre  1789  (Ha  de  France);  4  décembre  (Poitou )^  i4  janviei  1790  ilité 

(i«)   \  1 1 , ■  1  du  Parlement  de  Besançon  du  ao  décembre  1 -,  la  1     jan 

m.t  1787  ('i  ordonnanl  un  $w$iê  é  l'exécution  de  celui  du  Conseil  du  6  novembre 
\nvi  du  Parlement  de  Grenoble  du  a 0  décembre  1  3o  el  décidanl 

qu'il  sera  fail  des  remontrances;  les  mêmes  n  adreasèrent,  les  ■>  févrîei  el 

10  mars  1787,  des  représentations  sur  Parrét  de  1786. 
'"'    Déclaration  du  97  juin  1  787. 

Par  les  («uns  des  parlements  d<-  Besançon,  Bordeaus  <-i  Grenoble  (Ls  Mil 
lière,  Mémoire  de  1  7,^0). 

(l70)  Délibération  du  lo  décembre  1787,  approuvée  par  un  arrél  «lu  Conseil  du 
g  février  1788;  tUe  impoee  Ut  biêtu  noblet. 
071)  La  Millière,  op.  cit. 

075)  Depuis  1674.  Voir  règlement  des  élus  géoéraux  des  ".'1  mai  1788,  8  mai 
1701,  »"  octobre  1734,  i5  janvier  17.x;  el  7  janvier  1765;  décrets  des  états 
des.  .  .  17-7,  g  mai  1739  el  '1  février  1785.  Mais,  en  dernier  lieu,  elle  ne  s'ap- 
pliquait qu'aux  chemins  trfinérotsn  (vicinaux  ).(  Registres  des  décrets,  d  so,  fol.  a5. 
Archives  de  la  Côte-d'Or,  C.  3oiû.) 

(173)  Règlements  des  «Mats  du  m   novembre  170-.  pour  remédier  aux  malve 
lions  qui  se  commettent  dans  l'administration  des  grands  chemins  el  <l<"  la  corvée.  — 
Ordonnance  du  gouverneur  du   la  mai  L7A7, 

^l74)  Arrêt  du  Conseil  du  :\'i  juin  1 7  'i  7  (Remplacement  par  voie  d'imposition). 
Après  les  citations  précédentes,  on  ne  saurait  s'expliquer  qu'un  inspecteur 
général  des  manufactures,  Bacaton,  envoyé  dans  le  nord  de  la  France,  en  17O8, 
s'exprimât  de  telle  manière  qu'il  semblât  qu'on  no  pratiquait  point  la  corvée  dans 
les  provinces  autonomes.  Voici  dos  extraits  de  son  rapport  (Archives  nationales  F1*, 
65o);  de  Beauvais  à  Breteuil,  la  route  a  36  pieds  de  largeur,  elle  cr suffirait  pour 
les  chemins  des  provinces-,  qui  «seraient  plus  beaux  et  routeraient,  moins  à  l'aire 
et  entretenir»,  s'ils  n'étaient  réparés  au  moyen  de  prestations  en  nature.  Puis,  arrive 
plus  loin,  Bacaton  ajoute  : 

«Les  chemins  du  Cambrésis,  comme  tous  ceux  de  la  Flandre,  du  Calaisis  et  du 
Boulonnais,  sont  étroits,  bordés  d'arbres  plantés  dans  le  chemin,  sur  le  bord  du 
fossé  et  bien  entretenus,  parce  que  les  corvées  y  sont  inconnues.  .  •  .  pour  peu 
qu'on  soii  habitué  à  voyager  en  France,  on  distingue  aisément  les  chemins  des  pays 
d'états  de  ceux  des  pays  d'élection,  n 

17V  Loi  du  4  pluviôse  an  n,  sur  les  réparations  des  ponts  et  des  grandes  routes. 
Art.  5  :  «Tous  les  ouvriers,  chevaux,  matériaux  et  généralement  tous  les  objets 
nécessaires  à  la  prompte  confection  des  nouvelles  réparations  sont  en  réquisition, 
pour  le  service  des  travaux  publics.» 

On  ne  dit  pas  que  la  réquisition  sera  gratuite;  mais,  en  fait,  l'expérience  apprit 
le  danger  de  vouloir  une  rétribution  fixés,  d'ailleurs,  avec  un  entier  arbitraire, 
par  les  agents  subalternes  chargés  d'employer  les  fonds. 

(176)  Arrêté  consulaire  du  h  thermidor  an  x,  art.  6.  ?Les  conseils  municipaux 
émettront  leur  vœu  sur  le  mode  qu'ils  jugeront  le  plus  convenable  à  leur  répara- 
tion (des  chemins  vicinaux). 

«Ils  proposeront,  à  cet  effet,  l'organisation  qui  leur  paraîtrait  devoir  être  pré- 
férée, pour  les  prestations  en  nature,  n 
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Cel  arrête  lui  prù   par  induction  tirée  de  la   loi  du    (8  pluviôse  an  nu, 

ddiil  l'article  i5  inveslissail  les  conseils  municipaux  du  soin  de  régler  erla  répar- 
tition des  travaux  nécessaires  à  l'entretien  el  aux  réparations  des  propriétés  qui 
sonl  à  li  charge  des  babitans».  Sans  doute,  ces  expressions  étaient  bien  vagues  et 
permettaient  d'en  t';ii i  »■  --« » 1 1 i i*  des  conséquent  étendues;  mais,  quand  le 

législateur  entend  créer  ou  rétablir  un  impôt,  est-ce  ainsi  qu'il  manifeste  sa 
volonté? 

Si  les  lois  des  28  seplembre-6  octobre  1791  (section  VI  ,  art.  9),  t5  rrimaire 
an  vi  (art.  5)  el  1  1  frimaire  an  vu  (tit.  I,  S  2,  art.  4,  S  2)  classaient  1<-^  chemins 
vicinaux  parmi  les  objets  tic  dépenses  communales,  elles  ne  prévoyaient  point  de 
prestations  en  nature;  la  loi  de  «791  autorise  une  imposition  foncière  et  cell<'  de 
l'an  \u  des  centimes  additionnels  aux  contributions  foncière  et  personnelle. 

Dans  la  pratique,  depuis  l'an  x,  il  y  eut,  encore,  abus  des  prestations,  el 
M.  Laine,  ministre  de  l'intérieur,  sous  la  Restauration,  ordonna  d'en  suspendre 
IVinploi,  considéré  comme  illégal,  faute  de  mention  dans  les  lois  de  finances, 
parmi  les  impôts  autorisés.  Néanmoins,  le  gouvernement  royal  voulut  les  faire 
consacrer  par  le  pouvoir  législatif.  En  1817,  78  conseils  généraux  en  demandèrent 
l'usage  et,  en  1821,  63  renouvelèrent  leurs  instances.  Un  projet,  conçu  dans  ce 
sens,  fut  présenté,  le  26  avril  1821,  et  n'eut  pas  de  suite;  après  une  nouvelle 
élude  indiquée  par  la  Commission  de  la  Chambre  des  députés,  on  élabora  un 
second  projet,  qui  devint  la  loi  du  28  juillet  1826. 

Nous  croyons  utile  d'extraire  quelques  renseignements  de  l'exposé  des  molifs 
présenté,    à  l'appui  de  cette  loi  : 

«L'expérience,  y  est-il  dit,  faite  depuis 3 0  ans  (en  réalité  37) .  .  .  a  prouvé  que, 
toutes  les  fois  qu'à  défaut  de  revenus  on  n'a  eu  recours  qu'à  la  voie  des  contribu- 
tions, les  chemins  communaux  ont  été  mal  entretenus.  .  .  L'emploi  de  ce  puissant 
moyen  (les  prestations)  par  le  précédent  gouvernement  avait  mis  les  chemins 
communaux  en  bon  état,  et  il  en  a  été  tout  autrement  depuis  qu'on  l'a  aban- 
donné.» 

Ce  document  déclare,  ensuite,  qu'on  s'est  inspiré  du  système  anglais,  et  il  re- 
pousse, par  avance,  le  reproche  de  faire  revivre  la  corvée,  dont  l'économie  du 
projet  diffère  sous  trois  rapports  : 

i°  La  corvée  n'atteignait  qu'une  catégorie  de  contribuables; 

a*  Elle  portait  sur  un  domaine  qui  n'était  pas  la  propriété  dos  paroisses; 

3°  Elle  ne  laissait  pas  l'option  individuelle  entre  la  prestation  et  son  rachat  en 
argent. 

ll77>  Il  résulte  de  deux  rapports  du  directeur  général  des  contributions  directes 
que  les  prestalions  en  nature  représentent  0  fr.  2,665  du  principal  des  quatre  im- 
pôts foncier,  mobilier,  des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes,  dans  les  localités  qui 
y  ont  recours;  que  celte  movenne  fictive  donnerait  lieu,  en  fait,  à  de  grands  écarts , 
d'un  département  à  l'autre,  du  minimum  au  maximum,  le  taux  effectif  s' éche- 
lonnant de  o  fr.  io5  à  o  fr.  66;  il  existe  un  certain  nombre  de  communes  où  il 
faudrait  lever  80  ou  même  100  centimes  (Journal  officiel  du  i5  mars  i883). 

t178)  Lettres  patentes  du  i5  mars  1095.  —  Voir  aussi  arrêts  du  Conseil  des 
la  septembre  et  h  octobre  1607  (quai  de  Chaillot,  à  Paris);  autorisation  de 
prendre  des  terres  dans  les  propriétés  privées,  pour  effectuer  le  remblai  de  la 
chaussée:  sur  opposition,  le  droit  de  fouille  fut  maintenu,  mais  sous  la  réserve 
qu'il  n'y  eût  rlabouraige,  plan  ny  jardinaige». 


VOIES  ET  MOI  ENS  h  BXÉCI  I  ION 

I  h  ,M ivi  ilu  Cou  lil  du    1 octobre   1786  ilale  qu'en  Lorraine  le    manufac 

iiiiin--.il  faïences  el  terres  jouissaient  de  In  prérogative  de  tirer,    suf  indemnité , 
des  terras  el  sable»  do  tous  les  terrains  domaniaux  el  communaux. 
(,7U)  Lattres  patentes  de  septembre  i638  (canal  de  Briai 
(mo)  \,,.('.|  ,|u  Conseil  du  3  octobre  1667. 

\rivi  du  Conseil  du  as  juin  1 
(|8,)  Arrêt  du  Conseil  du  1 '1  décembre  1786. 
\nvi  du  Conseil  du  7  septembre  1765. 
Même  arrêt, 
Même  arrêt. 

irrêl  «lu  Conseil  du  1 1  mai  1771. 
arrêt  du  Conseil  «lu  ao  mars  1780. 
[m]   \,T(;|  ,|„  Conseil  «lu  11  mai    1786. 

Loi  des  a8  septembre  6  octobre  1 7g  1  (titre  VI ,  art.  iw).  —  En  juin  1 70a ,  un 
mémoire  fut  présenté  à  l'Assemblée  législative,  par  l'administration  des  ponts  et 
chaussées,  au  sujet  du  mode  de  dédommagement;  on  j  raisail  valoir:  1"  que  le 
paiementdu  prix  do  matériaux  donne  au  sol  une  valeur  factice,  sans  proportion 
avec  celle  des  ventes  immobilières;  a0  qu'il  conviendrai!  de  n'accorder  qu'une 
partie  de  ce  prix  (1  Ho)  ou  de  s'en  remettre,  pour  l'indemnité,  à  l'appréciation 
équitable  du  juge. 

Cette  démarche  n'eut  aucun  succès;  mais,  la  loi  du  1  6  septembre  1807  (art. 
n'admit  en  compte  la  valeur  dos  matériaux  que  dans  le  cas  d'exploitation  antérieure 
et  non  abandonnée  d'une  carrière. 

Une  loi  du  ag  décembre  189a  a  rendu  aux  propriétaires  le  droit  à  indemnité, 
on  tout  état,  pour  les  matériaux  extraits,  selon  le  principe  consacré  en   i5g5  et 

l79'- 

(19°)  Loi  du  i(>  septembre  1807  (art.  55).  L'occupation  temporaire  s'effectuait 
déjà  pour  les  éludes  (Voir,  chap.  iv,  S  1er). 

(i9i)  Arrêt  du  Conseil  du  q/j  mars  1771  (Languedoc,  solde  de  la  part  imposée 
à  la  province,  dans  la  dépense  du  canal  des  deux  mers). 

vl>1-  Lettres  patentes  du  2/4  mars  1768  et  arrêt  du  Conseil  du  i5  octobre  1778 
(Ai  lois,  canal  d'Aire  à  Saint-Omer). 

(193)  Arrêt  du  Conseil  du  9  octobre  1759  (Dieppe,  pont-levis  pour  abriter  les 
vaisseaux);  aâ  mai  177a  (Ville  et  chambre  de  commerce  de  Dunkerquc,  quai  et 
ports)  ;  19  juin  1788  (le  Havre,  constructions  pour  le  port). 

(194)  Arrêt  du  Conseil  du  18  septembre  1776  (Orléans,  quais  de  la  Loire). 

(195)  Arrêt  du  Conseil  du  9  février  176a  (Rouen). 

(196)  Arrêt  du  Conseil  du  20  novembre  1 77/i  (  Besançon).  — Un  arrêt  du  Conseil 
du  a  avril  précédent  avait  établi  une  imposition  sur  toute  la  généralité,  pour 
payer  l'hôtel  de  l'Intendance;  la  décision  du  20  novembre  affecta  le  produit  de 
l'imposition  au  remboursement  des  sommes  empruntées  et  avancées  par  la  ville  de 
Besançon,  pour  le  même  objet. 

(19;)  Lettres  patentes  du  29  janvier  1767;  Arrêts  du  Conseil  des  26  novembre, 
même  aimée,  et  ih  avril  1768  (Besançon)  ;  1 8  septembre  1  770  (Orléans);  29  sep- 
tembre 1772  cl  k  octobre  17  7^  (Sedan);  i3  février  1781  (Bordeaux). 

(i98)  Arrêt  du  Conseil  du  27  octobre  1783  et  lettres  patentes  du  i3  avril  1707 
(Bresse);  h  février  et  22  juin  1755,  26  avril  1766,  11  janvier  1757,  10  janvier 
1758,  22  avril  et   12  mai  1759,   28  février  176*0,   27  février  et  6  mars  1761, 
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16  janvier  176s,  6  janvier  1763,  10  avril  176a,  Bel  9  février  1766,  10 mars 
1766,  7  février  1767,  1 '1  février  1768,  i<>  mari  1776,  5  févriei  1777,  18  l»;- 
vrier  177»),  7  février  1781,  ih  février  178A,  10  février  1785,  16  mare  1787, 
25  février  el    h  avril   1788  (Diocèses  el  sénéchaussées  diverses  du  Languedoc); 

8  mars  1787  (Artois);  9  5  février  1788  (Haule-Guy<rni 

(198)  .\rrt'.|  ,in  Conseil  du  8  mai  1752  (cbâtelleniei  de  Lille,  Douai  el  Orchies). 
(îoo)  Arrêt  du  Conseil  du  U  avril  1788  (Languedoc,  navigation  du  Tarn). 
.soi)  Arrêt  du  Conseil  du  7  mars  1778  (Montauban,  élargissement   du  Tescon). 
i»o2    arrêts  du  Conseil  des  h  mars  1771  (châtellenie  de  Lille)  el  i3  février  1778 
(Rouen). 

Arrêt  du  Conseil  du  26  septembre  170/1  (Dinan). 

\nv|s  du  Conseil  des  8  juin  1762  et  17  décembre  176A  (Montpellier);  21  jan- 
vier 1772  (Fougères);  20  mars  1776  (La  Muze). 

(205)  Arrêt  du  Conseil  du  22  juin  1755  (diocèse  de  Montauban). 

(206)  Arrêt  du  Conseil  du  29  janvier  1782  (Troyes). 

(207)  Arrèls  du  Conseil  des  19  août  1755  (Guinon)  et  6  février  1785  (Arles). 

(208)  Arrêt  du  Conseil  du  6  décembre  175/i.  —  Voir  aussi,  Archives  du  Calvados, 
C.  i333. 

,209)  Arrêt  du  Conseil  des  3i  juillet  i^bh  (Moulins),  26  avril  1755  (Dambers); 
20  mai,  même  année  (Rouen);  29  mars  1772  et  27  octobre  1778  (Cliâteaudun); 

18  avril  1778  (Bordeaux), 

[mo)  Arrêt  du  Conseil  du  i3  février  1781   (Bordeaux). 
(211)  Arrêt  du  Conseil  du  2 h  septembre  170/1  (Rennes). 
-'-    Arrêt  du  Conseil  du  26  août  1788  (La  Rochelle). 

213  Arrêts  du  Conseil  des  1/1  janvier  1753  (Beauvais)  et  3  mars  suivant  (Fon- 
tenay-le-Comte). 

;214)    Arrêts   du  Conseil  des  20  mai  1755  (Lille),  8  avril  1756  (Les  Andelys); 

19  juin  suivant  et  3o  avril  1766  (Bayonne);  19  août  1760  et  3  novembre  1762 
(Reims);  10  février  1787  (Marseille). 

[ta)  Arrêt  du  Conseil  du  10  mai  1706  (Castres). 

(2i6)  Arrêt  du  Conseil  du  16  mars  1770  (Diocèse  de  Mende). 

217)  Arrêt  du  Conseil  du  10  janvier  1779  (Troyes). 

(218)  Voir  chap.  iv,  S  3,  art.  12. 

(219)  Arrêt  du  Conseil  du  17  août  1776  et  lettres  patentes  du  20  juillet  1776 
(Canal  de  Monsieur  pour  l'Anjou,  le  Poitou  et  la  Bretagne;  privilèges  du  flottage 
el  de  la  navigation  aux  concessionnaires  des  mines  de  Saint-Georges-Chatelaison); 
lettres  patentes  du  ierjuin  1781;  rachat  moyennant  1,200,000  livres. 
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CHAPITRE   III. 

CONFECTION   DB8  Oi  \  RAGB8. 


S  \'\  ~  M 


ARCHES. 


VllT.    I"1.  —   FoBMBfl  1.1  CONDITIONS. 

La  réorganisation  administrative  opérée  sous  le  règne 
de  Henri  IV,  dans  les  travaux  publics,  eut  pour  but,  non  pas 
seulement  d'instituer  un  contrôle,  mais  une  direction  uniforme; 
il  fallait  donc  tracer  aux  agents  appelés  à  seconder  le  grand- 
voyer  des  règles  de  conduite  capables  de  prévenir  les  abus,  de 
garantir  l'étude  sérieuse  et  la  bonne  exécution  des  ouvrages, 
ainsi  que  les  intérêts  financiers  du  Trésor. 

Pour  s'efforcer  d'atteindre  ces  résultats,  le  pouvoir  central 
ordonna  : 

i°Que  les  travaux  à  entreprendre  seraient  toujours  faits 
d'après  des  devis  spécifiant  les  dimensions  et  la  qualité  des 
matériaux  (1); 

20  Que  les  entreprises  seraient  confiées,  par  voie  d'adjudi- 
cation, au  rabais,  avec  publicité  et  indication  précise  des  lieux, 
quantité,  nature  et  délai  d'achèvement  des  ouvrages  (2); 

3°  Qu'on  n'admettrait  à  concourir  que  des  personnes  offrant 
bonne  et  suffisante  caution  (3). 

Quoique  établies  pour  une  branche  particulière  de  service, 
ces  règles  se  généralisèrent;  on  les  appliqua  aux  travaux  d'ar- 
chitecture(t),  même  d'intérêt  local (5),  et  aux  constructions  mili- 
taires (()). 

Colbert  tint  énergiquement  la  main  à  ce  qu'on  ne  s'écartât 
point  des  maximes  qui  viennent  d'être  rappelées. 
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En  ce  qui  concerne  les  projets  de  travaux  neufs,  il  les  lit 
étudier  par  les  hommes  de  l'art  réputés  les  plus  babiles  ei  qu'il 
envoyait  sur  place, afin  de  mieux  se  remire  compte  des  éléments 
techniques  à  prévoir  dans  les  devis  (7).  Des  recommandations 
ayant  le  même  objet  étaient  adressées  aux  intendants,  pour 
les  ouvrages  de  moindre  importance  (s). 

Le  système  des  adjudications  fut  soutenu,  avec  force,  par  le 
grand  ministre,  et  périodiquement  rappelé,  dans  des  circu- 
laires ou  instructions  particulières  (9). 

Vers  la  fin  du  xvnc  siècle,  il  ne  parut  plus  suffisant  d'étendre 
par  analogie  et  jurisprudence,  aux  villes,  les  principes  édictés 
en  matière  de  travaux  payés  des  deniers  du  Trésor;  un  acte 
solennel  déclara  que  les  ouvrages  publics,  même  d'entretien, 
effectués  au  compte  des  caisses  municipales,  feraient  l'objet 
d'adjudications  au  rabais,  après  visite  des  lieux,  devis,  affiches 
et  publications  (10). 

Soixante-quinze  ans  après,  les  mêmes  vues  prévalaient; 
l'autorité  ministérielle  maintenait  la  concurrence  comme  base 
des  contrats  de  travaux  publics.  «Suivant  la  forme  ordinaire, 
disait  le  duc  de  Cboiseul,  en  176/1,  dans  une  lettre  à  de  Fon- 
tette,  intendant  de  la  généralité  de  Caen,  les  marebés  sont 
publiés  et  affichés,  afin  que  chacun  ait  la  liberté  de  s'y  pré- 
senter. »  (11). 

Mais,  on  le  sait,  la  concurrence  des  offres  n'en  implique  pas, 
nécessairement,  la  loyauté;  il  faut  parfois  se  mettre  en  garde 
contre  des  prix  trop  faibles,  dont  les  adjudicataires  déclarent 
se  contenter,  car  cette  modicité  excessive  peut  entraîner  la  ruine 
de  ceux  qui  s'y  résignent,  soit  par  étourderie,  soit  par  im- 
prudence, ou  bien  elle  cache  l'arrière-pensée  de  ne  pas  remplir 
avec  fidélité  les  engagements  souscrits. 

C'est  ce  que  Colbert  voulait  qu'on  empêchât,  par  une  sur- 
veillance rigoureuse  et  constante,  qu'il  prescrivait  aux  inten- 
dants d'exercer  eux-mêmes,  dans  leurs  tournées (12). 

La  dépêche  du  duc  de  Choiseul,  citée  plus  haut,  fait 
ressortir  aussi,  en  termes  fort  nets,  les  dangers  des  offres  d'une 
apparenre  trop  avantageus* 
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Si  |«-  r. il», h\  était  porté  au  delà  de  s<^  bornes  pai   l'cnUHe 
mciii  ou  la  jalousie  des  concurrents,  alors  le  bien  du   1 1 
trouverai!  compromis,  et  l'on  ne  pourrail  avoir  nulle  confiance 
dans  un  entrepreneur  qui  se  sérail  chargé  des  ouvrages  évidem 
tnenl  à  sa  perte  el   qui  ne  pourrail  Be  récupérer  que  par 
infidélités.  » 

Pour  prévenir  ces  inconvénients,  Colbcrt  voulait,  comme 
Sully,  qu'on  exigeai  de  bonnes  cautions  <'t  que  l'exécution 
scrupuleuse  des  marchés  fûl  requise,  avec  rigueur,  sauf,  en  cas 
d'échec,  à  user  de  la  Folle-enchère  et  de  l'emprisonnement, 
«étant  nécessaire  d'établir  une  fois  la  probité  et  la  sûreté  des 
ouvrages,  ce  qui  ne  peul  se  faire  qu'en  agissant  <!•'  celte  sorte. 
On  chassera,  par  ce  moyen,  des  ouvrages  publics,  («»us  ceui 
qui  ne  font  des  propositions  que  pour  avoir  de  l'argent»  (,3). 

Ces  procédés  étaient  conformes  «aux  règlements  ef  ordon- 
nances, dont  l'exécution  esl  toujours  avantageuse.  .  .  au  pu- 
blic»; avec  l'usage  qui  en  devait  être  fait,  Colbert  ne  doutait 
p;is  qu'on  ne  parvint  à  n'avoir  que  de  «bons  entrepreneurs,  qui 
ne  hasardent  pas,  mal  à  propos,  de  faire  des  rabais  tournant  à 
leur  ruiner  tll). 

Les  adjudications  de  travaux  publics,  nous  l'avons  vu,  étaient 
passées,  en  principe,  au  début  du  xvne  siècle,  devant  les 
trésoriers  de  France;  ensuite,  elles  eurent  lieu  en  présence  des 
intendants;  mais,  au  xvmc  siècle,  ceux-ci  chargèrent  souvent 
leurs  subdélégués  d'y  procéder (15).  D'autres  fois,  et  pour  des 
opérations  importantes,  l'adjudication  était  réservée  au  Conseil 
des  finances  (1°-  qui,  dans  tous  les  cas,  se  trouvait  appelé  à 
examiner  les  marchés  conclus  par  les  représentants  du  pouvoir 
central  (17\  ou  quelquefois  les  corps  municipaux  (1S),  et  à  les 
approuver. 

Dans  les  pays  d'Etats,  les  adjudications,  pour  les  travaux 
d'intérêt  provincial,  regardaient  l'administration  executive  des 
assemblées,  sauf  l'agrément  ultérieur  du  Conseil  (19). 

Les  formes  à  suivre,  pour  autoriser  les  travaux  et  leur  mode 
d'exécution,  étaient  regardées  comme  substantielles  et  garanties 
par  (\<>>  sanctions  sévères. 
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En  cas  d  urgence,  les  intendants  pourvoyaient  aux  besoins 
reconnus,  mais  en  faisant  rat i lier  leurs  décisions 

Les  communes,  <-n  dehors  fie  la  nécessité  d'une  approbation 
du  mi  eu  Conseil,  devaient  obtenir  l'attache  de  l'intendant, 
pour  le  principe  des  travaux  et  l'importance  de  la  dépense, 
quand  les  ressources  normales  suilisaient  à  la  couvrir^1*.  Si  une 
imposition  extraordinaire  ou  un  emprunt  devenait  indispensable , 
l'intendant  n'avait  plus  qu'un  avis  a  donner  sur  les  voies  ei 
moyens  proposas:  la  décision  appartenait  au  Conseil. 

On  trouve  l'exemple  d'un  maire  et  d'échevins  condamnés  à 
payer  le  prix  d'un  marché  irrégulièrement  conclu,  avec  intérêts 
du  jour  où  les  deniers  de  paiement  avaient  été  tirés  de  la  caisse 
municipale.  Défense  générale  fut  faite,  à  cette  occasion,  de  se 
livrer  à  des  travaux  de  construction  ou  réparations  excédant  le 
montant  de  l'autorisation,  qu'ils  n'aient  été  permis,  préalable- 
ment, sous  peine,  aux  officiers  municipaux,  d'en  répondre 
personnellement (22). 

La  nécessité  de  faire  intervenir  le  commissaire  départi,  dans 
l'appréciation  du  mérite  des  projets  de  travaux  d'intérêt  local, 
était  une  garantie  de  l'étude  technique  des  éléments  dont  l'im- 
portance permettait  de  connaître,  par  aperçu,  les  dépenses  à 
prévoir  et  les  ressources  à  leur  affecter.  Dans  le  but,  sans  doute, 
de  prévenir  des  objections,  d'éviter  une  contre-vérification,  de 
se  ménager  l'appui  ou  d'obtenir  la  sanction  de  l'intendant,  il 
arriva,  en  maintes  circonstances,  que  des  pavs  d'États  ou  des 
villes  chargèrent  directement  des  ingénieurs  du  corps  des  Ponts 
et  Chaussées  de  rédiger  les  plans  et  devis  de  rues  ou  même  d'édi- 
fices; le  ministère  de  ces  hommes  de  l'art,  une  fois  accepté,  en 
fait,  comme  en  témoignent  les  registres  du  Conseil,  finit  par  de- 
venir obligatoire  pour  les  travaux  d'utilité  communale  (23)  ;  aux 
derniers  moments  de  l'ancien  régime,  on  restreignit  cet  état  de 
choses (i4),  qui  disparut  après  la  révolution (i5)  et  fut  rétabli 
partiellement  sous  le  premier  empire  ('2G). 

Le  mode  usité,  pour  manifester  les  offres,  n'était  point, 
jadis,  le  même  que  de  nos  jours.  On  enchérissait  «à  la  chaleur 
des  feux»,  et  non  par  soumissions  cachetée^,  ce  qui  présentait 
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le  grave  inconvénient  d'exciter  les  têtes  el  d'amenei  de  mau> 
résultats. 

Malgré  sa  généralité  d'application ,  la  règle  de  la  concurrence 
ne  lui  pas  toujours  absolue;  <>u  B'en  écarta  pour  les  ouvra 
qui  paraissaient  exiger  des  garanties  spéciales.  Colbeii  rep 
Bail  <,ciif  exception  :  ?  Le  choix  des  entrepreneurs,  disait-il, 
et  la  préférence  que  l'on  propose  de  leur  donner,  souî  prétexte 
qu'ils  feronl  de  meilleurs  ouvrages,  |  >  «  *  1 1  \  <  »  1 1 1  causer  des  désor- 
dres si  considérables  qu'il  faut  les  éviter,  à  quelque  prix  <p/<-  ce 
soi!  n  i;i7). 

Les  travaux  militaires  donnèrent  lieu,  sous  Louis  Wl,  à  des 
dispositions  spéciales  qu'il  est  intéressant  de  rappeler. 

Tous  les  devis  étaient  adressés,  par  le  ministre  de  la  guerre, 
aux  intendants  (U>s  généralités  respectives,  pour  autoriser  leurs 
subdélégués  ou  les  commissaires  des  guerres  à  faire  annoncer 
les  adjudications  et  à  y  procéder,  en  présence  des  commandants 
de  place,  de  wu\  du  génie  el  dvs  officiers  municipaux,  ces  der- 
niers étanl  «censés  connaître  le  prix  des  matériaux  et  de  la 
main-d'œuvre».  J\ul  n'était  admis  à  concourir,  sans  un  certificat 
d'aptitude  et  une  caution  (28). 

Indépendamment  du  procès-verbal  constituant  le  marché, 
on  dressait  un  autre  procès-verbal  signé  des  assistants,  pour 
constater  que,  d'une  part,  tous  les  concurrents  avaient  él<; 
admis  librement  et,  d'autre  part,  que  l'adjudication  avait  été 
prononcée  en  faveur  de  celui  qui  offrait  le  plus  fort  rabais  (29). 

Malgré  ces  prescriptions  formelles,  il  arriva  que  le  ministre 
de  la  guerre  crut  préférable  d'accepter  des  soumissions  amiables 
d'entrepreneurs  déjà  proclamés  adjudicataires  pour  des  travaux  en 
cours (30).  majs  ce^e  décision  ne  tarda  point  à  être  rapportée; 
le  contrat  fut  résilié,  comme  contraire  aux  règles  établies (31). 

Des  marchés  amiables,  en  matière  de  travaux  civils  ou 
maritimes,  intervinrent  pour  le  palais  de  justice  de  Paris -3-\  les 
prisons  d'Aix(33),  le  port  de  Cherbourg (34). 

Nonobstant  la  règle  de  publicité  et  concurrence  imposée ,  en 
termes  absolus,  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  à  l'égard  des 
travaux  d'intérêt  communal,  on  rencontre,  dans  les  annales  du 
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Conseil  (I  Etat,  de  nombreux  exemples  de  conventions  directes, 
au  sujet  des  églises  el  presbytères. 

Tantôt  des  arrangements  étaient  conclus  avec  des  entrepre- 
neurs ou  artisans,  par  des  assemblées  d'habitants  ou  de  per- 
sonnes inscrites  aux  rôles  des  taxes,  pour  édifices  religieux  ^i 
tantôl  les  communautés  traitaient  à  forfait  avec  les  curés  pour 
que  ceux-ci  assurassent  le  soin  de  faire  les  travaux  &•).  Quelque- 
fois, une  transaction  avec  l'autorité  ecclésiastique  fixait  la  part 
contributive  des  habitants  ou  limitait,  soit  la  nature  et  l'étendue 
des  ouvrages,  soit  le  montant  de  leur  dépense '37).  Les  pactes  de 
ce  genre  devaient  être  soumis  au  pouvoir  central  (38\  qui  ne  les 
approuvait  pas  dans  le  cas  de  mauvaise  rédaction  des  devis  (30l 

Les  conditions  des  marchés  variaient,  nécessairement,  avec 
l'objet  des  travaux  et  les  circonstances  locales;  néanmoins,  on 
peut  regarder  comme  en  résumant  les  parties  essentielles  un 
arrêt  du  lx  juin  1668,  rendu  pour  la  réparation  et  l'entretien 
des  levées  de  la  Loire;  les  clauses  principales  stipulent  : 

i°  Que  l'entrepreneur  n'emploiera  que  des  matériaux  de  la 
qualité  prévue  au  devis; 

i°  Qu'il  travaillera,  sans  réclamation,  aux  ouvrages  les  plus 
urgents  qui  lui  seront  indiqués; 

3°  Qu'il  supportera  une  retenue  de  garantie  de  26  0/0, 
jusqu'à  réception  des  travaux. 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  des  villes,  les  dépenses  ne 
devaient  se  payer  que  sur  les  mandats  délivrés  par  le  maire  et 
un  échevin  ou  par  deux  échevins;  des  acomptes  pouvaient  être 
accordés,  dans  la  limite  des  trois  quarts  du  prix  liquidé;  le 
solde  n'était  exigible  qu'après  procès-verbal  de  réception  '40). 

Au  xvinc  siècle,  les  ingénieurs  civils  et  militaires,  éclairés 
par  l'expérience,  firent  préciser  et  développer  les  cahiers  des 
charges  des  entreprises  qui,  pour  les  Ponts  et  Chaussées,  passè- 
rent avec  quelques  modifications  dans  les  clauses  et  conditions 
générales  arrêtées (ll)  puis  revisées  (r2).  d'après  les  principes  de  la 
jurisprudence  du  Conseil  d'Etat. 

Parmi  les  clauses  particulières  à  certaines  catégories  de 
marchés,  nous  devons  signaler  les  suivantes,  qui  présentent  de 
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l  ^<  >  I  »  |  «  -  f  : 

i°Les  cahiers  des  charges  de  travaux   relatifs  au   port   <lc 
Cherbourg  stipulent  que  l'emploi  de  la  somme  à  valoir,  poui 
dépenses  imprévues,  sera   Fait    sur  attachements,    quand    le 
ouvrages  se  trouveronl  assez  avancés  pour  l'absorber;  en 
d'excédent,   le    surplus   était    | > - 1 \ < '  ;vi    l'entrepreneur;   en 
d'économies,  le  boni  étail  î 1 1 1 1 > 1 1 1 < '^ ^  en  déduction,  sur  !<•  prii  du 
marché 

9°  Dans   les   traités  conclus   pour    les  ouvrages   de   fortifi- 
cations, une  retenue  de  a  deniers  par  livre  (i/q4-)  tournois, 
en  Faveur  de  l'école  militaire,  Fui  réservée,  de   lyÔo  à  17 
sur  les  sommes  ducs  aux  adjudicataires 

\llT.     2.    KxKCLTION     DES     M  MU  II 

Lorsque  les  ouvrages  étaient  reconnus  conformes  aux  stipu- 
lations acceptées,  un  procès-verbal  al  testait  que  les  hommes  <lc 
l'art,  après  les  avoir  vus,  examinés  et  vérifiés,  en  estimaient  la 
confection  satisfaisante  (l5). 

Dans  les  pays  d'Etats  qui  se  chargeaient  des  travaux  publics, 
même  sur  les  chemins  royaux,  la  réception  était  faite  par  des 
agents  à  ce  préposés  ('l6). 

Lorsque,  au  contraire,  les  prescriptions  du  devis  et  des  ordres 
de  service  n'avaient  pas  été  suivies,  on  résiliait  le  marché,  après 
constatation  de  l'état  des  matériaux  approvisionnés  tT . 

La  résiliation  pouvait  encore  être  prononcée  : 

i°  Sur  la  demande  faite  par  l'entrepreneur (48); 

20  Pour  les  besoins  du  service,  indépendamment  de  tout 
reproche  encouru  (49). 

Dans  ce  dernier  cas,  le  principe  d'une  indemnité  était  admis, 
et  l'on  déléguait  à  l'intendant  la  mission  de  la  fixer,  sauf  appel 
au  Conseil (50). 

Un  dédommagement  se  donnait,  au  surplus,  à  l'entrepreneur, 
même  en  l'absence  de  résiliation. 

Quelques  exemples  feront  comprendre  pour  quelles  causes  et 
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dans  quelles  Limites  cette  mesure  était  appliquée,  par  voie 
gracieuse  ou  de  requête  en  forme  : 

i"  11  y  avait  lieu  à  indemnité  pour  les  sujétions  résultant 
d'ordres  des  ingénieurs  auxquels  on  s'était  conformé^. 

.)"  Le  changement  survenu  dans  le  titre  des  monnaies  con- 
stitua aussi  un  motif  de  supplément  aux  prix  alloués  •"'-■,  surtout 
lorsque  les  offres  faites  se  trouvaient  peu  rémunératrices^. 

3°  La  perte  d'ouvriers  morts  de  la  peste,  le  renchérissement 
des  vivres,  des  matériaux  ou  de  la  main-d'œuvre  pouvaient 
également  donner  ouverture  à  indemnité^. 

VJ  Enfin,  les  travaux  imprévus  conféraient  encore  un  droit  à 
supplément  de  prix  (55). 

Les  marchés  de  travaux  publics  bénéficiaient  de  l'exemption 
du  droit  de  contrôle  ou  d'enregistrement  ^\  quand  ils  avaient  été 
passés  devant  les  intendants,  réputés  commissaires  délégués  du 
Conseil (57);  mais  ils  étaient,  dans  les  autres  cas,  sujets  aux 
droits  du  fisc  et  déclarés  conclus  «avec  des  personnes  tierces »(58). 

S  2.  —  Régie. 

La  réadjudication,  sur  folle-enchère,  et  la  mise  en  régie 
constituaient  les  deux  moyens  de  rigueur,  contre  les  entrepre- 
neurs impuissants  à  remplir  les  conditions  des  marchés  ou 
négligents  dans  leur  besogne. 

Toutefois,  la  folle-enchère  était  réservée  pour  le  cas  où  les 
travaux  ne  se  trouvaient  pas  commencés  ou,  du  moins,  avancés: 
dans  le  cas  contraire,  et  pour  éviter  les  pertes  de  temps  affé- 
rentes aux  délais  de  préparation  d'un  nouveau  contrat,  à  ceux  d'ap- 
provisionnement de  matériaux  ,  d'organisation  de  l'outillage,  etc., 
on  achevait  les  travaux  en  régie,  c'est-à-dire  à  l'aide  d'ouvriers 
placés  directement  sous  les  ordres  des  ingénieurs  et  usant 
d'achats  faits  aux  risques  et  périls  de  l'entrepreneur  évincé  (59). 

En  outre,  on  découvre  des  exemples  d'opérations  exécutées 
en  régie,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  contrats  résiliés;  c'est  ce  qu'on 
nommait  et  ce  qu'on  appelle  encore  effectuer  des  travaux  par 
économie,  locution  qui  laisse  supposer  qu'on  évite  des  frais  de 
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marchés  et  des  bénéfices  prélevés  | >; •  i   les  industriels  qui  fonl 
des  avances  d'argent. 

Néanmoins,   l'ancienne   législation    ne    prévoyail    ce   mod< 
d'exécution  qu'à  titre  exceptionnel. 

Unsi,  pour  l<is  bâtiments  royaux,  il  n\  avait  lieu  de  faire  à 
la  journée  que  des  travaux  <l<'  minime  importance,  dont  le  p 
total  n'excédait  pas  9,000  livret;  l<is  rôles  de  salaires  ou  le 
mémoires  des  tâcherons  étaient  alors  arrêtés  par  l'intendanl  el 
le  contrôleur  général  des  finances;   mais   les  ordonnances  <!<• 
paiement  devaient  être  signées  de  la  main  <Iu  monarque 

Pour  les  travaux  des  villes,  l<*  système  des  ouvrages  à  la 
journée  n'était  permis  que  sous  une  triple  condition  :  r  extrême 
urgence;  a0  révélation  de  leur  nécessité  depuis  la  dernière 
adjudication;  3°  limitation  de  la  dépense  à  un  maximum  variant 
selon  les  ressources  municipales.  Les  mandats  <Ie  paiement 
devaient  contenir  le  détail  dos  journées,  fournitures  et  tran- 
sports t,H). 

Dans  les  petites  localités  où  les  adjudications  exercent  peu 
d'influence  sur  la  dépense1  des  travaux,  on  en  tolérait  la  con- 
fection sans  marché,  pour  les  réparations  aux  édifices  reli- 
gieux (ft2). 

Les  ouvrages  en  régie  furent,  enfin,  conçus  et  réalisés  jadis 
dans  un  but  d'assistance  par  le  travail.  Dès  le  xvc  siècle,  le  Par- 
lement de  Paris  donna  l'ordre,  au  lieutenant  criminel  du  prévôt 
de  la  ville  et  vicomte  de  Paris,  de  remettre  les  pauvres  détenus 
à  Simon  de  Saint-Benoît,  pour,  «parluy,  les  faire  besongner  et 
desencombrer  la  rivière  de  Morin»(63). 

L'avocat  général  Ruzé  fit  décider,  près  de  quarante  ans  après, 
qu'on  obligerait  les  pauvres  valides  de  la  capitale  a  travailler 
pour  la  ville  (64l  A  la  vérité,  les  tâches  ainsi  commandées 
n'étaient  ni  sérieuses,  ni  satisfaisantes,  au  dire  d'un  contem- 
porain^, quoiqu'il  eût  été  enjoint,  aux  manœuvres,  de  fournir 
«bonnes  et  entières  journées*?:  de  servir  «comme  s'ils  beson- 
gnaient  aux  ouvrages  privés  »(GC,). 

La  maxime  que  le  secours  devait,  pour  les  pauvres  valides, 
être    gagné  au   prix   du  travail,  était  généralement  admise (67). 
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L'insistance  du  Parlement  d»-  Paris,  pour  la  faire  observer, montre 
qu'on  rencontra  beaucoup  de  difficultés  dans  la  pratique  de 
celte  loi,  que  la  rudesse  des  agents  subalternes  rendait,  sans 
doute,  plus  pénible  à  rcu\  qu'elle  atteignait.  Peur  vaincre 
l'inertie  opposée  à  la  discipline  que  la  Cour  désirait  établir, 
l'intervention  du  pouvoir  souverain  parut  nécessaire,  et  une 
série  d'actes  consacra  l'existence  des  ateliers  publics,  en  faveur 
des  pauvres  valides  sans  ouvrage,  avec  l'obligation  corrélative, 
pour  les  intéressés,  de  s'y  rendre (68). 

Le  Parlement  puisa  une  nouvelle  force  dans  la  sanction 
royale;  il  tint,  avec  rigueur,  la  main  au  fonctionnement  d'un 
régime  dû  a  son  initiative,  pressant  même  le  prévôt  des  mar- 
chands et  les  échevins  de  recourir,  s'il  le  fallait,  à  toutes  les 
voies  de  droit,  aux  punitions  exemplaires  du  fouet  ou  autres 
plus  sévères,  pour  déterminer  les  pauvres  à  prendre  part  au 
travail  des  fortifications  de  la  capitale  (69). 

Ces  errements  survécurent  au  xvie  siècle (70i;  le  roi  et  le  Par- 
lement continuèrent  d'appliquer,  tour  à  tour,  le  remède  des 
ateliers  de  charité  au  soulagement  de  la  misère. 

Avec  l'esprit  unitaire  qui  animait  toutes  les  parties  de  l'ad- 
ministration, pendant  la  seconde  moitié  du  règne  de  Louis  XIII 
et  celui  tout  entier  de  Louis  XIV,  les  ateliers  de  charité  se 
généralisèrent. 

L'ordonnance  de  janvier  1G29  (art.  62)  mande  aux  officiers 
municipaux  et  de  police  d'employer  les  pauvres  valides  *à  ce 
à  quoi  chacun  d'eux  sera  le  plus  propre».  Mais  il  ne  parait 
pas  qu'on  ait  obtempéré  à  cette  injonction.  C'est  le  gouverne- 
ment qui  devait,  par  la  suite,  assurer  lui-même  la  réalisation 
de  ses  vues.  Il  entreprit,  dans  les  provinces,  différents  travaux 
pour  occuper  les  pauvres,  afin  «d'offrir  les  moyens  de  gagner 
leur  vie  à  ceux  qui  ont  la  volonté  de  s'employer  aux  ouvrages 
dont  ils  sont  capables»;  à  ses  yeux,  l'intérêt  général  comman- 
dait «de  contraindre  à  travailler  ceux  qui,  par  fainéantise  et  par 
dérèglement,  ne  veulent  pas  se  servir  utilement  et  pour  leur 
patrie,  des  forces  qu'il  a  plu  à  Dieu  de  leur  donner»  (71). 

Les  intendants  reçurent  l'invitation   d'ouvrir  des  ateliers  de 
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charité  ;  c'étail  l'un  des  mode  u  ités  lorsque  le  cl i  ette 
rendaienl  la  misère  fort  intense*78';  l'Etal  supportait  le  dé 
pensi 

On  n'abandonna  poinl  ce  système  au  iviii  siècle  .  malgré 
Tcmploi  de  la  corvée  <  1 1 1 1  comportai!  des  travaux  plus  important) 
que  les  inclines  réparations  d'entretien  exécutées,  en  régie,  pour 

occuper  les  pauvres. 

Sons  Louis  \\  I  ei  pendanl  l'administration  de  Turgot,  afin 
de  procurer  «les  salaires  à  un  certain  nombre  de  gens  inactifs, 
on  usa  du  même  moyen  (7f'l 

Or,  demander  une  main-d'œuvre  qui  devrait  être  effectuée 
par  des  hommes  consciencieux  <•!  de  métier  à  des  ouvriers  sans 
expérience,  sans  désir  de  terminer  leur  tâche,  sans  crainte 
d'être  congédiés  s'ils  se  comportent  mal,  sachant  qu'on  redoute 
de  les  laisser  oisifs,  c'est  une  généreuse  mais  profonde  illusion, 
qui  a  été  néanmoins  partagée,  plus  d'une  fois,  depuis  la  liévo- 
lution,  par  les  législateurs*7^. 


NOTES   ET  RENVOIS. 


(n  Arrêt  du  Conseil  du  i3  janvier  i6o5  el  déclarations  des  7  février  1608, 
11  février  1688  et  7  juin  1708.  Voir  aussi  arrêt  du  11  mars  1606  (canal  de 
Briare).  Dans  la  généralité  d'Alençon,  les  devis  furent  dressés  par  les  ingénieurs 
depuis  1715  [Archives  de  l'Orne,  C.  101  et  suivants];  pour  le  Dauphiné, 
Archives  des  Hautes-Alpes,  C.  110  et  suivants  (routes,  ponts,  digues  et  torrents). 

M  Voir  arrêt  du  Conseil  du  i3  janvier  i6o5  et  déclaration  du  7  février  1608.  Le 
canal  de  Briare  avait  été  adjugé  à  Hugues  Cosnier,  par  un  arrêt  du  1 1  mars 
1G06. 

Dans  le  Vivarais,  on  trouve  des  adjudications  «à  prix  faits»,  en  1678  et  1679 
[Archives  del'Ardèche,  G.  i364]. 

W  Arrêt  de  i6o5  et  déclaration  de  1608. 

W  Ordonnance  du  bureau  des  finances  de  Caen  du  27  février  1606  prescri- 
vant de  faire  savoir  et  rendre  notoire,  à  son  de  trompe  et  cri  public,  par  les 
carrefours  de  la  ville,  qu'il  sera  procédé,  par  ledit  bureau,  à  l'adjudication,  au 
rabais,  des  réparations  à  faire  au  château  de  Caen  [Archives  du  Calvados,  C. 
1680].  Ordonnances  semblables  des  a5  février  1611   et  9 h  janvier  1 6 1 A  (même 
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Cote),   18  ;i<>ùi   169I  81),  8  mars  1 638  (même  cote)  el  20  juin  i646 

(C.  168a). 

W  Arrêl  du  Conseil  du  1  •>  ;k»ûi  1606  (Eglise  de  Tonnerre,  reconstruction). 

Voir  aussi  arrêl  du  Conseil  du  3o  juillel  174a,  qui  prescril  la  nomination 
d'office,  par  l'intendant,  d'un  nouvel  expert  chargé  de  dresser  le  devis  de  travaux. 

W  Déclaration  du  7  (lévrier  1608. 

et  Devis  et  condition;  auxquelles  seront  obligés  ceux  qui  entreprendront  les 
ouvrages  neufs  et  d'entretien  qui  seront  faits  dans  les  corps  de  garde,  magasins  à 
poudre,  h  {ingars,  casernes,  cantines,  profils  d'entrées,  revêtements  el  riabernes 
le  maçonnerie  des  forts,  redoutes,  retranchements  et  batteries  de...  (localités) 
et  autres  ouvrages  de  maçonnerie,  ponts  et  chaussées,  ensemble  la  coupe  des 
herbes  des  forts,  redoutes,  retranchements  et  batteries,  n  [Archives  du  Calvados, 
C.  îii.Vi],  Enoncés  analogues  pour  les  années  1717  et  1771-178.3  (C.  169/1, 
170^,  1728). 

(7)  Registres  de  correspondance,  passim. 

W  rJe  ferai  volontiers  payer  un  homme  dont  vous  pourrez  faire  choix,  dans  la 
province,  qui  soit  habile  et  intelligent,  en  matière  de  ces  ouvrages.  .  .  Mais  il 
faut,  avant  toutes  choses,  faire  faire  un  devis  juste,  etc."  (Lettre  du  17  février 
1681  à  de  Marie,  intendant.) 

'9)  Même  lettre  :  trll  faut.  .  .  faire  des  marchés,  par  adjudication  dans  les 
formes.  .  .  -7  Voir  aussi  lettres  des  1.2  mars  1681  à  de  Iforangis;  3i  octobre  suivant 
à  de  Breteuil;  12  février  1682  (circulaire);  22  juillet  même  année  à  de  Miro- 
ménil;  5  août  à  de  Bezons;  i5  novembre,  au  même. 

(10)  Édit  de  juillet  1689. 

(")  Archives  du  Calvados,  C.  1765. 

C2)  Registres  de  correspondance, passim. 

(13)  Circulaire  du  8  septembre  1680. 

*14)  Lettre  du  28  août  1682  à  de  Ménars. 

Depuis  1789,  le  principe  de  l'adjudication  en  matière  de  travaux  publics,  a  été 
maintenu  : 

i°  Pour  les  ponts  et  chaussées,  la  navigation  et  les  ports  maritimes  (Instruction 
c  l'Assemblée  constituante  du  17  avril  1791:  arrêté  consulaire  du  19  ventôse 
n  ix ;  ordonnance  royale  du  10  mai  1829); 

20  Pour  les  travaux  d'intérêt  communal  ou  hospitalier  (décrets  des  10  brumaire 
an  xiv  et  17  juillet  1808); 

3°  Pour  les  travaux  militaires  (loi  des  8-10  juillet  1791,  titre  VI,  art.  3); 

/40  Pour  les  travaux  maritimes  (loi  du  9  brumaire  an  iv,  titre  111,  section  ire, 
art.  3o); 

5°  D'une  manière  générale,  pour  tous  les  services  centraux  ou  locaux,  sauf  dans 
les  cas  exceptionnels  prévus  (ordonnances  des  h  décembre  1  836  et  1  h  novembre 
1837;  décret  du  18  novembre  1882). 

Sur  les  dispositions  dérogatoires  admises  en  faveur  des  Sociétés  ouvrières, 
voir  décret  du  h  juin  1888. 

t15)  Cette  délégation  était  quelquefois  prévue  par  le  Conseil  des  finances.  Voir 
registres,  passim ,  notamment  arrêt  du  8  janvier  17/19. 

(16)  Arrêts  du  Conseil  des  29  août  1716.  :?o  avril  1751 ,  19  juin  el  3  décembre 
176/1,  29  avril  1765  (Ponts  de  Blois,  d'Orléans  et  de  Tours).  Les  baux  d'entre- 
tien du  pavé  de  Paris  s'adjugeaient  toujours  en  Conseil  d'Etat. 
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I;,    i  ,ii  ■".  du  i  en  , ni ,  paêêim 
\t i ,'•!  .lu   ( .< » 1 1  t •  1 1   du    •  i    décembre   i  ml 

l  \..n  ), 

Provence  :    \n  lu  Bouche  i  du  RI du 

8  novembre  1 760.  En   1731 ,  les  Etal    décidèrent  que  les  entreprise    «I 

..Tiuciii  mises  aux  enchères  publiques]  trehn  ■>  dos  Bouchée  du  Rhône,  C.  70  j. 

ruedoc  :  archive!  de  l'Ardèche,  C.  i365,  1871  à  i3g6;  1  '1 1  j  i  1 6s6.  B 
gagne  :  en  l65o  el   1708,  défense  de  Cure  des  adjudications  aux  dépens  de  la 
province,  sans  le  concours  des  élus  1  irckives  de  la  Côte  d'Or,  ( 
Bretagne  :  des  arrêts  «lu  Conseil  d  octobre  1701,  •>,.•  juin   i, 

cembre  17-»."»,  19  janvie  1796  el  '1  septembre  1731  attribuèrent  les  adjudica 
Lions  au  gouverneur  ou  à  l'intendant;  les  Etats  pouvaient  y  déléguer  deux  députés 
de  chaque  ordre,  in  arrél  du  19  décembre  171  8  cassa  deux  délibérations  des 
États,  prises  les  19  soûl  el  •>  1  septembre .  comme  contraires  au  règlement  de  1701. 
(*°)  Arrêts  du  Conseil  des  3o  mais  17*0  (10  arrêts),  a5  janvier  17/h 
(7  arrêts),  etc.  Il  j  en  a  un  grand  nombre  dans  le  même  sens,  pour  les  édifi 
publics. 

in  xvn"  siècle,  on  trouve  on  anèi  du  19  octobre  169a  relatif  à  f adjudication 
îles  travaux  de  pavage  pour  les  rues  de  Brest 

(si)    Arrêt  du  Conseil  du  'i  juin  1758. 
Arrêt  «lu  Conseil  du  16  janvier  177a. 

(ï3)  Arrêt  du  Conseil  du  û  juillet  1780. 

M  Circulaire  de  Necker  du  19  mais  1789801  commissions  intermédiaij 
d'après  la  demande  de  plusieurs  assemblées  provinciales,  les  devis  ne  devaient  plus 
être,  nécessairement,  dressés  par  les  ingénieurs  que  pour  les  constructions  et 
reconstructions;  ceux  qui  seraient  relatifs  à  de  simples  réparations  pouvaient  être 
confiés  à  des  experts  choisis  par  les  bureaux  intermédiaires  el  vérihés  néanmoins 
par  les  ingénieurs. 

(S5)   Instruction  du  17  avril  1791. 

t*î  Le  décret  du  20  avril  1810  (art.  h)  lui  imprima  un  caractère  obliga- 
toire ,  pour  les  édifices  militaires  non  situés  dans  des  places  de  guerre  et 
dont  la  propriété  serait  concédée  aux  villes,  en  vertu  du  même  décret; 
Tannée  suivante,  un  autre  acte  du  Gouvernement  impérial,  en  date  du  h  août 
1811,  réserva  aux  ingénieurs  les  travaux  d'entretien  el  de  réparations  à  exécuter, 
sur  les  chemins  vicinaux,  clans  la  traverse  des  fortifications. 

Quant  aux  routes  départementales,  la  loi  des  3i  décembre  1790-19  janvier 
1791  et  le  décret  du  16  décembre  1811  les  assimilaient  aux  grands  chemins, 
pour  l'étude  et  l'exécution  des  projets.  Cette  situation  n'a  cessé  que  depuis  la  loi 
du  10  août  1871. 

(")  Lettre  du  28  avril  1682  à  de  Ménars. 

(as)   Règlement  du  01  décembre  1776  (art.  23). 
Même  règlement  (art.  2/1). 
0    Décision  du  6  juillet  1787  [Archives  du  Calvados,  C.  1729]. 

t31)  Décision  du  20  octobre  1788  [Archives  du  Calvados,  C.  1 731  ]. 

D'après  les  ordonnances  des  k  décembre  i836  et  \l\  novembre  1837,  les  cas 
dans  lesquels  il  peut  être  conclu  des  marchés  amiables  se  réduisent  à  trois  : 
i°  le  peu  d'importance  des  ouvrages;  2"  le  manque  de  concurrence;  3°  l'intérêt 
supérieur  d'un  traité  direct. 
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w>  \irt-l  du  Conseil  du  10  mai  1780  (soumission!!  d'entrepreneurs  déjà  dé- 
clarée adjudicataires  \, 

\wr\  du  Conseil  du  ad  janvier  1787. 

1      \i  i    I  du  Conseil  (In  3l    BOÛI    178! 

{1  péta  du  Conseil  des  a  a  mai  et  18  aoùl  1761 ,  8  janvier  el  3  décembre  17 15 . 
11  mai  1 7 A 7 ,  a 5  avril  1 7 ^i 8 ,  a 3  décembre  1700. 

Arrêts  du  Conseil  <l<'s  ->i  juillet  178a,  i5  juin  17V1,  10  mars  el  a 3  juin 
17/1."),  3  octobre  17*6,  39  février,  h  avril  cl  19  mai  17^8,  31  mars  el  1 1  juillet 

(37)  Arrêts  du  Conseil  (Jes  10  août  17V1  et  3o  mai  1766. 

(38)  Comme  en  témoignent  les  décisions  citées  dans  la  note  précédente,  tons  les 
marchés  conclus  à  l'amiable  ou  par  adjudication  devant  être  homologués  en 
Conseil,  à  plus  forte  raison  les  arrangements  qui  dérogeaient,  quant  aux  formes, 
à  l'économie  des  règles  établies. 

(39)  Arrêt  du  Conseil  du  3o  juillet  176a. 
(*°)  Édit  de  juillet  1689. 

(41)  Arrêté  du  directeur  général  des  Ponts  et  Chaussées  du  3o  juillet  1811. 

(42)  Arrêté  du  même  fonctionnaire  du  20  août  1 833  ;  arrêté  du  ministre  des 
Travaux  publics  du  îC  no\embre  186G. 

(*3)   Archives  du  Calvados,  C.  1775. 

'^4)  Mêmes  archives,  C.  i655,  1688  et  1689.  Rapprocher  :  décret  du  8  mars 
1  855 ,  prescrivant  de  stipuler  une  retenue  de  1  0/0,  au  profil  des  asiles  natio- 
naux d'ouvriers  convalescents  de  Vincennes  et  du  Vésinet. 

(45)  Déclaration  du  7  février  1608;  édit  de  juillet  1689;  arrêt  du  Conseil  du 
1  1  mars  1727  et  déclaration  du  20  décembre  1762. 

(46)  Voir  notamment,  pour  le  Languedoc,  Archives  de  l'Ardèche,  C.  1 386  a 
1389,  1091  à  1393,  îhok,  1/108  et  1  k\ 3  ( procès-verbaux  d'inspecteurs  des  che- 
mins, visés  par  les  consuls,  maires  ou  baillis). 

t47>   Arrêt  du  Conseil  du  23  décembre  1738. 
^48)  Arrêt  du  Conseil  du  12  octobre  1720. 

(49)  arrêts  du  Conseil  des  22  mai  1768  et  12  mars  1788. 

(50)  Arrêts  du  Conseil  des  11  juillet  1758  et  12  mars  1788. 
W  Archives  du  Calvados,  C.  1713  (travaux  militaires). 

(52)   Arrêt  du  Conseil  du  3o  novembre  1733. 

153)  Arrêt  du  Conseil  du  2 A  mars  1722. 

(54>  Arrêts  du  Conseil  des  10  avril  i658,  10  lévrier  173a,  28  juin  et  3o  no- 
vembre 1723,  27  mars  1733. 

(55)  Arrêts  du  Conseil  des  28  juin  1720  et  11  juillet  1776. 

-56)  Voirchap.  iv,  note  1  2 h.  Ces  droits  étaient  fixes  ou  gradués;  ils  ne  sont  devenus 
proportionnels  qu'en  vertu  de  la  loi  des  5- 19  décembre  1790,  qui  a  remplacé  par 
la  taxe  d'enregistrement  un  certain  nombre  de  perceptions  qu'elle  abolit.  Les  actes 
judiciaires  n'étaient,  jusque-là,  sujets  au  contrôle  que  lorsqu'on  y  rencontrait  ce 
double  caratère  :  i°  d'être  volontaires;  20  de  pouvoir  être  passés  devant  un  officier 
ministériel  (arrêts  du  Conseil  des  10  mai  1723  et  10  octobre  1 72/i). 

f*1   Déclaration  du  20  mars  1708. 

Arrêt  du  Conseil  du  i5  octobre  1  707  ;  décisions  du  Conseil  des  5  mars  1766 
el  ->9  septembre  1788.  Rapprocher  de  ces  actes  la  jurisprudence  qui  faisait 
détendre  le    caractère  des    travaux  communaux  de    la  forme   des  adjudications  (C. 
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I  :tobrc  i8a5,  \tathwel;  7  décembre,  Pli  avril  1 

Battu;  3i  décembre  i83i,  fiernard  et  Lomium). 
\i ni  du  Conseil  du  tnbre  1  7 9 

(fl°)  Déclaration  du  7  juin  1  \  1 

Édil  de  juillet  1689.  Lei  manma  éttienl  ainsi  fil 

Iilc    1  ,o..ii'l  cl  BU 
il  1  qq  1 H  ..    ;  000H 100M 
do  .'<,')'>  1 11  ri  .m  di 

arrêts  du  Conseil  des  99  septembre  1  I  juin  \nh%. 

\v\v[  de  !.i  Cour  du  •••>  décembre  1 186. 
(64>    \i Tel  du  8  ami  1  .">■•  h. 

6.  Montaigne,  Police  de$ pauvrst  |  i58i). 
Déclaration  du  1 6  janvier  1  ô  &5. 
(°7)  Lettres  patentes  de  janvier  i53o    Bôpilal  de  Mortagne);  elles  portent  q 
cr suivant  la  disposition  de  droit»,  les  assistée  seront  r contraints  1  besongner  el 
gagner  leur  vie».  Dans  le  même  sens  :   Lettres  patentes  du    16  février  1 
(Aumône  générale  d'Orléans);  arrêts  du  Paiieraenl  de  Paris  des  s  avril  i53 

99  novemlire  t  543  (  art.  36). 

w  Lettres  pal. Mites  du  7  novembre  i.V'1'1:  déclarations  des  16  janvier  i5A5  el 
9  juillet   i547. 

(69)  Arrêt  de  la  Cour  du  22  décembre  1 565. 

(70)  Arrêt  du  1 G  juillet  1602. 

(71)  Déclaration  du  i.'i  avril  1 685. 

W  On  trouve  la  trace  d'ateliers  de  charité,  en  1 685 ,  dans  les  généralités 
d'Alençon,  Orléans,  Poitiers,  Rouen,  Soissons  (de  Boislile,  op.  cit.,  tome  1er, 
p.  63),  «Faire  travailler  aux  ouvrages  publics  est  un  des  meilleurs  expédients 
dont  on  puisse  se  servir,  pour  faire  subsister  les  pauvres-'.  (Lettre  du  contrôleur 
généra]  à  de  Saint-Contest,  intendant  du  Limousin,  8  juin  1686.) 

Sur  les  ateliers  de  charité  en  Dauphiné,  voir  Lettre  de  Bouchu,  intendant,  du 
20  août  1686;  sur  l'organisation  des  ces  ateliers  en  Artois,  voir  déclaration  du 
99  septembre  1695. 

(T3)  Circulaire  du  contrôleur  général  des  finances  du  6  janvier  1699  et  décla- 
ration du  10  lévrier  suivant. 

(74)  De  Bernage,  intendant  du  Limousin ,  lettres  des  2/1  avril  et  8  mai  1699; 
d'Ormesson,  intendant  d'Auvergne,  lettre  du  i5  mai  même  année. 

(75'  Archives  de  l'Orne,  G.  109  à  111  et  i58,  159;  archives  de  la  Marne, 
G.  1701.  Ces  documents  s'appliquent  aux  années  1787  à  1789  et  1770  à  1787. 

C6)  Arrêt  du  Conseil  d'avril  1770.  Voir  aussi  ordonnance  royale  du  27  juillet  1  3 
(art.  6)  et  déclaration  du  18  novembre  1786. 

(77)  Loi  des  3o  mai-i3  juin,  12-27  juin>  3i  aoùt-10  septembre,  16-j 9  dé- 
cembre 1790;  16,  18-19  Jum  1791'  26-28  mars  1792,  6  novembre  1 83 1  et 
ag-3o  mars  i83a;  décrets  des  26,  27  février  et  3o  mai  1868. 
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CHAPITRE   IV. 

OCCUPATION  OU   DÉTÉRIORATION   DES  PROPRIÉTÉS 
PARTICULIÈRES. 


§  1er.  —  Etudes  préparatoires  et  fouilles. 

Les  relevés  sur  place,  faits  dans  le  but  de  déterminer  avec 
plus  de  certitude  le  périmètre  de  travaux  projetés,  paraissent 
avoir,  dans  maintes  circonstances,  donné  lieu  à  des  abus,  sous 
le  rapport,  soit  de  la  durée  des  occupations  d'héritages,  soit  des 
dégâts  commis.  Dès  1709,  en  Bresse,  on  provoqua  un  règle- 
ment du  Conseil,  pour  définir  l'étendue  et  la  limite  de  temps 
que  pourrait  avoir  *  l'expropriation  temporaire»  (1^.  Dans  la  se- 
conde moitié  du  xvme  siècle,  des  prescriptions  nouvelles 
intervinrent,  pour  la  généralité  de  Montauban,  à  l'occasion  de 
routes  autorisées  dans  ce  ressort;  les  terrains  à  occuper  devaient 
être  arpentés  par  des  experts  commis  d'office  et  au  choix  de 
l'intendant (2). 

Enfin,  sous  Louis  XVI,  des  dispositions  générales  lurent 
édictées  dans  les  termes  ci-après: 

«Les  ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées  ne  pourront  ouvrir 
aucune  nouvelle  route  que  l'alignement  qui  en  aura  été  approuvé, 
sur  le  plan,  sur  l'avis  de  l'intendant  de  la  province,  n'ait  été 
préalablement  tracé  par  des  piquets  buttés  en  terre  ou  autres 
indications  suffisantes  pour  que  les  communautés,  qui  seront 
dans  le  cas  d'y  travailler,  ainsi  que  les  propriétaires,  ne  puisscnl 
en  prétexter  cause  d'ignorance. 

«Les  ingénieurs  auront  soin  de  placer  lesdits  piquets  ou 
marques  indicatives  de  l'alignement  de  manière  qu'ils  ne  puissent 
nuire  à  la  culture  et  de  faire  mention,  dans  leurs  rapports,  de 
l'époque  à  laquelle  lesdits  piquets  auront  été  plantés.  .  .  »  (3). 

Malgré  ces  précautions,  les  plaintes  continueront  et  se  pro- 
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duisirent  avec  Fréquence;  «>ii   endommageai!    l«'     tern 
formes,  sans  nécessité,  Bans  ménagement;  Calonne  invita,  en 
1786,  les   intendants  a  recommander  <"\|  rient   aui    in- 

génieurs de  ne  jamais  toucher  aux  Fonds  privés,  sans  averti 
ment  préalable  ' . 

Du  reste,  il  étail  reconnu  que  les  dégradation    occasionnée 
donnaient  lieu  à  indemnité  en  Faveur  des  particuliers  I' 
sans  que  ceux-ci  pussent  s'opposer  aux  travaux,  s<>us  peine  de 
punition  extraordinaire 

Mais,  tandis  qu'il  était  déclaré,  à  la  lin  «lu  vri*  siècle,  <pi«'  l< 
entrepreneurs  ayant  fouillé  1rs  terrains,  pour  en  extraire  de 
matériaux,  en  paieraient  !<•  prix  r  raisonnablement  *  ~\  à  partir 
du  règne  de  Louis  \l\  il  lut  admis  que  cette  valeur  n'entrerait 
pas  eu  compte  et  qu'on  solderait  seulement  I»1  dommage  d'après 
l'estimation  de  la  superficie  des  propriétés  '.  à  moins  (pic  !<"> 
héritages  n'eussent  déjà  été  ouverts,  auquel  cas  on  prendrait 
pour  base  do  l'indemnité  les  sommes  antérieurement  obtenues 
de  l'exploitation  des  fonds  W. 

S  w2.  —  Dommages  n'entraînant  pas  occupation. 

Si,  dans  le  droit  actuel,  aucun  texte  législatif  ne  consacre, 
en  termes  généraux,  la  possibilité  de  réclamer  une  indemnité,  à 
raison  des  atteintes  que  subit  la  propriété,  par  suite  de  travaux 
publics,  sans  qu'il  y  ait  eu  occupation,  la  jurisprudence  a  sup- 
pléé, depuis  longtemps,  à  cette  lacune,  en  établissant  des  prin- 
cipes capables  d'inspirer  un  respect  salutaire,  pour  l'inviolabilité 
des  biens  privés. 

C'est  à  l'occasion  des  remblais  ou  déblais  effectués  au  sol  des 
voies  publiques,  et  qui  suppriment  ou  modifient  les  accès  des 
fonds  riverains,  que,  dans  les  premières  années  de  la  Restaura- 
tion, se  posa  la  question  du  droit  à  indemnité,  pour  dommages 
causés  par  des  travaux  de  nivellement. 

Cette  situation  des  immeubles  riverains,  dépouillés  d'avan- 
tages dérivant  de  la  contiguité  immédiate  avec  le  domaine  pu- 
blic, n'avait  point  passé  inaperçue  avant  le  xixc  siècle:  mais  elle 
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fut  appréciée  de  diverses  façons,  suivant  les  lieui  ei  les  circon- 
stances : 

i°  Pour  éviter  peut-être  de  faire  naître  des  revendications, 
on  prescrivit,  dans  certains  cas,  <l<-  tracer  les  pentes  du  sol,  «à 
moins  de  dommages  que  faire  se  pourra»*10*,  «pour  ne  pas  trop 
enterrer  les  maisons  »(11); 

a0  La  plus-value  présumée  que  les  travaux  devaient  procurer 
fut  < j ucl( j uefois  admise,  à  priori,  comme  titre  de  dispense  d'in- 
demnité^12 : 

3°  Enfin,  chose  assez  digne  de  remarque,  dans  des  pays 
d'Etats,  le  droit  à  indemnité,  en  matière  de  nivellement,  fut  dé- 
claré inexistant,  d'une  manière  absolue,  par  des  actes  réglemen- 
taires^. 

§3.  —  Acquisitions  pour  cause  d'utilité  publiqi  b. 


Art.  1er.  —  Pouvoir  d'exproprier. 

Le  premier  texte  dans  lequel  se  trouve  affirmée  la  prérogative 
de  s'emparer  des  biens  immobiliers,  dans  un  but  d'utilité  pu- 
blique, date  du  xvc  siècle;  en  voici  la  teneur  : 

«Pour  le  bien,  tuition  et  défense  de  notre  peuple  et  l'utilité 
de  la  chose  publique  de  nostre  royaume,  nous  avons  droit  et 
nous  est  loisible,  par  puissance  souveraine  et  espéciale  préroga- 
tive royale,  de  prendre  et  appliquer  à  nostre  Domaine  les  terres, 

châteaux,  ports  de  mer  et  aultres  lieux que  nous  véons 

estre  nécessaires  à  la  générale  garde,  tuition  et  défense  de  nos 
subjects  et  à  la  seureté  universelle  de  nostre  dict  royaume,  en 
faisant  digne  récompensation  à  ceux  desquels  nous  prendrions 
lesdicts  lieux,  du  loyal  prix  et  juste  valeur  d'iceux  lieux  et  des 
aultres  intérêts  et  loyaux  coustemens;  et  de  ce  droit  aient  joui  et 
usé  nos  devanciers  rois  de  France,  quand  nécessité  et  expédiente 
utilité  de  la  dicte  chose  publique  de  nostre  dict  royaume  Ta  re- 
quis et  y  survenu (14).  » 

On  remarquera  néanmoins  que  la  revendication  du  pouvoir 
d'exproprier  se  limite,  dans  l'acte  qui  précède,  au  cas  où  -la 
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sûreté»  «lu  royaume  est  en  jeu.  Cette  restriction  bc  trouve  l«>i 
mellemenl  spécifiée  dans  une  charte  «lu  uii'  siècle,  applicable  i 
la  plus  grande  partie  du  territoire  alors  placée  sous  la  domina 
lion  royale;  le  monarque  s'engage  à  ne  poinl  se  rendre  acqué 
reur,  à  titre  de  pariage,  d'échange,  d'achat  et  trente,  dan 
hautes  justices  des  comtes  et  barons,  si  ce  n'esl  j ><> n i*  les  fort 
nécessaires  ou  utiles  à  la  défense  nationale  et  en  payanl  unprii 
convenable  *15\ 

Outre  le  cas  qu'on  vient  d'indiquer,  la  Faculté  d'user  du  re- 
trait d'utilité  publique  fui  non  seulement  exercée,  mais  concédée,  au 
cours  du  \m'  siècle,  à  des  évéques,  pour  eux  et  leurs  suce 
seurs,  lorsqu'il  serait  nécessaire  de  Fonder  ou  d'agrandir  des 
églises,  presbytères  ou  cimetières 

La  jurisprudence  s'inspira  de  ces  précédents  pour  prononcer 
l'expropriation , lorsque  l'utilité  en  apparaissait  clairement^17*. 

Au  \vic  siècle,  Louis  \1I  reconnut  aux  villes  le  droit,  qu'elles 
exerçaient  déjà,  de  requérir  les  moyens  de  contraindre  les  parti- 
culiers, pour  parvenir  à  la  cession  de  leurs  biens,  moyennant  in- 
demnité : 

«Et  si,  pour  l'aisement  et  commodité  de  nos  dictes  villes, 
comme  pour  eslargissement  des  rues  et  places  communes,  estoit 
besoing  abattre  aucunes  maisons  et  édifices, par  l'advis  des  dicts 
maires,  eschevins  et  habitons,  nos  officiers  appelés,  avons  or- 
donné et  ordonnons  que  les  dictes  maisons  et  édifices  seront 
démolis  et  abbattus,  en  récompensant,  préalablement,  ceux  aux- 
quels elles  appartiendront  au  dict  de  gens  à  ce  cognoissans(ls).  » 

Ici  encore,  la  jurisprudence  donna  une  portée  fort  grande  à 
la  loi,  en  reconnaissant  que  celle-ci  pouvait  profiter  à  des  per- 
sonnes morales  non  publiques,  telles  que  des  collèges (19). 

Dans  les  dernières  années  du  règne  de  Henri  IV,  on  admit  que 
le>  détenteurs  de  marais  à  dessécher  seraient,  au  besoin,  tenus 
de  s'en  dessaisir,  moyennant  indemnité'20). 

Art.  '2.  —  Enquêtes. 

Aucune  disposition  législative  ou  réglementaire  ne  prescrivait . 
•  lune  manière  générale,  de  recourir  à  des  moyens  définis  d'in- 
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formation,  avant  qu'il  lui  statué  sur  «les  projets  de  travaui  d'util 
lité  publique  emportant  dépossession;  aucune  forme  déterminée 
n'était  fixée  ou  usitée  pour  procéder  à  cette  étude  préalable.  Mais 
tous  ceux  (|iii  avaient  intérêt  à  empêcher  une  opération  ordonnée 
pouvaient  former  opposition  à  l'acte  autorisant  l'exécution  des 
travaux;  cette  opposition  (Hait  portée  devant  Je  Parlement.,  s'il 

[issait  de  lettres  patentes,  et  ce  avant  leur  enregistrement; 
elle  devait  être  soumise  au  Conseil  des  finances,  si  la  mesure 
attaquée  résultait  d'un  arrêt  de  ce  Conseil  ('21).  Du  reste,  les  Cours, 
avant  de  prononcer  l'expropriation,  avaient  coutume  de  nommer 
des  commissaires  dans  leur  sein,  pour  s'éclairer  sur  le  mérite  des 
entreprises,  et  les  pièces  visées,  dans  les  préambules  des  arrêts 
du  Conseil,  témoignent  aussi  des  précautions  prises  pour  s'as- 
surer de  l'élaboration  exacte  et  consciencieuse  des  projets  pré- 
sentés. 

Néanmoins,  en  dehors  de  ces  diverses  garanties,  le  pouvoir 
central  se  plaisait  parfois  à  constater,  vis-à-vis  de  tous,  ses  efforts 
pour  vérifier  la  convenance,  le  montant  et  les  résultats  des  ou- 
vrages autorisés  (-*2). 

Art.  3.  —  Déclaration  d'utilité  publique. 

Nous  venons  de  dire  que  les  villes  avaient  usé  de  l'expropria- 
tion, avant  la  date  de  l'ordonnance  du  \k  juin  i5io. 

On  trouve  en  effet,  pour  Paris,  des  exemples  de  dépossession 
forcée  antérieurs  à  la  date  précitée;  le  Parlement,  sur  la  re- 
quête des  officiers  municipaux  et  par  une  appréciation  discré- 
tionnaire, accordait  la  faculté  d'éviction,  si  le  mérite  du  projet 
conçu  lui  semblait  justifier  la  mesure;  c'est  ainsi  qu'il  fut  fait 
pour  les  abords  du  pont  Notre-Dame  reconstruit ^  et  l'élargisse- 
ment de  la  rue  de  la  Juiveric  (aujourd'hui  de  la  Cité(24)). 

Mais ,  sous  le  règne  de  François  Ier,  une  évolution  se  mani- 
feste dans  le  mode  de  procéder;  on  commence  à  distinguer,  entre 
le  principe  des  travaux,  les  ressources  pouvant  être  affectées  à 
leur  exécution  et  les  moyens  juridiques  d'appréhender  les  biens 
compris  dans  l'étendue  des  ouvrages  projetés ^. 
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Lorsque  la  prévôté  des  marchands  reconnut  la  né  d'i 

battre,  de  péédifier  el  d'agrandir  l'hôtel  de  ville  '°),  elle  se  pourvu! 
devant  le  Bouverain,  parce  qui]  rmJoiJ  btêoing  avoir  lettres  pa 
tentes»,  afin  d'obtenir,  npar  justice,  .    .  en  les  récompensant  de 
la  juste  valeur»,  les  propriétés  dont  l'emplacement  était  estimé 
indispensable  à   la   nouvelle    installation  des  service    munici 
j>au\  '•■' ■■''.  C'est ,  en  effet,  par  de  semblables  titres  que  la  construc- 
tion du  nouveau  siège  de  l'administration  échevinale  fut  auto 
risée  W. 

A  partir  de  la  fin  du  vrt  siècle,  «les  travaux  publics  emportant 
dépossession  furent  permis,  dans  la  Forme  de  simples  arrêts  du 
Conseil;  des  actes  de  ce  genre  intervinrent  pour  les  fortifications 
de  Tours",  la  citadelle  d'Angers^,  une  maison  de  justice 
uni4  nouvelle  rue  à  Langres^, 

Aux  xvn*  ei  mil* siècles,  on  ne  rendit  qu'exceptionnellement, 
comme  attestation  de  l'utilité  publique,  des  lettres  patentes  qui 
étaient  délivrées,  par  exemple,  lorsqu'il  devenait  indispensable 
de  recourir  à  la  Formalité  de  l'enregistrement  judiciaire,  pour 
rendre  valables  des  perceptions  ou  emprunts  corrélatifs  à  l'exé- 
cution de  certains  travaux (33). 

Le  terme  d'acquisition,  «pour  cause  d'utilité  publique»,  est 
employé  dans  les  actes  qui  habilitent  des  villes  à  entreprendre 
quelque  ouvrage  nécessitant  l'occupation  d'immeubles (34). 

Dans  la  seconde  moitié  du  xvme  siècle,  on  consacra  ce  carac- 
tère d'utilité  publique  par  des  emprises  de  terrains  «  hors-ligne  » 
et  dont  l'abandon  était  requis,  afin  de  donner  «plus,  d'étendue  et 
de  profondeur  aux  maisons  en  bordure  d'un  quai,  a  Nantes  (35\ 

Art.  h.  —  Translation  forcée  du  droit  de  propriété. 

Les  chartes  du  moyen  âge  et  l'ordonnance  de  1 5 1  o  se  bornent 
à  poser  le  principe  de  l'expropriation  éventuelle  pour  cause  d'uti- 
lité publique;  elles  ne  s'expliquent  pas  sur  les  formalités  à  ob- 
server, afin  de  dessaisir  régulièrement  les  détenteurs  de  fonds 
dont  il  s'agit  de  s'emparer  a  titre  définitif. 

Dans  le  silence  de  ces  lois,  le  droit  commun  devait  donc  con- 
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server  son  empire;  c'est  ainsi  qu'on  le  comprit,  lorsque  la  dépos- 
session avait  été  autorisée  en  vertu  d'un  acte  sujH  à  vérification 
et  enregistrement,  par  les  Cours  de  parlement 

Un  exemple  remarquable  de  la  procédure  suivie,  en  cette  ma- 
tière, se  trou\e  dans. les  pièces  relatives  à  L'extension  de  l'hôtel 
de  ville  de  Paris  au  xvi"  siècle;  nous  \  reviendrons  à  plusieurs 
reprises,  en  décrivant  les  diverses  phases  de  l'instruction. 

Sur  la  requête  des  prévôt  des  marchands  et  échevins,  tendant 
a  obtenir  l'exécution  du  titre  délivré  par  François  Ier,  pour  étendre 
la  maison  commune,  le  Parlement  rendit,  le  10  mars  i5ïH) 
(i  53 o),  un  arrêt  dont  le  dispositif  est  ainsi  libellé  : 

«La  Cour  a  entériné  et  entérine  les.  .  .  lettres  royaux  auxdicts 
prevost  des  marchans  et  eschevins.  .  .  et,  en  ce  faisant,  a  con- 
damné et  condamne  les .  .  .  défendeurs  à  laisser  leurs  maisons 
dont  est  faict  mention  es  dictes  lettres  royaulx.  .  .  pour  l'aug- 
mentation de  la  maison  de  la  ville,  en  baillant,  par  eux,  aux- 
dicts défendeurs,  suffisante  récompense (3G).  » 

Un  autre  arrêt  semblable  intervint ,  en  1 532  ,  pour  des  immeu- 
bles ajoutés  au  périmètre  primitif  du  nouvel  édifice (37). 

La  formule  de  style  employée  par  la  Cour  impliquait  la 
réserve  d'un  pouvoir  de  contrôle (38)  qui,  on  le  sait,  conduisit  en 
maintes  circonstances  à  des  abus(39).  Tantôt  la  Cour  refusait  caté- 
goriquement de  faire  transcrire  les  édits,  déclarations  ou  lettres 
patentes  du  roi,  tantôt  elle  opposait  une  résistance  inerte (40).  C'est 
pour  ce  motif,  et  afin  d'échapper  à  l'intervention  de  l'autorité 
judiciaire,  que  les  mesures  coercitives  ayant  pour  objet  d'assu- 
rer les  occupations  prévues  furent,  par  la  suite  des  temps,  con- 
sidérées, maintes  fois,  comme  de  simples  actes  administratifs 
pourvoyant  à  l'exécution  d'arrêts  du  Conseil  d'Etat  déclaratifs 
d'utilité  publique. 

Ainsi,  la  formation  de  la  place  des  Victoires  se  réalisa  dans 
cette  forme.  S'appuyant  sur  l'autorisation  donnée  pour  l'entre- 
prise des  travaux,  un  arrêt  du  Conseil  du  2  1  octobre  1687  en- 
joignit au  sieur  Jonnart  de  signer,  dans  le  délai  de  quinzaine,  le 
contrat  de  cession,  à  la  ville,  d'une  maison  qu'elle  avait  arquisc 
de  lui^. 
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Mais,  encore  un  coup,  la  coutume  <!<•  prononcer,  en  Con  nil  1 
m  l'utilité  de  travaux  tendanl  à  embellir  nu  améliorai  la  capi 
taie,  n»'  devint  pas  «*\*- 1  u^i  \  «  *  «lu  déploiement  de  formes  plus   o 
lennclles  '  .  (!<•  sorte  qu'il  lui  encore  possible  à  la  municipalité 
de  réclamer  des  arrêts  du  Parlement,  pour  les  expropriations  f 
cëes  se  rattachant  aux  projets  homologués. 

Certains  ouvrages  Faits  dans  les  provinces  donnèrent  -m^si  lieu 
à  l'intervention  judiciaire  ' 

Ut.  5.  —  Cession  de  biens  d'incapables. 

D'après  la  législation  en  vigueur,  depuis  i833,  tout  accord, 
sur  la  cession  ou  le  prix  de  biens  appartenant  à  des  incapables, 
doit  être  homologué  par  le  tribunal  civil,  en  chambre  du  con- 
seil,  lorsqu'elle  a  lieu  pour  cause  d'utilité  publique  reconnue 
dans  les  formes  légales. 

Cette  garantie  n'existait  pas,  autrefois,  et  on  n'aurait  pu  l'ad- 
mettre sans  s'exposer  à  voir  mettre  en  échec,  par  l'autorité 
judiciaire,  la  valeur  juridique  des  arrêts  du  Conseil  prescrivant 
la  dépossession  de  particuliers  pour  l'exécution  de  travaux 
publics. 

Un  pouvoir  de  tutelle  pesait  seulement  sur  les  biens  ecclésias- 
tiques déclarés  inaliénables  en  principe;  mais  il  n'offrait  pas 
d'inconvénient,  car  l'exercice  en  appartenait  à  la  puissance  sou- 
veraine, de  qui  émanait  la  permission  d'exproprier (ll). 

\ut.  6.  —  Résolution  des  droits  réels  et  des  baux. 

Au  xvic  siècle,  il  ne  semblait  pas  que  les  biens  acquis,  pour 
»  anse  d'utilité  publique,  dussent  de  plein  droit  cesser,  par  suite 
de  leur  nouvelle  destination,  d'être  grevés  de  rentes  ou  autres 
charges. 

Lors  des  expropriations  faites  pour  agrandir  l'hôtel  de  ville 
de  Paris,  les  maisons  atteintes  furent  reconnues  k chargées,  affec- 
tées et  obligées»  comme  auparavant;  toutefois,  les  prévôt  des 
marchands  et  échevins  reçurent  la  faculté  de  dégrever  les  fonds 
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à  occuper,  en  transportant  sur  d'autres  immeubles  les  rentes  non 
rachetablesM. 

Mais,  au  commencement  du  xvn  siècle,  on  disposa  que, 
«pour  l'utilité  publique  <il  la  sûreté  dos  acquéreurs»,  les  droits 
réels,  tels  que  les  hypothèques,  seraient  transportés  sur  le  prix 
des  biens  expropriés  et  les  créanciers  «colloques»,  comme  pour 
les  immeublcs(4G). 

Plus  tard,  une  mesure  analogue  s'étendit  aux  locations  à  bail, 
qu'on  déclara  résiliées (47).  La  jurisprudence  administrative  alla 
même  plus  loin,  et  une  simple  décision  du  Conseil  annula  un 
bail  consenti  par  le  propriétaire  d'une  maison  longeant  la  tra- 
verse de  Sèvres;  le  motif  allégué  fut  que  cet  acte  était  postérieur 
à  l'ordre  de  démolir  la  façade  en  saillie (tS),  prononcé  par  un 
arrêt K 

Art.  7.  —  Estimation  préalable. 

L'ordonnance  de  Lyon  du  1  k  juin  i5io,  après  avoir  accordé 
aux  villes  le  droit  de  requérir  l'expropriation,  ajoute  que  les  biens 
à  occuper  ne  seront  pris  qu'«  en  récompensant,  préalablement», 
les  propriétaires,  «au  dit  de  gens  à  ce  cognoissans». 

Avant  de  commencer  les  travaux,  l'expropriant  devait  donc 
remplir  deux  conditions  : 

j°  Faire  procéder  aune  estimation  par  des  hommes  de  l'art; 

2°  Payer  la  somme  fixée  à  l'amiable  ou  judiciairement. 

L'obligation  d'évaluer  les  fonds  compris  dons  les  limites  d'ou- 
vrages publics  fut  respectée (50;. 

Pour  se  livrer  à  des  calculs  exacts,  il  fallait  un  plan  à  échelle 
des  héritages  sur  lesquels  portaient  les  emprises,  avec  un  tracé 
du  périmètre  des  travaux;  c'est  ce  qu'on  prescrit  de  dresser,  à 
l'époque  de  la  Régence,  pour  les  ouvrages  militaires (51).  La  même 
procédure  était  suivie  pour  les  ponts  et  chaussées  ou  les  con- 
structions civiles,  ainsi  que  l'apprend  le  mémoire  de  Richer 
d'Aube,  sur  les  attributions  et  les  devoirs  des  intendants'52*. 

Le  mode  de  désignation  des  experts  n'était  pas  constant;  il 
varia  du  reste  selon  les  époques,  et  dans  le  même  temps  on 
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adoptait  parfois  des  règles  différentes,  selon  la  nature  de    Ira 

\au\u'°. 

M  ne  faul  «loue  point  Bétonner  de  voir,  tantôt  laisser  aui  pai 
lies  lésées  le  soin  de  choisir  dos  gens  pourvus  de  connaissance 
techniques^,  tantôt  mettre  «m  demeure  <lo  s'entendre  sur  les 
personnes  chargées  de  l'estimation,  faute  de  quoi  le  délégué  du 
pouvoir  administratif^  ou  la  justice ^  commettrait  d'office  le 
experts  appelés  à  instrumenter  ou  un  tiers  expert^,  tantôt  m 
vestir  l'intendant  <lo  la  désignation  immédiate^,  nommer  des 
commissaires  estimateurs^  .  proscrire  d'en  nommer  ',M .  réserver  à 
<los  commissaires  arbitres  la  Faculté  dv  se  faire  assister  par  des 
hommes  de  Tari  r,1). 

Les  hases  d'évaluation  manquaient  aussi  d'uniformité;  dans 
certains  cas.  on  traçait  des  règles  do  conduite  :;  mais,  le  plus 
souvent,  les  experts  se  guidaient  d'après  leurs  propres  lu- 
mières. 

\  l'occasion  de  la  demande  dont  il  fut  saisi,  pour  l'agrandis- 
sement do  l'hôlel  de  ville  à  Paris,  le  Parlement  ordonna  une 
visite  des  lieux  par  des  magistrats,  en  présence  d'experts^.  Colle 
jurisprudence  était,  du  reste,  antérieure  à  l'ordonnance  de 
i5io^. 


Art.  8.  —  Offres  d'indemnité. 

La  notification  d'offres  aux  expropriés  suppose,  aujourd'hui, 
oju'on  n'a  pu  s'accorder  avec  eux  sur  les  sommes  qui  doivent  leur 
revenir  pour  éviction.  Jadis,  au  contraire,  les  offres  constituaient 
une  tentative  d'arrangement  préalable  a  toute  formalité  judi- 
ciaire(65). 

Les  procès,  on  lésait,  étaient  plus  coûteux  anciennement  qu'à 
notre  époque,  et  même  lorsqu'ils  étaient  portés  devant  la  juri- 
diction ordinaire,  des  frais  plus  ou  moins  élevés  d'avocats,  pro- 
cureurs, greffiers,  etc.,  restaient  au  compte  des  parties.  Aussi 
bien  l'esprit  général  qui  se  dégage  des  arrêts  du  Conseil  rendus , 
au  cours  des  xvne  et  xvnf  siècles,  est-il  que  des  conventions  éco- 
nomisent le  temps  et  l'argent  des  contribuables  pour  réaliser  les 
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projets  de  travaux  publics  dont  l'exécution  ne  pourrait  être  dif- 
férée. 

Quel  que  fui  l<-  mode  d'appréciation  dos  indemnités,  il  était 
donc  dans  la  pratique  de  proposer  aux  intéressés  un  accord  sur 
le  pied  des  estimations  faites. 

Art.  9.  —  Indemnités  locatives. 

Avant  la  loi  du  8  mars  1810,  aucun  texte  n'avait  garanti  de 
droit  à  indemnité,  en  faveur  des  locataires  de  fonds  expropriés; 
encore  ladite  loi  ne  leur  donna-t-elle  que  la  qualité  d'interve- 
nants  et  ne  les  admit-elle  qu'à  concourir,  en  ce  qui  les  concerne, 
au  règlement  judiciaire  des  indemnités^. 

Il  ne  paraît  pas  que  jusqu'alors  on  eût  des  principes  arrêtés. 
sur  la  nature  de  l'atteinte  portée  à  la  jouissance  des  occupants; 
ainsi,  des  indemnités  locatives  furent  accordées,  lors  de  la  re- 
construction du  pont  de  Vaux  (î  767-1 77 1)(67),  pour  le  perce- 
ment de  la  rue  Traversaine,  à  Tours (G8),  et  à  l'occasion  de  l'agran- 
dissement d'un  dépôt  de  mendicité,  à  Rennes (G9),  en  1786. 

Au  contraire,  cette  même  année  1786,  on  refusait  tout  titre 
à  dédommagement  aux  locataires  des  maisons  comprises  dans  le 
périmètre  des  travaux  ordonnés  à  Paris,  pour  le  dégagement  des 
quais,  du  palais  de  justice ,  etc.  : 

«Art.  7.  Nous  avons  résilié  et  résilions  tous  les  baux  qui  ont 
été  ou  qui  seront  faits  des  dites  maisons,  pour  le  temps  qui  en 
restera  à  expirer,  à  compter  du  terme  que  les  prévôt  des  mar- 
chands et  échevins  jugeront  nécessaire  et  qui  sera  fixé  équita- 
ble ment. 

«Voulons  que  tous,  .  .  locataires  soient  tenus  de  vuider  les 
lieux,  le  jour  pour  lequel  les  congés  leur  auront  été  donnés, 
sans  qu'il  puisse  être  prétendu  aucune  indemnité,  relativement  à  la 
résiliation  des  dits  haux^.r) 

Art.  10.  —  Règlement  des  indemnitf's. 

Par  des  inductions  successives,  le  Conseil  des  finances,  après 
s'être  reconnu  compétent  pour  autoriser  des  travaux  qui  empor- 
taient dépossession,  se  crut  investi  du  pouvoir  d'exproprier;  puis 
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il  estima  qu'un  acte  spécial  n'étail  mima  paa  indispensable,  m 
ce  dernier  point,  et  que  la  déclaration  d'utilité  publique  avait,  pai 
elle-même,  force  suffisante  pour  justifier  la  mainmise  ^m  le 
biens  compris  dans  les  plans  des  ouvrages  à  effectuer;  enfin,  <l<- 
la  prérogative  d'exproprier  il  lit  découler  celle  de  connaître  des 
indemnités  représentatives  des  héritages  réunis  au  domaine 
royal^  ou  communal^» 

La  délégation  de  cel  attribut  lui  sembla  sans  difficulté;  elle 
fui  dévolue,  soit  aux  intendants  (et  c'était  le  cas  ordinaire  pour 
les  ponts  et  chaussées  ou  les  travaux  d'intérêt  locale),  soit  à  des 
architectes  *74*. 

Au  moyen  de  celle  concentration  progressive  de  pouvoirs,  le 
principe  de  l'indemnité  préalable,  consacré  aux  iV  et  wi'  siècles, 
disparut,  ce  qui  conduisit  a  de  graves  abus;  on  en  voit  un  exemple 
bien  saisissant,  mais  heureusement  exceptionnel,  dans  ce  qui  se 
passa  pour  les  fortifications  de  Lille;  des  terrains  avaient  été  pris 
en  1770  :  le  crédit  destiné  à  liquider  les  sommes  dues  aux  dé- 
tenteurs ne  fut  ouvert  que  6ù  ans  après^. 

Pour  que  l'expropriation  ne  cause  aucun  préjudice,  il  ne  suffit 
pas  de  reconnaître  le  droit  à  indemnité  :  il  faut  encore  exprimer 
en  quoi  consiste  la  réparation  de  la  perte  éprouvée. 

Ce  point  était  fort  douteux,  dans  les  temps  passés;  on  le  voit, 
au  xvie  siècle,  par  des  arrêts  du  Parlement  de  Paris  relatifs  au 
nouveau  siège  de  la  municipalité  de  cette  ville.  La  Cour  se  ré- 
serva de  décider  «si  la  récompense»  aurait  lieu  «en  maisons  ou 
en  deniers »(70);  ultérieurement,  elle  prescrivit  de  dédommager 
«en  argent (77)». 

Sauf  de  rares  exceptions,  tenant  à  la  situation  des  débiteurs 
indiqués,  l'échevinage  parisien  réglait  toujours  en  espèces  les  in- 
demnités de  dépossession (7S).  La  même  règle  était  suivie  en  pro- 
vince^ et  par  l'Etat  lui-même(80). 

Mais,  ce  traitement  n'était  point  constamment  appliqué  aux 
possesseurs  de  fonds  ruraux  morcelés  par  les  routes  et  chemins. 

On  avait  admis,  au  début  du  xvnf  siècle,  que,  dans  le  cas  de 
déviation  d'un  tracé  de  route,  l'ancien  sol  déclassé  et  supprimé 
représentait  un  équivalent  du  terrain  enlevé  ï81'. 
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Dans  les  généralités  d'Àucb  el  <\<*  Pau,  les  communes  reçu- 
rent l'autorisation  de  donner  dos  biens  en  (riche  pour  dédomma- 
gement182*. 

Toutefois,  en  Bretagne,  des  indemnités  pécuniaires  étaient 
allouées  pour  les  terrains  munis  do  clolurc(83;. 

La  dérogation  aux  principes,  dont  otaient  victimes  ios  proprié- 
taires des  campagnes,  arracha  des  remontrances  à  plusieurs  in- 
ondants. 

Dès  1769,  Jullien,  commissaire  départi  de  la  généralité 
d'Alcnçon,  tout  en  constatant  la  règle  établie,  ajoutait  que  la 
justice  voudrait  qu'il  fût  imposé,  dans  chaque  ressort  provincial, 
une  somme  pour  payer  des  indemnités  en  argent (8l).  Du  reste,  il 
avouait,  en  178/1,  la  diversité  des  usages,  même  dans  sa  cir- 
conscription ,  el  insistait  pour  qu'une  règle  uniforme  assurât  le 
paiement  du  prix  des  parcelles  expropriées (85). 

Rouillé  d'Orfeuil,  intendant  de  Champagne,  tenait  un  langage 
semblable  : 

«L'usage,  écrivait-il,  dans  lequel  on  a  toujours  été,  en  Cham- 
pagne, de  ne  point  donner  de  dédommagement  aux  proprié- 
taires à  qui  on  prend  des  terrains,  pour  la  formation  de  grandes 
routes,  a  donné  lieu,  dans  tous  les  temps,  à  des  plaintes  d'au- 
tant mieux  fondées  que  le  même  usage  n'est  pas,  généralement, 
suivi  dans  le  reste  du  royaume,  et  qu'il  y  a  plusieurs  provinces  où 
l'on  paie  ces  indemnités  »  (SG). 

Il  est,  en  effet,  incontestable  que  la  règle  rigoureuse  posée, 
en  1  705 ,  à  une  époque  où  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne 
fit  imaginer  toutes  sortes  d'expédients,  pour  se  procurer  de  l'ar- 
gent et  se  dispenser  d'en  payer,  n'avait  point  été  observée,  d'une 
manière  absolue  (87),  et  qu'elle  tendait  à  tomber  en  désuétude, 
dans  la  seconde  moitié  du  xvme  siècle (88). 

On  ne  lira  point  sans  intérêt  les  renseignements  fournis,  sur 
ce  point,  en  1790,  par  Chaumont  de  La  Millière.  Voici  comment 
s'exprime  l'intendant  de  finances  chargé  des  routes,  au  Contrôle 
général  : 

«J'ai  vérifié  que,  sur  vingt-six  généralités  avec  lesquelles  le 
Département  des  ponts  et  chaussées  a  correspondu,  jusqu'à  ce 
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moment,  onie  seulement  se  trouvaient  avoir  di  ni 

lisantes  pour  le  paiement  des  indemnités,  Boil  par  des  imp 
lions  particalières  et  aàhoc,  smi  par  d'autres  moyens  qui  étaient 
restés  à  la  disposition  <!<•  MM.  les  Intendants;  que  six,  ensuite, 
avaient  des  ressources  «lu  même  genre,  mais  insuffisantes^  et, 
enfin  ,  que  les  neuf  autres  en  manquaient  absolument. 

«J'ai  cm  devoir  proposer  de  ne  rien  changer,  quant  aui  gé- 
néralités de  la  première  classe,  et  j'ai  <iu  le  bonheur  d'obtenir 
une  augmentation  de  secours  pour  celles  de  la  seconde;  quant  à 
la  troisième,  comme  il  a  paru  qu'il  n'y  avoit  moyen  d'y  pour- 
voir que  par  la  voie  de  l'imposition,  foi  été  arrêté  par  la  diffi- 
culté de  faire  enregistrer  les  lettres  patentes  nécessaires ,  à  cet  effet, 
et,  après  avoir  l'ail  des  tenta  tires  infructueuses  pour  suppléer  à  ce 
moyen  par  d'autres  que  j'avais  jugés  plus  faciles,  j'ai  été  obligé, 
pour  ces  neuf  généralités,  d'attendre  des  circonstances  plus  fa- 
vorables. .  . 

«J'observerai,  de  plus,  que  dans  quelques-unes  des  généra- 
lités où  les  moyens  d'acquitter  les  indemnités  sont  censés  suffi- 
sans,  on  étoit  dans  l'usage  de  ne  point  payer  les  terres 
labourables ,  mais  seulement  la  plus-value  (ou  mieux  Y  excédent) 
de  celles  qui  étoient  en  prés,  vignes,  bois  ou  jardins,  ce  qui 
était  fondé  sur  des  principes  si  peu  justes  qu'ils  ne  méritoient 
pas  la  peine  d'être  discutés. 

«On  étoit  également  dans  l'usage,  presque  général,  de  ne 
rien  payer  pour  les  retranchements  des  maisons  qui  se  trou- 
voient  dans  l'alignement  des  routes,  quand  ces  maisons  étoient 
reconstruites  pour  cause  de  vétusté.  Le  défaut  de  moyens  avoit 
introduit  de  pareils  usages,  qui  se  trouvent  déjà  proscrits  par  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  » (89). 

Le  passage  qu'on  vient  de  citer  appelle  quelques  observa- 
tions. 

Qu'avait  fait  réellement  La  Millière,  pour  remédier  à  l'abus 
qu'il  déplore?  A  quel  moment  proposa-t-il  des  mesures  répara- 
trices ?  Les  moyens  par    lui  suggérés    étaient-ils   praticables  ? 

Dans  une  circulaire  du  20  décembre  1786  (90),  l'Intendant 
des  ponts  et  chaussées  entretint  les  administrateurs  de  huit  gé- 
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néralités  (,,li  (ei  non  pas  neuf)  du  mode  à  suivre  pour  le  paie- 
ment d'indemnités,  en  cas  d'ouverture  de  roules:  il  déclarait, du 
reste,  s'être  concerté,  au  préalable,  avec  M.  de  Vergcnnes,  sur 
la  nature  des  ressources  à  se  procurer,  lesquelles  miraient  con- 
sisté dans  le  produit  d'impositions  locales,  afin  d'éviter  la  néces- 
sité  de  lettres  patentes  ^ ;  cela  devait,  dit  l'auteur  de  la  cir- 
culaire, rendre  «la  répartition  conforme  à  son  objets.  Les 
intendants  eussent  été  autorisés  à  réduire  la  taille  des  commu- 
nautés qui  paieraient  les  indemnités,  sauf  à  «tenir  compte  de 
l'utilité»  que  les  expropriés  retireraient  d'une  opération  (93). 

«Le  rejet  qui  s'ensuivrait,  sur  d'autres  communautés,  aurait 
l'avantage  de  diviser  entre  elles  la  charge .  .  .  ,  de  même  qu'elles 
partagent  les  avantages  ». 

Les  habitants  de  chaque  paroisse  devaient  être  réunis  pour 
délibérer;  les  subdélégués,  en  assemblant  les  contribuables  in- 
téressés, ne  manqueraient  pas  de  faire  ressortir  «les  bienfaits 
du  soulagement  de  la  taille»;  La  Millière  évoquait,  d'ailleurs, 
le  souvenir  du  succès  de  Turgot,  dans  le  Limousin,  lorsqu'il 
usa  de  ce  procédé. 

Mais,  il  omettait  de  réfuter  les  objections  faites  au  système 
préconisé  (94)  et  perdait  de  vue  l'abandon ,  par  Turgot ,  devenu 
ministre,  de  ses  idées  antérieures  sacrifiées  à  une  autre  combi- 
naison (95). 

En  outre,  La  Millière  ne  tenait  pas  compte  des  dispositions 
d'esprit  du  peuple  des  campagnes  :  d'Agay,  intendant  d'Amiens, 
le  lui  fit  fortement  sentir  (9G). 

Au  surplus,  subordonner  l'exécution  des  routes  au  bon  vou- 
loir des  imposables  d'une  foule  de  communes,  c'était  susciter 
des  obstacles,  ou,  tout  au  moins,  des  lenteurs  et  difficultés  aussi 
redoutables  que  la  résistance  des  Cours  à  l'enregistrement  de 
lettres  patentes.  Celles-ci  devenaient-elles  superflues,  sous  pré- 
texte qu'il  s'agissait  de  contributions  d'intérêt  local  ?  Mais,  c'eût 
été  là  un  expédient  plus  ingénieux  que  régulier,  puisque,  en  réa- 
lité, on  aurait  levé  des  contingents  pour  de  grandes  routes  et 
qu'il  devenait  nécessaire,  ou  d'aggraver  les  accessoires  de  la 
taille,  ou  d'assujettir  les  habitants  privilégiés,  exempts  de  taxes 
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pour  lei  chemins,  ce  qui  exigeaitj  dam  un  cas  comme  d 
l'autre,  un  acte  législatii  soumis  a  l'examen  des  parlemenl  . 

Quant  aux  indemnités  pour  terrains  retranché   de    proprié 
tés  bâties,  il  n'es!  pas  exact  ni  qu'à  dater  <l<'  1790  on  les  ait 
accordées  sans  difficulté  r| ■',  ni  qu'antérieurement  on  les  eût  refu 
Bées  «mi  ions  lieux 

Perrot  l"")  donne  également ,  sur  les  conditions  dans  lesquelles 
étaient  allouées  des  indemnités  pour  les  routes,  certains  détails 
utiles  à  consigner  : 

«Quatre  circonstances,  dit  cet  auteur, peuvent  v  donner  heu 
(à  indemnité)  : 

«  t°  La  translation; 

«  aq  Le  redressement; 

«3°  L'élargissement; 

«  li°  La  formation. 

«Dans  les  deux  premières,  les  anciens  chemins  ou  les  por- 
tions d'iceux  contigus  aux  héritages  sur  lesquels  passent  les  nou- 
veaux chemins  doivent,  aux  termes  de  l'arrêt  du  26  mai  1706, 
être  abandonnés  aux  propriétaires (,00). 

«Dans  les  deux  autres  circonstances,  n'y  ayant  point  de  che- 
mins abandonnés,  l'indemnité  ne  se  peut  donner  qu'en  argent: 
ordinairement,  le  roi  s'en  charge,  et,  à  cet  égard,  on  ne  peut 
s'empêcher  de  citer  un  usage  qui  semble  mériter  l'attention  de 
l'administration;  cet  usage  consiste  à  n'accorder  d'indemnité 
qu'à  ceux  à  qui  on  prend  des  prés,  bois  ou  des  vignes,  en  dé- 
duisant la  valeur  qu'auraient  leurs  héritages  s'ils  n'étoient  qu'en 
terres,  et  de  n'accorder  rien  à  ceux  qui  n'ont  que  des  terres  la- 
bourables; il  excite  des  réclamations  fréquentes  et  paroit  être 
contraire  aux  dispositions  de  l'arrêt  de  1705  qui  ordonne,  sans 
distinction,  l'indemnité  de  ceux  qui  auront  été  obligés  d'aban- 
donner leurs  terrains  pour  l'utilité  publique ,  ainsi  qu'à  celles 
de  l'édit  de  février  1776,  rendu  à  l'occasion  des  corvées,  par 
lequel  le  roi  ordonne  le  dédommagement  des  propriétaires  d'hé- 
ritages qu'il  sera  nécessaire  de  traverser  pour  la  construction  des 
chemins.  .  .  » 

En  dehors  des  cas  où,  par  le  fait  de  dispositions  spéciales, 
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l'atteinte  à  la  propriété  ne  donnait  pas  lieu  au  paiement  d'une 
somme  rendant  indemnes  les  parties  lésées,  le  droit  commun 
reprenait  son  empire. 

On  en  voit  la  preuve,  par  exemple,  dans  les  conditions  impo- 
sées aux  Etats  de  Bretagne,  pour  les  travaux  relatifs  à  l'amélio- 
ration des  rivières  de  cette  province (101).  D'une  part,  les  posses- 
seurs de  adroits  et  héritages»  devaient  en  recevoir  «le  prix»: 
d'autre  part,  l'intérêt  du  prix  courait  «du  jour  que  le  proprié- 
taire aurait  été  dépossédé». 

La  consécration  de  ces  droits  n'était  pas  superflue,  car,  en 
pays  d'Etats,  les  corps  délibérants  se  croyaient  investis  de  la 
prérogative  de  prononcer  sur  les  cas  où  une  indemnité  serait 
due<102>. 

Art.  11.  —  Droit  de  préemption  et  de  rétrocession. 

La  cession,  aux  riverains  des  routes,  des  parcelles  déclassées, 
devint  l'origine  du  droit  de  préemption,  formellement  consacré, 
dès  le  siècle  dernier (103). 

Le  Conseil  des  finances  reconnut  aussi  aux  propriétaires  dé- 
possédés la  faculté  d'exiger  la  remise  des  fonds  qui  n'auraient 
pas  reçu  la  destination  prévue  dans  les  projets  approuvés  (104l 

Il  peut  être  intéressant  de  reproduire  ici  le  texte  de  l'un  des 
actes  relatifs  à  cette  question. 

La  ville  de  Marseille,  après  avoir  obtenu,  par  un  arrêt  du 
U  avril  1758,  l'autorisation  d'entreprendre  certains  travaux  de 
voirie,  dut  renoncer  au  bénéfice  de  cet  arrêt;  le  Gouvernement 
consentit  à  retirer  son  approbation,  mais  en  stipulant  ce  qui 
suit<l05>  : 

«En  conséquence,  ordonne  S.  H.,  que  les  ci-devant  proprié- 
taires des  terrains  acquis,  par  la  communauté  de  Marseille ,  pour 
en  former  une  place  publique.  .  .  et  qui  ne  sont  pas  néces- 
saires pour  la  continuation  et  les  alignements  des  rues  de 
Paradis  et  des  Pavillons (106),  rentreront  en  la  possession  et  jouis- 
sance d'iceux,  pour  y  faire  telles  constructions  qu'ils  avise- 
ront. » 
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Du  principe  <|ih'  les  dépenses  publiques  doivenl  être  suppor- 
tées par  cou*  qui  en  profitent,  on  a  fait  dériver,  < i<'j mis  long 
temps,  la  conséquence  que  la  plus-value  donl  l<s  héritag 
cueillent  des  profits,  comme  résultai  d'un  travail  public,  rend 
légitime  une  participation  Forcée  des  propriétaires  intéressés 
aux  charges  de  l'entreprise,  devenue  pour  eus  une  sonne  d'avan- 
tages. 

Cette  règle  s'appliquait,  autrefois,  sous  trois  formes  diffé- 
rentes : 

i°  Compensation  entre  l'indemnité  et  la  plus-value; 

a°  Concours  au  paiement  des  Bommes  allouées  à  des  parti- 
culiers lésés,  sans  qu'ils  retirassent  des  travaux  quelque  béné- 
fice; 

3°  Assujettissement  à  une  taxe  représentative,  ayant  pour 
base  les  dépenses  générales  de  l'opération  qui  avait  procuré  au\ 
immeubles  cotisés  un  accroissement  de  valeur. 

La  première  hypothèse  ne  se  réalisait  guère  qu'à  l'occasion 
des  tracés  de  voies  publiques. 

En  ce  qui  concerne  les  terrains  ou  constructions  à  livrer, 
dans  un  délai  fixe  et  rapproché,  on  estimait  les  biens  avant 
les  travaux  et  dans  l'état  où  ils  se  trouveraient  ensuite,  mais 
avec  l'augmentation  de  valeur  vénale  (107). 

Quant  aux  édifices  quelconques  frappés  d'une  servitude  de 
reculement,  il  n'était  pas  tenu  compte  de  leur  existence,  lorsque 
la  zone  retranchablc  venait  à  être  réunie  au  domaine  public;  le 
sol  seul  se  payait (108),  à  supposer  que  la  plus-value  ne  semblât 
point  égale  au  préjudice  causé  par  la  ruine  imposée  des  murs 
de  face  ou  de  clôture (109). 

Le  second  cas  où  la  plus-value  pouvait  être  invoquée,  contre 
des  propriétaires  fonciers,  était,  le  plus  souvent,  relatif  aussi  à 
des  travaux  de  voirie;  on  en  trouve  de  nombreux  exemples  pour 
la  ville  de  Paris  (110)  et  quelques-uns  pour  des  localités  de  la  pro- 
vince(111). 

A  l'égard  des  taxes  corrélatives  à  des  travaux  d'amélioration , 
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elles  n'incombaient  \v,\>  toujours  e^clusivemenl  aux  détenteurs 
d'héritages  accrus  en  valeur  :  nous  ne  reviendrons  pas  sur  les 
détails  donnés  à  ce  sujet (ll2). 

Art.  13.  —  Exemption  de  droits  fiscal \. 

À  dater  du  xvif  siècle,  tout  en  faisant  une  recherche  exacte 
des  immeubles  tombés  dans  les  mains  d'établissements  publics 
ou  religieux,  l'Etat,  en  vertu  d'une  série  d'actes  du  pouvoir 
souverain,  dispensa  de  lui  payer  le  droit  d'amortissement  pour 
les  terres  affectées  aux  hôpitaux (113)  ou  maisons  de  charité,  aux 
églises  cathédrales  ou  paroissiales  (m),  cimetières (li5^,  sémi- 
naires (U6),  collèges  et  couvents  autorisés  (117);  il  en  usa  de  même 
pour  les  emplacements  destinés  à  la  décoration  des  villes (118)  ou 
à  l'utilité  publique,  s'ils  étaient  improductifs  de  revenus (119). 

Mais,  les  bâtiments  à  élever  sur  un  sol  amorti ^120),  les  recon- 
structions productives  ou  plus  spacieuses (121)  donnaient  ouverture 
à  la  perception  du  droit  proportionnel  d'amortissement,  ainsi 
que  les  échanges,  entre  personnes  morales,  de  leurs  propriétés 
amorties (122). 

L'amortissement  n'avait  d'effet  que  du  jour  où  il  était  obtenu 
et  ne  rétroagissait  pas  à  la  date  des  acquisitions  déjà  consom- 
mées, qu'il  rendait  incommutables(]23);  on  ne  saurait  donc  s'éton- 
ner de  voir  la  ville  de  Gaen  déboutée  de  sa  demande  en  remise 
des  taxes  de  contrôle  (m)  et  de  centième  denier (125),  à  l'occasion 
de  ventes  consenties  en  sa  faveur,  pour  établir  le  siège  de  la  ju- 
ridiction consulaire  (126). 

De  nos  jours,  sont  seules  aptes  à  invoquer,  comme  acqué- 
reurs, la  gratuité  de  l'enregistrement  des  actes  de  transmission 
immobilière,  les  personnes  morales  ayant  qualité  pour  provo- 
quer une  déclaration  d'utilité  publique  des  travaux  qu'elles  se 
proposent  d'effectuer (127) . 

Art.  \k.  —  Conditions  et  mode  de  paiement  des  indemnités. 

Après  avoir  fixé  les  sommes  dues,  pour  dépossession  des  im- 
meubles nécessaires  à  l'agrandissement  du  nouvel  hôtel  de  ville 
de  Paris,  le  Parlement  ordonna  >128' 
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i  Qu©!  «sur  l«'  sort  principal»  des  indemnités ,  <>o  déduirait 
les  rentes  et  li\  pothèques; 

•»"  (Jue,  «dedans  liuitaino,  les  prétendants  droits  de  pro- 
priété» mettraient  leurs  titres  «par  devers  l'exécuteur*  de  l'arrêt 
ci  s'en  Feraient  la  communication,  les  uns  aui  autres,  dans  le 
même  délai  de  huitaine  «ensuivant,  pour  toutes  préfixions*; 

3°  Qu'après  ce  laps  de  temps,  il  serait  Btatué  sur  -h  distri- 
bution des  deniers,  eonmie  de  raison  (l-',); 

V'   Que    les    détenteurs   et    Occupants  videraient,  avant   trois 

mois,  les  localités  comprises  dans  le  périmètre  des  travaux; 

5°  Que  l'expropriant  consignerait,  «ès-mains  d'un  bon  bour- 
geois ou  marchand»,  < | u î  serait  «accordé  entre  les  parties»,  !<■ 
montant  des  indemnités,  avec  les  intérêts,  à  dater  de  l'évacuation 

des  immeubles; 

G0  Que,  de  son  côté,  la  ville  aurait,  pour  sa  sûreté,  le  droit, 
pendant  les  délais  impartis,  de  «faire  mectre  en  criées»  les 
maisons  expropriées (130)* 

70  Que  l'instance  en  règlement  d'indemnités  ne  donnerait 
lieu  à  aucuns  dépens,  «et  pour  cause (131)». 

A  défaut  d'accord ,  entre  les  parties ,  sur  la  désignation  de  la 
personne  chargée  de  percevoir  et  garder  les  deniers  litigieux,  la 
Cour,  tantôt  désignait  d'office  le  consignataire  (132),  tantôt  ordon- 
nait que  les  sommes  à  payer  fussent  déposées  au  greffe  (133). 

Dès  le  règne  de  Henri  IV,  ce  n'est  plus  la  seule  jurisprudence 
qui  trace  des  règles,  pour  permettre  à  l'expropriant  une  libéra- 
tion par  payement  valable. 

Dans  le  cas  de  cessions  forcées,  pour  opérer  le  dessèchement 
de  terres  insalubres,  les  entrepreneurs,  après  la  purge  des 
droits  hypothécaires,  effectuaient  la  consignation  des  deniers, 
qui  se  distribuaient  aux  créanciers,  d'après  leurs  titres;  au  bout 
de  deux  ans,  l'argent  demeuré  en  dépôt  pouvait  être  réclamé 
par  les  détenteurs  évincés  de  leur  possession,  et  les  concession- 
naires étaient  déchargés,  sans  que,  sous  prétexte  de  minorité, 
d'absence  ou  autre  cause,  on  fût  recevable  à  recourir  contre 
eux  (13i). 

Trente  ans  plus  tard,  on  abrégeait  beaucoup  le  délai  donné 
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aui  créanciers,  pour (96  faire  connaît  n-  <•!  justifier  de  leurs  droits; 
en  effet,  il  fut  admis  que  les  constructeurs  du  canal  de  Briare 
ne  seraient  «tenus  de  payer  le  prix  des  héritages  que  trois  mois 
après  l'estimation  d'iceux,  afin  qu'ils  ne  soient  inquiétez,  ci- 
après,  par  les  créanciers  d'aucuns  propriétaires,  lesquels,  pen- 
dant les  ditz  trois  mois,  s'opposeront,  si  bon  leur  semble,  à  la 
délivrance  des  deniers,  pour  y  venir,  par  ebacun  d'eux,  suivant 
leurs  liypothèques,  et,  si,  pendant  le  dit  temps,  en  faisant  pu- 
blier, aux  sièges  et  paroisses  où  les  ditz  héritages  sont  situés, 
par  trois  dimanches  consécutifs,  qu'ils  seront  prêts  de  faire  le 
paiement  d'iceux,  il  ne  se  trouve  aucuns  opposans  à  la  déli- 
vrance des  deniers,  lors,  en  les  délivrant  aux  possesseurs  des 
ditz  héritages,  les  ditz  (concessionnaires)  en  demeureront  dé- 
chargez envers  tous  autres,  et  pour  quelques  dettes  et  hypo- 
thèques que  ce  soit.  .  .  ». 

En  cas  de  difficulté,  le  Parlement  de  Paris  devait  seul  en 
connaître  (135). 

Des  dispositions  analogues  se  rencontrent  dans  l'acte  de  con- 
cession du  canal  de  Poitou  et  des  dessèchements  de  marais  se 
rattachant  à  l'opération;  il  s'y  trouve  aussi  une  clause  complé- 
mentaire analogue  à  celle  qu'on  a  citée  plus  haut  : 

«Dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  oppositions,  ils  (les  conces- 
sionnaires) sont  et  demeurent  autorisés  à  consigner  les  dites 
sommes,  ès-mains  du  receveur  des  consignations  du  siège  royal 
du  lieu;  quoi  faisant,  ils  en  demeureront  bien  et  valablement 
déchargés,  envers  tous  autres,  sans  qu'ils  puissent  être  inquiétés, 
par  la  suite,  pour  raison  d'absence  ou  de  minorité  (13G).  » 

Au  cours  de  la  seconde  partie  du  xvmc  siècle,  la  procédure  à 
suivre ,  pour  sauvegarder  les  droits  des  créanciers  sur  le  prix  des 
biens  expropriés,  reçut  une  grande  simplification. 

Un  délai  fixe  était  accordé  pour  notifier  à  l'expropriant,  sans 
que  celui-ci  eût  à  provoquer  cette  démarche,  toute  opposition 
au  payement  d'indemnités,  entre  les  mains  de  propriétaires  dé- 
possédés(137).  Les  sommes  ainsi  frappées  étaient  consignées (13S). 

Le  payement  ne  pouvait,  alors,  avoir  lieu  qu'après  mainlevée 
de  l'opposition  ou  mandement  de  justice (l39). 
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En  cas  de  silence,  dans  le  délai  à  eu\  accordé,  les  orëan(  iei 
étaient  déchus  de  tout  recourt  contra  l'expropriant,  qoi  pouvait 
paver  directement  les  détenteur!  ll,,,). 

La  consignation  était  libératoire,  comme  le  versement  des 

deniers  aux  ayants  droit  "". 

On  alla  même  jusqu'à  considérer  comme  garantie  suffisante, 

pour  les  créanciers,  le  versemcnl,  dans  la  caisse  municipale  de 

Paris,  par  le  concessionnaire  du  canal  projet»'  de  l'Yvette,  du 
moulant  estimatif  des  indemnités,  puis  le  paiement,  à  qui  de 
droit,  sur  les  mandais  «le  l'intendant,  moyennant  quoi  les  ter- 
rains devenaient  la  propriété  de  l'entrepreneur^142^. 

Si  les  indemnitaires  étaient  des  gens  de  mainmorte,  on  exi- 
geait, en  outre,  la  preuve  du  remploi (ll3),  et,  le  plus  souvent,  au 
lieu  d'une  libération  en  capital  et  espèces,  l'Etat  constituait, 
sur  le  domaine  royal,  une  rente  représentative  de  l'intérêt  à 
k  p.  100  de  la  somme  attribuée  (1Vl);  cette  règle  souffrait  peu 
d'exceptions  (n5). 

Pour  des  motifs  difficiles  à  saisir,  la  constitution  de  rentes 
était,  quelquefois,  appliquée  à  des  particuliers  (146). 

On  a  vu  plus  haut  que  le  Parlement  de  Paris  prescrivait, 
pour  la  garantie  des  intéressés,  la  consignation  des  indemnités, 
même  sans  qu'il  y  eût  obstacle  au  payement  direct.  La  même 
cour  autorisait,  inversement,  à  remettre  entre  les  mains  d'un 
prétendant- droit  à  indemnité  le  prix  d'une  maison  expropriée, 
sauf  à  justifier,  au  préalable ,  d'une  caution  solvable (U7). 

Les  offres  réelles,  en  cas  de  refus  d'une  indemnité,  se  ren- 
contrent aussi  dans  les  annales  de  la  jurisprudence;  entre 
autres  exemples ,  il  existe  celui  qui  est  relatif  à  un  immeuble 
nécessaire  pour  dégager  les  abords  du  pont  Notre-Dame,  à 
Paris,  au  commencement  du  xvie  siècle (148). 

Art.  15.  —  Subrogation  de  concessionnaires. 

Le  système  des  concessions  de  travaux  publics  avait  été  admis 
avant  le  xvue  siècle (U9);  mais,  sa  mise  en  pratique  usuelle  ne  re- 
monte qu'au  règne  de  Louis  XIII.  On  trouve  déjà,  dans  les  actes 
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qui  en  consacrent  l'application,  !<■  principe  <!<•  la  substitution 

des  contractants  aux  droits  et  charges  qu'auraient  du  assumer 
l'Etat,  les  provinces  ou  les  villes,  à  l'égard  des  tiers  (10oj;  les  obli- 
gations imposées  aux  impétrants  de  se  soumettre  à  un  contrôle 
administratif,  soit  pendant,  soit  après  l'exécution  des  travaux, 
de  ne  point  céder  les  titres  délivrés,  sans  une  autorisation  ex- 
presse du  Gouvernement,  etc. 


NOTES  ET  RENVOIS. 


W  Archives  de  l'Ain,  C.  1062. 

(a)  Arrêt  du  Conseil  du  8  juin  17G6. 

(3>  Arrêt  du  Conseil  du  90  avril  1783  (art.  2  et  3). 

(4)  Archives  de  l'Orne,  C.  i5i;  Comparez  :  décret  du  8  février  1868. 

(5)  Arrêt  du  Conseil  du  i5  janvier  17/11  (Fortifications  de  Metz,  sommes 
allouées  aux  propriétaires  de  fonds  endommagés).  Voir  aussi  archives  d'IHe-et- 
Vilaine,  C.  2^00  à  2/10  3  (indemnités  pour  occupations  temporaires).  Archives 
de  l'Orne,  C.  160  :  «Etat  des  indemnités  qui  peuvent  être  réclamées  pour 
terrains  pris  et  autres  dommages  faits  aux  propriétaires,  pour  la  suite  du  canal  de 
Senonches».  —  1786.  —  cr Etat  général  de  tous  les  dommages  causés  aux 
propriétaires  pour  l'exécution  du  même  ouvrage  et  des  indemnités  dues,  en 
conséquence,  tant  celles  qui  ont  été  demandées  que  celles  pour  lesquelles  il  n'a 
été  formé  aucune  demander) 

(r,)  Arrêts  du  Conseil  des  5  novembre  1776  et  20  avril  1783. 

(7)  Lettres  patentes  du  i5  mars  1595. 

W  Arrêts  du  Conseil  des  3  décembre  1672  et  18  mars  1673. 

(0)  Arrêt  du  3  décembre  1672. 

Le  contraste  entre  les  actes  de  1095  et  de  1672  se  retrouve,  également,  plus 
tard.  Le  code  rural  de  1791  (L.  28  septembre-6  octobre)  porte  (titre  Ier,  sec- 
tion 6,  art.  1")  que  «les  agents  de  l'administration  ne  pourront  fouiller  dans  un 
champ,  pour  y  chercher  des  pierres,  de  la  terre  ou  du  sable  nécessaire  à  l'entre- 
tien des  grandes  routes  et  autres  ouvrages  publics,  qu'au  préalable  ils  n'aient 
averti  le  propriétaire  et  qu'il  ne  soit  justement  indemnisé,  à  l'amiable  ou  à  dire 
d'experts?».  Au  contraire,  la  loi  du  16  septembre  1807  (art*  55)  dispose  qu'  <ril 
n'y  aura  lieu  à  faire  entrer  dans  l'estimation  la  valeur  des  matériaux  à  extraire 
que  dans  les  cas  où  l'on  s'emparerait  d'une  carrière  déjà  en  exploitation».  Celle 
restriction  a  été  abolie  par  la  loi  du  27  décembre  1892. 

(10)  Lettres  patentes  du  i5  février  i55G  (continuation  de  la  route  de  Paris  à  Or- 
léans). 


OCCUPATION  DBS  PROPRIETES  PARTICULIÈRES    109 

\ii,i  du  Conseil  du  17  mai  1701  (ni6  Sainl  Dominique,  ■>  Pari 
Lettres  patentes  «lu  i5  mars  1717  (assaini    emonl  «lu  quartiei  du  Temple, 
.1  Pu 

0*J  Bourgogne  :  délibération  des  élus  généraui  <lu  »h  décembre  17G8  (Vigw 
,.,,.  ,1/.,  1.  IV,  |».  84). 

Provence:  règlement  but  lej  travail]  publics  (art.  86)  approuvé  par  un  arréida 
Conseil  du  a8juin  177a  (des  Gilleula,  TréUiiê  le  Ugiilation  ri  d§  Vadmmutrê 

lion  <lr  lu  Voirie  inlxunc,   |>.   'ih-i), 

l  ue  ordonnance  contentieuse  du  96  <l«"**-»-ii»i»i-<-  1897  1  fait  application  de  Paire! 
du  a8  juin  177-1,  la  loi  des  19  ta  juillel  1 7 < > t  (Ht.  I",  art  99)  ayaol  maintenu 
les  anciens  règlements  relatifii  à  la  voirie.  Mai-  on  peul  se  demander  ai  le  légiaii 
leur  de  1791  1  entendu  confirmer  la  méconnaissance  <lu  droil  de  propriété,  en  re 
fusant  um  union  aux  riverains  lésés t  En  tout  cas,  la  simple  délibération  dea  élus 
de  Bourgogne  no  semble  pas  avoir  une  autorité  auffisante  pour  élever  une  barrière 
insurmontable  contre  la  recevabilité  dea  demandes  en  réparation  du  préjudice  souf- 
fert. 

(|4)  Lettres  patentes  d'avril  1A07,  pour  la  réunion  au  Domaine  de  la  chfttellenie 
et  du  port  de  Taillebourg. 

I1*)  Ordonnance  de  juin  i  338  (art.  33)  confirmée  le  a8  juillet  pour  :  les  séné- 
chaussées de  Toulouse,  Beaucairo,  Nîmes,  Carcassonne,  Béziers,  Cahors;  2°  le 
Bouergue  et  le  Bigorre  ;  3°  les  pays  d'Auvergne  et  d'Aquitaine. 

(l6)  «Quod  similiter  tenere  possint  possessioncs  quas  pro  Ecclesiis  aut  domihus 
Ecclesiarum  parochialium  fundandis  de  novo  vel  ampliandis  extra  vcl  infrà  villas  et 
pro  cimiteris,  non  ad  superfhtilatem  $êd  ad  convenientem  necessitatem ,  acquiri  con- 
tinuel de  cetera  ad  Ecclesiam  perpetuo  remaneant  absque  coactione  vende ndi  vel 
e.rtra  inamun  ponendi  autjinancias  Nobis  prœstandi  pro  eisdem»W\  et  quod  posses- 
sores  hujusmodi  possessionum  ad  eas  dimittendas  juslo  mediante pretio  compelli  de- 
biti  jacimus.n  (Lettres  du  3  mai  l'Soh,  en  faveur  de  l'archevêque  de  Reims  et  ses 
suffragants  (art.  3);  i5  juin  suivant,  lettres  semblables  pour  les  diocèses  d'Autun 
(art.  3)  et  de  Chàlons  (art.  2). 

W  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  des  20  novembre  i384,  3  mai  1616  et  21  jan- 
vier 1 633 ,  condamnant  des  particuliers  à  céder  du  terrain  pour  agrandir  des  cime- 
tières. —  Arrêts  du  parlement  d'Aix  de  janvier  1627,  1G  avril  îQhh  et  26  janvier 
1G77,  autorisant  des  fabriques  à  occuper  des  héritages  pour  les  réunir  à  des  églises 
devenues  insutîisantes.  —  Ce  pouvoir  d'apprécier  l'utilité  publique  avait  été  rendu 
aux  tribunaux  par  la  loi  du  8  mars  1810  (art.  ih  et  1G),  mais  sans  préjudice 
d'un  décret  autorisant  les  travaux. 

(18>  Ordonnance  de  Lyon  du  îh  juin  i5io  (art.  5). 

(19)  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  7  septembre  16Û0,  qui  oblige  des  proprié- 
taires de  la  rue  Clopin  à  céder  leurs  maisons  pour  les  besoins  du  collège  de  Navarre 
(dont  le  siège  est  aujourd'hui  affecté  à  l'Ecole  polytechnique). 

(20)  Edit  de  janvier  1607  (art.  h). 

(2l>  La  loi  du  16  septembre  1807  (art.  52  ,  S  2  )  prévoit  aussi  l'opposition  aux  dé- 
crets qui  fixent  les  alignements  des  villes.  Depuis  qu'en  vertu  de  la  loi  du  7  juillet 
i833  une  ordonnance  du  23  août  1 835  a  institué  des  enquêtes  qui  précèdent  les 

M  Allusion  à  la  règle  féodale  qui  obligeait  les  gens  de  mainmorte  à  «vider  les  mains»  des  biens 
immobiliers  par  eux  acquis,  sans  le  consentement  du  haut-justicier,  et,  en  cas  d'autorisation,  à 
payer  une  finance  appelée  droit  d'amortissement. 
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déclarations  «l'utilité  publique,  en  matière  de  travaux  communaux,  le  moyen  de 
recours  précité  n'est  plot  iidmissible.  —  L'enquête,  d'après  les  lois  des  7  juillet 
1 833  et  3  mai  1861,  e»i  de  droi(  commun  et  obligatoire,  sauf  pour  les  objets  qui 
exigent  une  déclaration  d'utilité  publique  rendue  dans  la  forme  législative. 

W  Lettres  patentes  du  3  avril  if>.')2  (navigation  de  l'Ourcq,  l'Eure,  etc.);  édit 
d'octobre  1666  (canal  du  Languedoc);  arrêt  du  Conseil  du  28  avril  1699  (c3113' 
entre  Saône  et  Seine) ,  etc. 

(M>  Arrêt  de  la  Cour  du  10  août  i5oi  (Bonnardot,  Délibérations  du  corps  de 
ville,  t.  l,r). 

W  Arrêt  de  la  Cour  du  12  juillet  1.507.  (Bonnardot,  ut  supra). 

(M)  Voir  Arcbives  nationales,  H,  1961-1,  des  lettres  de  jussion  du  22  septembre 
1 563  et  des  lettres  patentes  du  i5  avril  i55o,  qui  défendent  au  Parlement  de 
s'immiscer  dans  l'emploi  des  deniers  de  la  ville. 

(26)  La  maison  commune  transférée,  en  dernier  lieu,  place  de  Grève,  en  1 357, 
avait  été  agrandie  deux  ans  après,  par  l'adjonction  de  deux  immeubles  contigus 
(Voir  Leroux  de  Lincy,  Histoire  de  l'Hôtel  de  ville,  pièces  justificatives;  des  Cil— 
leuls,  L'Hôtel  de  ville,  in-&°,  1122  pages,  1891  ). 

(27)  Délibération  du  i3  décembre  1529. 

(28)  Des  lettres  royales  intervinrent  à  la  fin  de  1029  ou  au  commencement  de 
i53o,  puis  le  23  avril  i533  (Voir  note  26,  ouvrages  cités). 

(29)  Arrêt  du  Conseil  du  20  août  1696.  Cet  acte  et  ceux  qui  vont  être  mentionnés 
aux  notes  3o  à  32  ne  se  trouvent  point  aux  Archives  dans  les  registres  de  la  série  E. 
Celui  de  1596,  qu'on  vient  de  citer,  est  à  la  Bibliothèque  nationale,  manuscrits 
français,  n°  18159,  fol.  293. 

(30)  Arrêts  du  Conseil  des  17  novembre  1597  et  7  février  1698;  Bibliothèque 
nationale,  manuscrits  français,  nos  18161,  fol.  75,  et  18162,  fol.  88. 

(si)  Arrêt  du  Conseil  du  i5  mars  1598;  Bibliothèque  nationale,  mêmes  manu- 
scrits ,  n°  1 8 1 62  ,  fol.  1 1  h. 

(32)  Arrêts  du  Conseil  des  i5  et  18  avril  1596;  mêmes  manuscrits,  n°  18169, 
fol.  101. 

(33)  Il  n'est  pas  douteux  que  les  parlements  n'eussent  refusé  de  sanctionner,  en 
prononçant  l'expropriation ,  la  valeur  légale  des  arrêts  du  Conseil  déclaratifs  d'utilité 
publique;  pour  éviter  tout  contrôle  à  ce  sujet,  on  réserva  au  pouvoir  administratif 
le  règlement  des  indemnités,  sans  égard  pour  la  règle  du  payement  préalable  à  la 
prise  de  possession. 

(34)  arrêts  du  Conseil  des  19  août  1700  (translation  de  la  halle  de  Dinan)  et 
26  mai  1761  (agrandissement  du  champ  de  foire,  à  Saint-Maixent). 

Sur  la  portée  de  l'expression  d' «utilité  publique»,  voir  Moniteur  du  17  germinal 
an  xi  ;  rapport  de  Pinteville-Cernon  auTribunat  et,  en  réponse,  n°  du  26  germinal, 
discours  au  Corps  législatif  par  Regnauld  de  Saint-Jean-d'Angély. 

(35)  Arrêt  du  Conseil  du  i3  mai  1767.  —  Comparez  :  lois  des  i3  avril  i85o 
(art.  i3)  sur  l'assainissement  des  habitations  insalubres,  et  U  août  i85i  (art.  3, 
S  2)  sur  le  prolongement  de  la  rue  de  Rivoli,  à  Paris;  décret  du  26  mars  1802 
(art.  2)  sur  les  rues  de  la  capitale. 

(36)  Archives  nationales,  Xla,  A887,  fol.  61 5. 

(37)  Archives  nationales,  Xla,  Û890,  fol.  33i. 

(38)  Voir  note  36. 

•3°)   On  connaît  le  mot  célèbre  du  premier  président  Séguier  répondant  à  une 
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demande  pressante  de  pr ineialion  d'arrêt,  <'n  matière  d'expropriation       I 

maison  (l'hôtel  do  Nantes,  place  du  Carrousel)',  rertéo  debout,  témoignera  de  l'in 
dépendance  de  I ••  magistrature. 

Vivian  «  dans  s<^  Etudti  adminùtratiwt» ,  rappelle  l'anecdote  comme  ilne  i 
de  la  i  n  *»*<  -^^1 1  *  *  d'une  juridiotion  concevanl  les  exigent     d<    services  publics. 

< ,'csi  ce  qui  arriva,  notamment,  pour  le  brevet  du  10 janvier  16&6,  eon 
dtnt  à  MM.  de  Chamarende  al  de  Haas  mu;  balle  aux  vins;  ni  ans  s'écoulèrent, 
tans  que  le  titre  obtenu  el  louniiié  la  Cour  pu!  produire  effet;  les  intén       .  poui 
en  finir,  durent  céder,  par  contrai  da  s  aoul   i66e,  la  initié  «le  leurs  bénéfio 
l'hôpital  généra]  de  Paris,  fondé  sur  l'initiative  du  premier  présideni  de  Beilièvre; 
aussitôt,  *  I  ôs  le  ai,  les  lettres  patente!  reçurenl  la  formalité  de  l'enregistrement 

(41)  Au  premier  abord,  il  semble  étrange  qu'ayanl  oéfuti  la  propriété,  la  ville 
n'eûl  pas  de  iitn>  pour  établir  la  mutation  opérée.  t)n  doit  donc  présumer  qu'il  n'j 
avait  qu'un  9ngagtmtM  de  céder  <m  une  promesse  de  vente,  à  un  prix  détermina 
qui  ne  donnait  pas  uni»  sûreté  suffisante  à  la  municipalité]  peur  disposer  des  lieux 
<•(  payer  avec  confiance.  L'arrêt  cité  plus  haut  s  pour  but  de  suppléer,  <'n  tant  que 
de  besoin,  à  un  contrai  et  découvrir  la  responsabilité  du  prévôt  des  marchands  el 
des  écnevms  au  regard  des  tiers. 

Lettres  patentes  <lu  g  octobre  1719  (rue  de  Lille);  édit  de  mars  17-11  (rues 
de  Babylone  el  Oudinot;  nouveau  quartier,  entre  les  rues  de  la  ViHe-1'Evéque  et 
la  Grange-Bar tiliere);  déclaration  du  90  décembre  1735  (chantier  de  bois  Saint- 
Victor);  lettres  patentes  des  9  septembre  1 7 3 A  (quai  du  Marché-Neuf),  91  juin 
'7,r>7  (plaC(-'  de  la  Concorde),  a5  novembre  17G2  (halle  aux  blés  et  gare  d'Ivry), 
•ja  avril  1769  (place  du  Palais-Royal,  nouveaux  quais,  etc.);  17  lévrier  1777  (niai- 
»  hé  Bauveau  et  rues  environnantes);  édit  de  septembre  1786  (suppression  de  mai- 
sons sur  les  ponts;  établissement  des  quais  Saint-Michel  et  autres). 

(M)   Voir  chapitre  Ier,  paragraphes  h  et  9. 

Les  arrêts  du  Conseil,  autorisant  des  octrois  ou  des  emprunts  par  les  provinces 
et  villes,  portaient  généralement  qu'il  serait  cr  expédié  des  lettres  patentes»  sur  ces 
actes;  on  percevait  ainsi  des  droits  de  chancellerie  assez  élevés,  dont  les  ressorts 
intéressés  demandaient  parfois  la  dispense,  quand  le  produit  devait  être  peu  impor- 
tant. Cette  exemption  n'était  accordée  qu'à  titre  de  faveur  exceptionnelle.  Les  cours 
souveraines  (parlements,  cours  des  aides,  chambres  des  comptes)  étaient  par  là 
mises  à  même  de  s'ingérer  dans  les  motifs  des  taxes  établies  et  des  dettes  contrac- 
tées. —  Voir  aussi  lettres  patentes  d'octobre  1783  (art.  19)  sur  l'amélioration  des 
rivières  de  Bretagne,  et  infra,  titre  III, les  actes  de  concessions  relatifs,  soit  aux  ca- 
naux, soit  à  la  navigabilité  de  certaines  rivières. 

(44)  Arrêts  du  Conseil  des  3  août  1760  (cession  amiable  d'église,  par  les  Jésuites, 
à  la  ville  de  Brest),  29  avril  1760  (  expropriation  de  biens  ecclésiastiques,  à  Vannes 
et  aux  environs)  et  10  janvier  1773  (expropriation  de  bâtiments  possédés  par  l'ab- 
baye de  Saint-André- le-Bas,  à  Vienne). 

(45)  Arrêts  du  Parlement  des  9 h  octobre  i538  et  18  mars  15/17. 

(46)  Edit  de  janvier  1607  (art.  23).  Voir  aussi  un  arrêt  du  91  août  160A,  qui 
prononce  l'extinction  d'une  rente  assise  sur  les  revenus  d'un  immeuble  exproprié. 

^  Lettres  patentes  du  17  février  1777  (marché  Bauveau);  édit  de  septembre 
1786  (élargissement  des  quais  de  la  capitale,  etc.). 
(48)  Arrêt  du  Conseil  du  3  octobre  1760. 
i49)  Du  17  mars  1739. 
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(m)  Arrêts  du  Conseil  des  i5  mai  1680  (agrandissement  «le  Toulon);  20  juin 
1761  (élargissemeot de  la  grande  rue,  ;'i  Lnxeufl);  2  septembre  17AG  (jardin  pu- 
Mie  de  Bordeaux);  18  décembre  >7'r>*.)  (  fortifications  de  \I<tz;  honoraires  aux 
«prud'hommes-estimateurs^  cl  experts);  18  juin  1700  (nouvelle  église  Sainte-Ge- 
neviève, à  Paris;  désignation  d'un  tiprs-cxpert);  17  août  177.3  (expropriation  à 
Gournay);  19  juin  1 77 ^1  (architecture  symétrique,  à  Lyon);  26  août  1783  (prisons 
de  Colmar);  12  avril  1786  (expropriation  à  Crest);  27  juillet  1788  (nouvelle  en- 
ceinte de  Paris). 

(8|)  Instruction  du  Conseil  de  1720,  sur  la  manière  de  parvenir  à  la  liquidation 
des  indemnités,  à  raison  du  trouble  ou  de  la  dépossession,  reproduite  par  M.  Ro- 
dolphe Dareste,  Revue  de  législation  ancienne  et  moderne,  année  187a,  dans  son 
étude  intitulée  :  Une  procédure  d'expropriation,  pour  cause  d'utilité  publique,  sous 
Louis  XIV  et  Louis  XV,  très  curieuse  à  consulter  pour  connaître  les  détails  d'une 
affaire  de  ce  genre,  pendant  la  première  partie  du  xvin*  siècle. 

(52>  Bibliothèque  nationale,  manuscrits  français,  fonds  Servilly,  n°  622. 

Malgré  les  quolibets  et  les  jugements  sévères  portés  sur  son  compte,  Richer 
d'Aube  doit  être  regardé  comme  un  administrateur  de  mérite  fort  distingué;  on  en 
trouve  la  preuve  dans  les  vues  supérieures  que  manifeste  le  mémoire  cité  plus  haut , 
puis  dans  une  série  d'utiles  mesures  prises  au  cours  de  sa  carrière  et  qui  peuvent 
être  constatées  au  moyen  des  archives  départementales,  notamment  de  celles  du 
Calvados,  série  C. 

(53)  C'est  ce  qui  se  rencontre  aussi  dans  la  loi  du  16  septembre  1807  (art.  5G 
aujourd'hui  abrogée  en  cette  partie. 

W  Edit  de  janvier  1607;  lettres  patentes  de  septembre  i638  et  2  mars  1757  ; 
instructions  du  Conseil  de  1720;  arrêts  du  Conseil  des  20  juin  1761,  2  septembre 
et  27  décembre  17A6,  18  juin  1766,  22  juin  177&,  5  novembre  1776,  3  no- 
vembre 1787. 

(55)  Lettres  patentes  de  décembre  1670;  instruction  de  1720;  arrêts  du  Conseil 
des  27  décembre  1766 ,  17  août  1773,  5  novembre  1776,  3  juillet  1782, 1 1  avril 
1786  et  3  novembre  1787. 

(56)  Lettres  patentes  d'octobre  1783. 

(57)  Arrêt  du  Conseil  du  5  novembre  1776. 

(58)  Arrét  du  Conseil  du  3o  octobre  1782. 

(59)  Arrêts  du  Conseil  des  19  mars  i63o,  et  2 5  mai  1680. 

(60)  Edit  de  janvier  1607;  arrêts  du  Conseil  des  \h  août  et  18  septembre 
i783.  r 

(61)  Edit  d'octobre  1666.  —  En  Provence,  d'après  un  règlement  de  l'assemblée 
des  communautés  de  1761,  les  terrains  pris  pour  nouveaux  chemins  étaient  esti- 
més par  l'un  des  ^procureurs  du  paysn  (Archives  des  Bouches-du-Rhône,  C,  76). 

(es)  Arrêts  du  Conseil  des  2  3  août  1707  et  7  août  1716;  édits  de  mars  1721  et 
septembre  1786. 

Dans  la  généralité  de  Caen,  triple  base  d'estimation  :  i°  cote  des  vingtièmes; 
20  prix  des  ventes  de  biens-fonds  de  même  nature,  dans  la  localité;  3°  expertise 
contradictoire  (Archives  du  Calvados,  C,  1730). — Voir  aussi  arrêt  du  Conseil  du 
26  mars  1  766 ,  fixant  les  règles  à  suivre  dans  la  généralité  de  Monlauban,  pour  les 
indemnités  de  dépossession  dues  par  suite  de  nouvelles  routes. 

(63)  Arrêt  du  10  mars  1629  (i53o). 

(64)  Arrêts  des  10  août  i5oi  et  7  juillet  1607. 
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I',,  i5iO|  la  Cdui  invita  II  municipalité  pensionne  •<  foire  I  tequi  ilion,  poni 
ûlorgir  II  voie  publique,  d'un  terrain  ititrefoii  recouvert  d'an  blUmenl  qui  renail 
d'être  démoli  devanl  le  palais  de  justice.  Une  délibération  du  9  juillei  1 
le  détenteur  «m'aurait  voulu  obtempérer»  iui  offrai  qui  lui  fureul  faites,  d'apri 
la  prisée  des  maitrei  jurés  des  œuvres  de  11  trille.  I  onnai  lance  de  ce  rejet  ivail  été 
donnée  au  Parlement,  qui  prescrivit,  le  8  juin,  une  nouvelle  experti  tatua 

au  fond  le  a  soûl  (Archives  nationales,  V',  i5Si,  fola  176  et  B73). 

La  jurisprudence  avail  admis  on  moment  le  maintien  de  ce  prim  tpe,  depui  1 
les  lois  des  7  juillet  1 833  «'i  8  mai  i84i  (Conseil  d'État,  i4  septembre  18I 
ilanir  Trénery.  —  Contr*,  18  août   1849,  Hontk  n  Mévolkoii).      •  Voiras 
as  mais  1866,  Uèinêê  d§  S, uni  -Maur.  Cette  dernière  décision  a  un  caractère  don 
blement  Bpécial  :  i°  elle  annule,  comme  tardif,  un  conflit;  a"  elle  concerne  I"  pré 
judico  causé  par  uni'  diminution  de  force  motrice^ 

(07)   Archives  (\^  la  Manie,  C,   i(>(>'i. 
(«8)   Arrêt  (|(1  Conseil  du  1  I  avril  1778. 

Cw)  Arrêt  du  Conseil  du  10  mai  1786. 

(70)  Édit  de  septembre  178G. 

w  Arrêts  du  Conseil  des  87  janvier  et  it  mais  1600  (citadelle  d'Amiens;  in- 
demnité estimée  par  les  soins  dos  trésoriers  de  France  et  réglée  en  Conseil  1;  si  oc- 
tobre suivant  (citadelle  de  Méùères);  26  février  1606  (fortifications  du  Brouage; 
indemnité  mise  au  compte  du  bailliage  de  Marennes,  de  la  châtellenie  d'Oloron  et 
du  gouvernement  du  Brouage);  9  et  10  mais  1670  (arsenal  de  Dunkerque;  dé- 
molition des  bâtiments  à  occuper;  homologation  du  travail  estimatif  des  indem- 
nités); dans  le  même  sens,  arrêts  tics  as  février  1O79  (fortifications  de  Stenay  et 
Rocroy);  10  août  suivant  (fortifications  de  Chalon-sur-Saône);  10  juin  1731  (for- 
tifications de  Lille);  19  août  178a  (fortifications  de  l'Artois);  90  octobre  1735  et 
9  février  1707  (fortifications  de  Metz). 

(7a)  Arrêts  du  Conseil  des  t6  juillet  1609  (rues  nouvelles  entre  les  rues  Pastou- 
relle et  des  Quatre-Fils  Aymon);  10  juillet  et  a3  septembre  1 685  (place  des 
Victoires,  à  Paris);  9  lévrier  1773  (hôtel  de  ville  de  Lorgnet). 

(73)  Voir  chapitre  1",  paragraphe  2. 

(74)  Arrêts  du  Conseil  des  h  septembre  1738  (particuliers  tenus  de  céder  à  l'ab- 
baye de  Saint-Denis  les  terrains  nécessaires  pour  la  formation  d'une  rue;  indem- 
nités fixées  par  Gabriel);  27  juillet  1788  (tous  propriétaires  de  terrains  destinés  à 
l'enceinte  de  Paris,  s'ils  refusent  de  traiter  à  l'amiable,  obligés  de  délaisser  leurs 
fonds  d'après  les  prix  fixés  par  les  quatre  architectes  commis  pour  inspecter  les  tra- 
vaux). 

(75)  Arrêt  du  Conseil  du  26  novembre  1782.  —  (Sur  les  phases  de  cette  affaire, 
voir  la  référence  indiquée  note  5i).  Il  fut  encore  rendu,  le  3o  janvier  17^1,  une 
^dispense  de  production  des  titres  primordiaux  de  propriétés,  moyennant  la  remise 
de  certaines  pièces  indiquées. 

(76)  Arrêt  du  t5  mars  1529  (i53o)  [cote  déjà  citée]. 

(77>  Arrêt  du  7  septembre  i532  (Archives  nationales,  Xia,  i535). 

(78)  Archives  nationales,  01ii02,  1109,  n336;  déclaration  du  22  févriet 
i58i  ;  sentences  du  bureau  de  la  ville  d'août  1670  et  7  juin  1696;  arrêts  du  Con- 
seil des  10  novembre  1671,  7  janvier  1678,  8  janvier  1680,  18  octobre  i685, 
20  décembre  1687,  20  juillet  1688  ,3i  janvier  1689,  6  mai  1690,  etc.  —  Comme 
exemple  d'une  réparation  mixte,  voir  arrêt  du  Conseil  du  29  février  iGo3,  qui  ac- 
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cordo  une  indemnité  pour  déposseesion  partielle  d'un  immeuble,  quai  de  la  Mégis- 
serie, à  Parût,  .'ivre  .ni tôt isation  de  mettre  nui"  arcade  au-dessus  du  passage  con- 
duisanl  â  l'abreuvoir  Peupin. 

Déclaration  du  ao  décembre  176a  (généralité  d'Alençon);  arrêts  du  Conseil 
des  98  septembre  1 7 < » 7  (opérations  <!».•  reîrie,  -1  Metz)  al  16  août  1768  (casernet 
de  Saumur). 

eso)   Arrêt  du  Conseil  «  1  r  1  a6  mors  176a  (parc  de  Versailles). 

^  Arrél  du  règlement  du  »6  mai  1705?  dans  le  même  sens,  arrêts  du  Conseil 
des  18 janvier  17A7  el  1"  septembre  1777  (ce  dernier  rendu  contre  Geoffroy  de 
Limon,  intondant  des  finances  de  .Monsieur,  frère  du  roi,  et  surintendant  des 
finances  do  Madame). 

(82)  Arrêt  du  Conseil  du  8  mai  i-j')(k 

(83)  Arrêt  du  Conseil  du  10  juin  17/19. 

(84)  Archives  de  l'Orne,  C.  187.  Voir  aux  mêmes  archives,  C.  122,  12 h,  127, 
i3o  et  îkh  ,  les  contestations  survenues  au  sujet  de  refus  d'indemnités;  en  1 7 /j 3 , 
l'intendant  disait  :  ail  n'est  pas  dû  d'indemnités  en  argent  pour  les  terres  labou- 
rables; on  ne  peut  indemniser  les  perdants  que  par  la  cession,  en  échange,  du 
sol  des  anciens  chemins,  et,  en  cas  d'insuffisance ,  par  des  remises  d'impôts». 

(85)  Archives  de  l'Orne,  C.  1/19. 

(86)  Lettre  du  28  mai  1780  au  contrôleur  général  (Archives  de  la  Marne, 
C.  i567). 

(87)  Arrêt  du  Conseil  du  29  mai  1717  (route  de  Bordeaux  à  Bayonne). 

(88)  Arrêts  du  Conseil  des  ih  août  1750  (chemin  de  Gracay  à  Vatan);  20  juin 
1752  (route  de  Rennes  à  Saint-Malo);  16  avril  1765  (chemin  local);  28  mai  17G8 
(pont  sur  ruisseau,  à  Langoumière);  23  février  1772  et  20 août  1780  (nouvelles 
roules  dans  la  généralité  de  Caen);  25  mai  1773  et  10  novembre  1778  (opération 
analogue  dans  la  généralité  de  Rouen);  29  février  1776  (élargissement  de  routes 
à  Marcoussis);  5  septembre  même  année  (chemin  de  Corbeil  à  Melun);  27  mai 
1777  (nouvelles  routes  dans  la  généralité  de  Lyon);  2  3  mars  1779  (chemin  de 
Chalou  aux  Carrières  Saint-Denis);  6  novembre  suivant  (route  d'Aurillac  à  Saint- 
Flour);  6  février  1781  (nouveau  chemin  à  Aliénas). —  Voir  aussi  Archives  de  l'Ar- 
dèche,  C.  1867  et  1376  (chemin  de  Viviers  à  d'Escoutay);  Archives  de  l'Orne, 
C.  i4i,  162,  i&3  (années  1776  à  1779)  et  1223  (indemnités  allouées  par  la 
Commission  intermédiaire  de  la  Moyenne  Normandie  et  du  Perche,  20,000  livres). 
—  Pour  la  généralité  de  Moulins,  voir  arrêt  du  Conseil  du  7  août  1773. 

(89)  Mémoire  sur  le  Département  des  ponts  et  cliuassées,  Imprimerie  royale,  1  vol. 
petit  in-A°,  janvier  1790. 

W>  Archives  nationales,  H1,  1089. 

(91)  Destinataires  :  MM.  d'Agay  (Amiens),  Rouillé  d'Orfeuil  (Châlons),  de  Mazirot 
(Moulins),  de  Reverseanx  (La  Rochelle),  de  La  Chapelle  (Auch),  de  La  Bove  (Gre- 
noble), de  Pont  (Metz)  et  de  La  Porte  (Nancy). 

(°2)   Déclaration  du  i3  avril  1780. 

W  C'est-à-dire  à  supputer  la  plus-value  procurée,  au  surplus  des  biens,  par  les 
travaux. 

'"  Voir  la  correspondance  de  Turgot.  comme  intendant  à  Limoges,  avec  Daniel 
Trudaine,  de  1761  à  1763  (Archives  des  Travaux  publics:  Vignon,  op.  cit.,  1. 111, 
pièces  justificatives). 

(95)  Edit  de  février  1776. 
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■  ;■>.. I"    16  jtnvicr  1787.  «L'expérience  de*  dinponition    <l.     1 

dan  . - 1 1 1 1 » I . ■  I >l •  * m ,  ni'  lui  ovoil  lainnc  iralicui pérance  d  |tioi< 

qu'ayant  obtenu  le  rachat  volontaire  de  immuna 

ni  sur  mu'  demande  1 vclle,  ce  n'eal   poinl   l'équité  d'une  vu  In  ni 

l'amour  d'un  bien  public  très  étendu  qui  le  ■  décide  A  payei 
..//'/<•  si  ariiirl  d'une  communauté  «•!  lurtovl  ethu  dit  particuUert  qui  la  coropo 
La  racbal  des  corvées  a  eu  un  plein  sure-,  parce  qu'il  éloil  avantageux  .1  la  partie 
!,i  plui  nombreuse  des  communautés  1  qui  esl  celle  des  indigens.  .  .  Il  ne  sérail  m 
plus  facile,  ni  plus  régulier  d'employer  la  voie  de  l'imposition  additionnelle,  qui 

est  uns   véritable  augmentation   d  impôt   déguiiéê,   mai»   toujoun    illégale n 

d'Agay  ajoute  que  la  taxe  pour  les  églises  >-\  presbytèn       a  la  ml  appli- 

quée aux  chemins,  ne  laisse  pas  d'être  difficile  à  répartir  convenablement. 

(97>  Jugé  :  1"  que,  diuis  |.>  c;is  d(i  reculement,  par  mesure  ordinaire  de  voirie, 
le  préjudice  souflerl  se  compense  avec  l'avantage  qui  résulte  (jr  l'élargissement  de 
la  rue  (Conseil  il»'  préfecture  de  la  Seine,  96  prairial  an  i\,  Hillon  ;  décision  con- 
forme du  Ministre  de  l'intérieur  «lu  ix  vendémiaire  an  i);  •<"  r ju.-  la  loi  du 
1  (>  septembre  1807  (art.  ">o),  qui  consacre  le  droil  à  indemnité,  pour  les  ror- 
-  livrées  à  la  voie  publique,  par  application  de  (a  servitude  d'alignement,  ifa 
pas  d'effet  rétroactif  el  n'autorise  poinl  à  prétendre  au  payemenl  d'une  indemnité 
pour  les  terrains  livrés  avant  sa  promulgation  (Conseil  de  préfecture  de  la  Seine, 
7  mars  1809 ,  Brunêt). 

(s»)  Voir  noire  monographie  sur  Le  Domaine  de  la  ville  de  Paris,  dans  le  présent 
et  dans  le  jxissé ,  lM  fascicule  (  1  88" 

W    Dictionnaire  de  lu  vi/orie,  \"  Inde. unité. 

(100)  ff  Auxquels,  pour  leur  dédommagement,  sera  délaissé  Le  terrain  des  anciens 
chemins  qui  seront  abandonnés.  Et,  en  cas  que  le  terrain  desdits  anciens  chemins 
ne  se  trouvât  pas  continu  aux  héritages  des  particuliers  sur  lesquels  les  nouveaux 
chemins  passeront,  ou  que  la  portion  de  leurs  héritages  qui  resterait  fût  trop  peu 
considérable  pour  pouvoir  être  exploitée  séparément,  veut,  S.  M.,  que  les  particu- 
liers dont  les  héritages  seront  contigus,  tant  aux  anciens  chemins.  .  .  qu'aux  por- 
tions des  héritages  qui  se  trouveraient  coupées  par  les  nouveaux  chemins,  soient 
tenus  du  dédommagement  de  ceux  sur  lesquels  les  nouveaux  chemins  passeront. . .  » 

(101)  Lettres  patentes  du  mois  d'octobre  1783. 

,io2)  pr0vence  :  règlements  de  1687  et  17/u  (Archives  des  Bouches-du-Rhône, 
1);  Bourgogne  :  1730  el  1731.  Pas  d'indemnité  pécuniaire,  en  cas  d'élargisse- 
ment des  chemins;  réparation  en  argent,  pour  les  maisons  faisant  saillie  (Archives 
de  la  Côte-d'Or,  G;  9e  registre  des  États,  Ps  1  1 1  et  161). 

U03)  Arrêt  du  Conseil  du  2/1  avril  1739.  —  Comparez  :  Lois  des  16  septembre 
1807  (art.  53)  et  %h  mai  18/12. 

Arrêts  du  Conseil  des  2  février  1737  et  26  juillet  1773. 

(105)  Arrêt  du  Conseil  du  6  février  176/1. 

(106)  partie  subsistante  du  projet. 

(107)  Arrêts  du  Conseil  des  20  mai  1669  (rue  Saint-Roch),  i5  février  1672  (rue 
de  la  Perle),  23  août  1707  (quartier  Saint-Germain)  et  19  mai  1767  (boulevards 
du  Midi.) 

(108)  Arrêts  du  Conseil  des  2  juin  1760,  12  septembre  1755,  22  février  1766 
(traverses  de  Poissy,  Dreux,  Ghâlons,  Amiens,  etc.).  Conforme  :  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  (art.  5o). 
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(îoo)  _\rrét  (jn  Qonsô]  du  90  mare  1754,  veuve  Thévenoi  contre  In  ville  de  (> 
noble, 
(no)  Arrêts  du  Conseil  dea  10  mai  1669  ( rue  Saint-Roch),  16  février  1672  (me 

de  la  Perle).  1".  octobre  Buiranl  (rue  de  la  \i<'ilN'-Draperie),  7  décembre  1680 
(rm- (1rs  \oyors),  h  novembre  168^1  (rue  Saint- Victor),  16  décembre  même  an- 
née (me  Thévenot),  18  octobre  1680  cl  7  septembre  1G88  (rue  Saint-Jean-dc 
Latran),  12  août  1G87  (élargissement  du  pont  Marie),  3l  janvier  1689  (rues  du 
Houle  et  de  la  Monnaie),  6  mai  1G90  (rue  Beaubourg),  17  niai  1701  et  17 juil- 
let 1708  (rues  de  Bellechasse  et  autres),  18  octobre  1706  (rue  de  Richelieu), 
93  août  1707  (quai  d'Orsay,  etc.).  —  Voir  aussi  arrêt  du  Conseil  du  23  octobre 
17.38,  qui  évoque  au  Conseil  une  instance,  sur  exécution  d'un  rôle  pour  plu— 
value. 

(111)  Voir  note  99. 

(u-'  Voir  chap.  11,  S  G. 

(113'  Lettres  patentes  des  19  avril  1639,  7  janvier  16/10,  h  octobre  1706  ;  édit 
de  mai  1708;  arrêts  du  Conseil  des  7  septembre  1722,  21  janvier  1738  et 
i3  avril  1  n5i. 

(n4)  Déclarations  des  5  juillet  1689  et  9  mars  1700. 

lm)  Déclaration  du  10  mars  1776.  —  Elle  dispensait  aussi  du  droit  d'indem- 
nité revenant  au  seigneur,  pour  perte  de  ses  émoluments;  mais,  une  autre  décla- 
ration du  12  mars  1783  l'abrogea  sur  ce  point. 

die)  Arrêt  du  Conseil  du  1 3  avril  1751. 

01-)  Ibid. 

(118)  Déclaration  du  16  juillet  1702. 

(u9)  arrêts  du  Conseil  des  21  janvier  1738  et  i3  avril  1751. 

(■2°)  Ibid. 

^-v>  Déclarations  des  5  juillet  1689  et  16  juillet  1702;  arrêts  du  Conseil  des 
G  mai  1G90  (Jacobins  de  Paris  et  Chapitre  de  Saint-Honoré),  10  décembre  1709 
(Chartreux  de  Paris),  18  juin  1715  (Couvent  de  Notre-Dame-des-Champs), 
20  juin  1721  (Filles  du  Calvaire),  10  avril  1723  (Ursulines  de  Lyon),  7  juin 
suivant  (Hôtel-Dieu  de  Douai),  h  juillet  172Û  (Jésuites  du  noviciat  de  Paris), 
\h  janvier  1727  (Maison  de  Saint-Lazare),  etc. 

(122)  Arrêt  du  Conseil  du  9  avril   1739. 

(133)  L'incapacité  d'acquérir,  dont  les  gens  de  mainmorte  étaient  atteints,  met- 
tait à  leurs  risques  et  périls  les  cessions  de  biens  immobiliers  faits  à  leur  profil;  on 
trouve,  dans  la  collection  des  archives  du  Conseil  des  finances,  un  certain  nombre 
d'arrêts  qui  ordonnent  à  des  communautés  religieuses  de  «  vider  leurs  mains»  de 
fonds  acquis,  sans  autorisation  préalable. 

(124)  Droit  d'enregistrement;  édit  de  juin  1081  (contrats  notariés,  décrets)  ;  édit 
de  juin  1627  (actes  des  notaires  du  Chàtelet);  édit  de  janvier  i654  et  déclaration 
du  18  août  i655  (exploits  judiciaires);  édit  d'avril  1669  (actes  extrajudiciaires); 
édit  de  mars  1693  (actes  authentiques  en  général);  édit  d'octobre  1705  (actes 
sous  seings  privés).  —  Un  arrêt  du  Conseil  du  10  octobre  1722  en  excepta  l'Al- 
sace ,  la  Flandre ,  le  Hainaut  et  l'Artois. 

(125)  Droit  de  transcription;  édits  de  décembre  1703  et  août  1709;  déclaration 
du  19  juillet  1706. 

(tac)  Arrêt  du  Conseil  du  21  janvier  1756. 

t,27>  Lois  des  8  mars  1810  (art.  26);  7  juillet  i833  et  3  mai  18/11  (art.  58). 
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Wn'i  do  7  septembre  1 5 

Compara  :  i"i  «lu  •'<  mai  1861,  irt  ■>  \, 
('•"  tème  de  procédure,  qui  dan  jusqu'en  1771,  avait  pour  but  d 

cet  titude ,  I;»  purge  des  bypothèqu 

\ oîr  ci  dessus,  notes  118  el  11  9. 

\nvi  .lu  :>  février  i534  |  Ircbives  nationales,  V  ,  I89  u  ). 

im)  \rr,'.|  ,|,,  ,s  mars  l533  (  archivât  nationale! ,  \   ,  i5S6    I 

■  Edil  «If  janvier  1609  et  dédarttioii  <!<•  juillet  161& 
(im]  Lettrée  patentai  de  septembre  i638« 
(i.ui)  \riri  du  Gonaeil  dn  5  novembre  1776. 
CMÏ)  Même  arrêt  ;  édil  de  septembre  1 7  .s  (  i . 
(ta»)   Arrêt  do  1776. 

c;ni)  Lettrée  patentes  d'octobre  1783  (art  1  -1  ). 
u*o)  Arrêt  ,iu  5  novembre  177C);  <;<lii  de  septembre  «jHf»  (art  11). 

ML 
(îtt)  Arrêt  du  Conseil  do  3  novembre  1787. 

(143)  Vire- l  du  Conseil  des  96  novembre  17'iA  (.">  arrêts),  •>  février  1 7 '« s  .  ;»  □ 
17?)."),  10  avril  17^9,  10  septembre  1 77 a ,  5  novembre  1 7 7 < »  -.  lettres  patentes 
d'octobre  178;). 

(144)  Arrêts  du  Conseil  dos  11  mars  17^9,  13  niai-s  1753  (3  arrêts),  6  févriei 
1756,  19  mars  17Ô5,  95  B0Û1  1 7>")<)  (•.•  arrêts),  10  juillet  1771,  29  avril, 
1  a  juillet  et  2 (j  septembre  1773,  30  lévrier  1  7 7 ri  (s  arrêts),  9 A  mai  suivant, 
3i  juillet  1777  (3  arrêts),  ti  juin  1778,  19  juin  1780,  h  et  91  avril.  18  dé- 
cembre  1781,  35  août  1782,  36  février  et  13  septembre  178G,  18  février  1787, 
3l  juillet  et  i3  août  1788,23  mai  1789. 

En  procédant  ainsi,  l'Etat  débiteur  appliquait  d'office  une  règle  de  remploi 
dont  le  Gouvernement  se  constituait  gardien,  après  l'avoir  établie,  en  jurispru- 
dence, dans  l'exercice    de    sa   tutelle,    puis  par    voie    législative    (édit  d'août 

i7*9)- 

Sur  l'emploi,  on  rentes,  des  capitaux  légués  ou  remboursés  aux  établissements 

publics  ou  reconnus,  voir  Avis  du  Conseil  d'Etat  des  22  novembre  et  31  décembre 
1808;  décret  du  1 G  juillet  1810  et  ordonnance  du  3  avril  1817. 

(145)  Arrêts  du  Conseil  des  26  janvier  17/U  (Dominicains  et  augustins  de  Metz; 
paroisse  Saint-Livier,  même  ville),  i5  février  (Couvent  de  la  Visitation,  même 
ville),  2  septembre  1765  (Eglise  Saint-Simplice ,  même  ville),  5  mars  176a  et 
10  avril  1759  (Chapitre  de  Metz),  3o  janvier  1769  (Abbaye  de  Saint-Jean-d'An- 
gély),  33  juin  176A  (Hôpital  de  Joigny),  20  septembre  1772  (Hôpital  Saint- 
Nicolas,  à  Metz),  5  septembre  1773  (Créanciers  des  Jésuites  de  Rouen). 

(146)  /\rchiVC;s  nationales,  H,  2o652;  constitution  de  ho  livres,  16  sols,  8  deniers 
de  rente  aux  mineurs  Nicolas  et  Catherine  du  Temple,  pour  indemnités  du  retran- 
chement opéré  à  une  maison  sise  rue  Galande.  Cette  somme,  capitalisée  à  5  p.  100, 
représente,  avec  le  pouvoir  de  l'argent,  3,45o  francs  de  nos  jours.  \oir  aussi 
arrêts  du  Conseil  des  19  novembre  1777  (remboursement,  par  une  rente  de 
2,080  livres,  dans  l'état  de  la  Caisse  des  amortissements,  de  dix  propriétaires  de 
maisons  sises  rue  de  Beaune  et  réunies  à  la  caserne  des  Mousquetaires);  h  dé- 
cembre suivant  (rente  viagère  réversible  en  faveur  de  l'époux  survivant;  pont  de 
Neuilly-sur-Seine). 

(147)  Arrêt  du  93  août  1 535  (Archives  nationales,  X1*,  1 5 3 S  .  f°  017). 
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\nvi  du   10  aoûti5oi;  procès-Yerbal  de  Radin ,  conseiller  du  7  janvier 

Dons  cette  dernière  espèce,  il  v.-ivait  aussi  pris*'  de  possession  à'urgencê  autori- 
sée par  la  Cour,  moyennant  indemnité  préalable. 

Le  procureur  el  le  receveur  de  Is  ville  offrirent  lestrdemersdela  prisée...  qu'ils 
disoienl  estre  en  quatre  sacs  de  toille  iUecques  apportez...  par  un  portefaix  ou 
crochetem ...  en  sommant  les  dessus  dicts  qu'ils  ne  vouassent  prendre. . .  r> 

Les  offres  lurent  refusées,  mais  ceux  à  qui  on  les  faisait  demandèrent  acte  de 
ce  qu'ils  étaient  prêts,  sous  réserve  de  fixation  judiciaire,  à  céder  le  terrain  ré- 
clamé  (  Compares  :  l<»i  du  3  mai  18^11 ,  art.  1/1). 

(1/,9/  Canal  de  l'Onreq  (1&99,  Archives  nationales,  F14,  68/i);  canal  de  la  Du- 
rance  au  Rhône  (i55&,  concession  à  Adam  de  Craponne).  C'est  par  erreur  que 
M.  Christophle  [Traité  théorique  et  pratique  des  travaux  publics,  t.  II,  p.  h)  en- 
seigne que  crie  Gouvernement  ou  la  province,  en  pays  d'Etats,  concourait  à  ces 
euh  éprises,  par  le  paiement  d'une  subvention  ou  par  l'achat  des  terrains.  .  .  ».  La 
participation  financière  du  Trésor  resta  toujours  un  fait  exceptionnel. 

(|5°)  Lettres  patentes  du  3  avril  i632  (navigabilité  des  rivières  d'Ourcq.  do  A  elle; 
concession  à  Denis  de  Falligny);  lettres  patentes  de  septembre  1 638  (canal  de 
Briare)  :  arrêt  du  Conseil  du  3o  décembre  i6A3  (navigabilité  de  l'Ardèche;  con- 
cussion à  la  marquise  de  Montlor,  veuve  du  maréchal  d'Ornano);  lettres  patentes 
d'octobre  iG55  (même  objet,  pour  les  rivières  de  Marne,  Blaize,  Sœur,  Ronguon 
et  autres  cours  d'eau  de  Champagne;  concession  à  Hector  Boutheroue  et  Pierre 
Barillot);  lettres  patentes  de  juillet  1662  (même  objet  pour  le  Cure  et  le  Cousin; 
concession  à  Mareschal  d'Albert  et  ses  associés);  lettres  patentes  du  3i  décembre 
i664  (même  objet  pour  l'Aube;  concession  à  Paillot);  édit  d'octobre  16G6  (canal 
du  Languedoc;  concession  à  Riquet);  lettres  patentes  de  décembre  1670  (canal  de 
Latte);  lettres  patentes  du  mois  de  novembre  1676  (navigabilité  delà  Seine,  de  la 
Marne,  etc.;  concession  à  Hector  Bouteroue);  édit  de  mars  1679  (  canal  d'Orléans; 
concession  au  duc  d'Orléans);  arrêt  du  Conseil  du  23  mai  1702  (navigabilité  de 
la  Loire,  depuis  sa  source  jusqu'à  Roanne;  concession  à  Pierre  Gardette);  lettres 
patentes  d'octobre  170A  (navigabilité  de  l'Eure,  entre  Chartres  et  Pont-de-1'Arche ; 
concession  à  la  marquise  de  Maintenon);  lettres  patentes  du  24  mars  1708  (navi- 
gabilité du  Clain;  concession  à  la  duchesse  Marchand  de  la  Mulnière);  arrêt  du 
Conseil  du  11  juin  1715  (mise  en  adjudication  du  canal  de  Lunel);  édit  de  no- 
vembre 1719  (canal  du  Loing;  concession  du  duc  d'Orléans);  édit  de  septembre 
172&  (canal  de  la  Somme  à  l'Oise;  concession  à  Caignart  de  Marcy  et  ses  associés); 
lettres  patentes  du  6  septembre  1761  (canal  de  Givors;  concession  aux  frères  Za- 
charie);  arrêts  du  Conseil  des  5  novembre  1776  et  ier  mai  1787  (canal  de  la  Dive 
et  du  Thuet;  concession  au  sieur  de  laFaye). 

En  ce  qui  regarde  la  voirie  par  terre,  sans  parler  des  traités  passés ,  sous  le 
règne  de  Louis  XIII,  avec  Barbier  et  Marie,  pour  la  création  de  nouveaux  quar- 
tiers, à  Paris,  on  peut  citer  un  arrêt  du  Conseil  du  20  novembre  1688,  relatif  à 
l'ouverture  d'une  rue  dans  la  ville  de  Caen  (Marescot,  concessionnaire). 
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CHAPITRE   V. 

COMPTABILITÉ  DES  TRAVAUX. 

Il  paraîtra  peut-être  étrange  <|ue  le  présent  chapitre  ait 
reçu  la  place  qu'on  lui  assigne.  Mais,  la  méthode  suivie  pour  la 
distribution  dos  matières,  voulait  qu'il  en  fût  ainsi,  Après  la  dé- 
finition  des  compétences  établies,  on  fait  de  travaux  publics. 
l'enchaînement  naturel  des  idées  appelait  un  exposé  <!<■  la  no- 
menclature des  produits  affectés  aux  ouvrages,  car  il  serait  sans 
utilité,  mais  non  sans  danger,  de  prendre  des  engagements, 
pour  mettre  en  activité  des  entrepreneurs  et  ouvriers,  avant 
d'avoir  réuni  ou  assuré  les  moyens  d'acquitter  le  prix  des  ma- 
tériaux et  de  la  main-d'œuvre. 

Les  ressources  une  fois  trouvées,  il  était  à  propos  de  retracer 
la  manière  de  réaliser  les  projets  conçus  et  arrêtés. 

Sans  doute,  à  cette  partie  de  notre  étude  se  lie  nécessaire- 
ment celle  qui  traite  de  la  liquidation  des  dépenses  faites  et 
constatées;  mais,  les  payements  relatifs  à  des  opérations  d'uti- 
lité publique  s'appliquent  aussi  bien  aux  indemnités  revenant 
à  des  tiers  lésés  qu'aux  sommes  dues  à  des  entrepreneurs,  arti- 
sans ou  manœuvres;  c'est  pourquoi  il  a  semblé  rationnel  de 
faire  précéder  le  chapitre  sur  la  comptabilité  de  l'examen  des 
règles  anciennes  touchant  l'expropriation  et  les  dommages. 

En  matière  de  finances,  le  premier  point  à  signaler,  dans  les 
usages  adoptés,  pour  solder  les  travaux,  et  qui  contraste  avec 
les  procédés  actuels,  c'est  l'imputation  habituelle  des  dépenses 
sur  les  fonds  avec  destination  spéciale (1). 

Les  justifications  à  faire,  pour  la  recette  comme  pour  la  dé- 
pense, se  ressentaient  de  la  mise  en  pratique  de  cette  combi- 
naison. 

Mais,  dans  les  moments  de  pénurie  du  Trésor,  la  spécialité 
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présentai!  une  cause  d'embarras,  qu'on  ne  voulait  point  avouer 
trop  hautement  et  qui,  dès  la  régence  de  Marie  de  Médicis, 
lit  recourir,  comme  expédient,  au  détournement  des  fonds  levés, 
en  vue  des  ouvrages  publics,  el  qu'on  employa  aux  besoins  pres- 
sants de  l'Etat.  C'est  ainsi  que  furent  cassées  des  ordonnances 
rendues,  par  les  trésoriers  de  France  de  Bordeaux  et  de  -Mou- 
lins, pour  défendre  aux  comptables  des  ponts  et  chaussées  de 
«divertir»  les  deniers  destinés  a  ces  ouvrages,  ou  de  les  re- 
mettre, si  ce  n'est  sur  les  mandements  des  officiers  du  Bureau 
des  finances  (i). 

Nous  avons  expliqué  ci-dessus  l'usage  abusif  et  périodique 
de  ce  genre  de  ressources,  au  cours  du  xvmc siècle;  La  Millière(3j 
déclare  qu'à  l'époque  de  son  entrée  au  Contrôle  général,  pour 
y  diriger  le  service  des  ponts  et  chaussées,  les  sommes  qu'avait 
puisées  le  Trésor,  «  dans  des  moments  de  détresse»,  s'élevaient  à 
17  millions  de  livres  tournois.  «M.  de  Trudaine  père,  ajoute- 
t-il,  frappé  des  inconvénients  de  la  distraction  des  fonds  dont 
sa  grande  prépondérance  n'avait  pu  les  garantir.  .  .  .  avait  ma- 
nifesté, dans  les  dernières  années  de  son  administration,  le 
désir  de  rendre  aux  provinces  leurs  fonds  respectifs .  .  .  J'ai  cru 
ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  remplir  ses  intentions;  je  n'en 
ai,  cependant,  trouvé  le  moment  favorable  que  lors  de  la  sup- 
pression de  la  corvée  W.  » 

Sauf  la  différence  que  nous  venons  de  relever,  les  principes 
qui  régissaient  les  travaux  publics,  en  général,  et  ceux  des 
routes,  canaux,  ports,  etc.,  en  particulier,  ont  été  maintenus 
par  les  lois  et  décrets  modernes. 

En  ce  qui  concerne  les  ordonnateurs  secondaires,  il  leur  était 
prescrit  : 

i°  De  ne  jamais  engager  aucune  dépense  relative  à  quelque 
projet  non  autorisé,  si  ce  n'est  en  cas  d'urgence  et  pour  réparer 
des  dommages  accidentels^; 

20  De  ne  poursuivre  dans  une  année  l'exécution  de  travaux 
autorisés  que  jusqu'à  concurrence  des  crédits  ouverts  et  dis- 
ponibles (0)  ; 

3°  De  ne  mandater  aucune  somme,  à  titre  d'avances,   aux 
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entrepreneurs,  et  de  ne  payer,  à  coq  derniers,  que  le  pru  d'on 
yrragea  réellemenl  effectués  el  reçus  W,  à  moins  d'instruction 
formelles  de  l'administration  centrale  ^'; 

V'  De  oe  pas  imputer,  sur  les  crédits  d'un  exercice  en  coui 
les  dépenses  afférentes  à  un  autre  exercice^; 

.Y'  De  iui  consentir  de  paiement  que  sur  la  production  des 
pièces  établissant  la  conformité  des  travaux  faits  avec,  les  clau 

cl  conditions  drs  marchés   "'  ; 

(i°  De  ne  point  admettre,  dans  les  décomptes  d'entrepre- 
neurs, les  traitements  d'agents  chargés  de  la  direction  on  de 
la  surveillance  des  travaux  'lu. 

De  leur  côté,  les  ingénieurs  reçurent  l'ordre  : 

t"  De  dresser  des  procès-verbaux,  pour  constater  les  cas  im- 
prévus el  la  nécessité  de  promptes  réparations^; 

•>"  De  visiter,  avant  tout  commencement  de  travaux,  l<is  lieux 
de  leur  exécution;  d'estimer  les  matériaux  apportés  sur  chantier. 
pour  allouer,  au  besoin,  un  acompte,  au  profit  de  l'entrepre- 
neur, et  de  presser  l'emploi  de  ces  matériaux (13^; 

3°  De  spécifier,  dans  les  certificats  de  réception,  que  les  ou- 
vrages faits  sont  en  concordance  avec  le  devis,  pour  la  nature 
et  les  dimensions  des  ouvrages,  l'importance  et  la  qualité  des 
matériaux (li);  qu'ils  les  ont  vus  et  examinés^; 

k°  De  dresser  procès-verbal  des  infractions  commises,  pour 
exiger  la  réfection  des  parties  mal  faites  et  servir  de  base  à  des 
poursuites  ^16L 

Par  contre,  et  afin  de  stimuler  l'activité  des  ayants  droit,  il 
fut  édicté  une  déchéance,  contre  ceux  qui,  dans  le  délai  de  deux 
mois,  n'auraient  point  réclamé  les  fonds  dus  sur  les  états  des 
ponts  et  chaussées,  pour  comptes  arriérés (17). 

En  ce  qui  concerne  les  trésoriers  comptables,  on  décida,  sous 
le  règne  de  Louis  XIV,  qu'ils  soumettraient  leur  gestion  au 
Conseil  des  finances,  et  non  plus  aux  chambres  des  comptes, 
dans  les  ressorts  de  Rouen,  Grenoble,  Montpellier  et  Dijon  (1S). 

Sauf  cette  dérogation  à  l'ordre  juridictionnel ,  les  règles  étaient 
uniformes,  pour  la  nomenclature  des  pièces  à  produire,  au 
soutien  des  mandats  de  paiement;  les  comptables  devaient  exi- 
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ger  copie  dei  marchés»,  devis,  décomptes,  certificats  <1<*  récep- 

tion(19),  et  ne  payer  < juc  sur  les  ordonnances  des  intendants^. 

Pour  ne  pas  entraver  l'exécution  des  travaux  en  cours,  on 
déclara,  vers  la  fin  Ju  xvnc  siècle,  que  les  trésoriers  des  Bâti- 
ments royaux  ne  recevaient  pas  d'oppositions  sur  les  deniers 
destines  à  des  ouvrages  d'entrepreneurs^1 . 

Défense  était  laite  aux  chambres  des  comptes  d'allouer  en 
dépenses,  aux  comptables,  des  sommes  qui  n'eussent  été  acquit- 
tées suivant  contrats  et  ordres  réguliers,  avec  production  de  cer- 
tificats de  réception  des  ouvrages  (22). 

Dans  les  pays  d'Etats,  notamment  le  Languedoc,  les  mandats 
étaient  signés  du  syndic  de  la  province  (23). 

La  Bourgogne  avait  des  règlements  qui,  dans  leur  ensemble, 
étaient  empruntés  à  ceux  du  pouvoir  central,  pour  l'étude  des 
projets,  les  formes  des  marchés,  l'exécution  et  le  paiement  des 
travaux  (24). 


AOTES  ET  RENVOIS. 


(1>  Il  est,  incontestablement,  plus  simple,  plus  commode,  au  point  de  vue  des 
écritures,  de  se  borner  à  ouvrir  des  crédits,  dont  la  distribution  se  limite,  par  des 
titres  assez  élastiques  pour  embrasser  une  foule  d'objets.  Mais  ce  système  préseule 
plusieurs  inconvénients  : 

i°  La  nécessité  du  vote  annuel  des  dépenses  laisse  planer  de  l'incertitude  sur 
la  dotation  d'une  entreprise;  elle  oblige  à  suspendre  ou  ralentir,  parfois,  les  tra- 
vaux, sans  égard  pour  les  exigences  de  leur  bonne  confection,  et  à  retarder  le 
paiement  de  sommes  qui,  après  un  certain  délai,  deviennent  productives  d'inté- 
rêts, aux  dépens  du  Trésor; 

a0  Les  administrateurs  et  hommes  de  l'art  sont  moins  soucieux  de  l'exactitude 
des  évaluations  et  moins  attentifs  à  se  renfermer  dans  les  prévisions  de  dépenses, 
lorsque  celles-ci,  au  lieu  d'être  supportées  par  des  ressources  restreintes  ,  quant 
à  leur  assiette,  retombent  sur  la  masse  des  impôts; 

3°  La  maxime  qu'il  doit  y  avoir,  pour  les  contribuables,  un  intérêt  satisfait  par 
l'application  du  produit  des  impôts  qu'on  fait  peser  sur  eux,  devient  une  fiction, 
lorsqu'en  principe  les  recettes,  même  perçues  sous  une  dénomination  étroite,  per- 
dent leur  spécialité  d'emploi  et  que,  par  contre,  des  dépenses,   dont  l'avantage  est 
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manifestement  circonscril  dani  lo  cercle  d'une  collectivité  moins  étendue  que  l'uni 
\,i  -..iliii-  des  citoyens,  sonl  cen  ées  proûtei  A  loui  indistinctement 

M  Arrêta  du  Conseil  des  99  décembre  1617  si  18  décembre  161g  (1  irrél 
cette  dernière  date  ). 
Op.  m.  (p.  a3). 

\in'i  du  ( ionseil  du  6  novembi e  1  786. 
irrél  «lu  Conseil  «lu  1  1  mars  1 7 ••  7  i  art.  <»  I. 
Même  arrôl  |  art. 
Même  arrôl  (art.  6). 

Déclaration  du  ao  décembre  176a  (arti  3). 
•9)  Arrél  du  Conseil  du  1  1  mars  1717  (art.  1"  el  a). 

w  Même  arrêt  ( art.  7)  et  déclaration  du  10  décembre  1761  (art.  7);  déclaration 
du  7  février  1608  (bâtiments  royaux),  remise  eu  vigueur  par  celle  du  7  juin  1708. 
"    \nri  du  Conseil  du  1 1  juin  1  79g  l  généralité  de  ChAlons);  arrôl  de  la  Chambre 
des  Comptes  de  Paris  du  "•>  juin  17/18;  arrêt  du  Conseil  du  3 1  mai  1 7  ■  >  7  1  art  i' 
(validanl  des  faits  accomplis  d'une  façon  irrégulii 

1     Instruction  du  Directeur  général  des  pouls  et  chaussées  du  3o  mars  1  7  -'  7 - 

Und. 
1   Und.  el  déclaration  du  90  décembre  1769  (art.  3). 
i:'   Mêmes  instructions  el  déclaration  (art,  6). 
'"   Instruction  de  1797, 
r    Arrêt  du  Conseil  du  rr  avril  1  7^7. 
as)  Arrêt  du  Conseil  du  1.")  septembre  1676. 

(l9)  Arrêt  du  Conseil  du  1  1  mars  1 737  ^art.  7)  et  Déclaration  du  ao  décembre  1  76:1 
(art.  5). 

W  Arrél  de  1727. 

(m)  Arrêt  du  Conseil  du  ao  octobre  1687. 
Déclaration  du  7  février  1608. 
Archives  de  i'Ardèche,  C.  i386  ài6i5. 
;a4)  Vignon,  op.  cit.,  t.  IV;  Debauve,  les  Travaux  publics ,  p.  66  et  67. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

CHEMINS,  BUES  OU  AUTRES  VOIES  PUBLIQUES. 


§  1er.  —  Classement. 

Les  actes  du  pouvoir  central  autorisant,  soit  l'ouvcrlurc  de 
routes, pour  joindre  certaines  localités,  entre  elles,  soit  la  forma- 
tion de  rues  destinées  a  relier  certains  points  compris  dans  une 
même  enceinte  d'habitations  agglomérées,  attestent  le  caractère 
public  des  débouchés  à  créer;  ils  leur  assignent  un  rang,  dans 
la  hiérarchie  des  moyens  de  communication  et,  par  cela  même, 
les  placent  sous  un  régime  préalablement  établi,  au  point  de  vue 
de  l'entretien ,  de  la  surveillance  et  de  la  protection. 

Il  en  est  de  même  lorsque  des  voies  existent,  sans  être  pu- 
bliques. 

En  de  telles  conjonctures,  le  classement  se  confond  avec  le 
titre  d'origine (1). 

Mais,  il  arrive  aussi  qu'une  route  ou  une  rue  déjà  formée 
est  reconnue,  avec  le  temps,  susceptible  d'emprunt,  pour  un 
usage  plus  important  que  celui  qu'on  avait  eu  en  vue  primiti- 
vement, et,  alors,  on  la  classe  dans  une  catégorie  de  voies  pu- 
bliques d'un  rang  plus  élevé. 

Ces  principes  ont  été  transmis  par  l'ancienne  législation  W« 

On  distinguait,  autrefois,  les  voies  de  communication  en 
chemins  royaux,  chemins  de  traverse  et  chemins  vicinaux®. 

Etaient  réputés  royaux  les  chemins  conduisant,  soit  de  la  ca- 
pitale à  une  autre  ville ,  soit  de  province  à  province ,  soit  du  chef- 
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lieu  d'une  généralité  à  l'une  des  localités  principales  du  ressort, 
pourvu  qu'il  \  cul.  dans  tous  les  cas,  poste  et  messagerie  sur 
l'étendue  do  chaque  trajet  M. 

Au  contraire,  les  débouchés  reliant  les  villes,  bourgs  et  villages, 
sans  remplir  les  conditions  énoncées  plus  haut,  étaient  dits  vi- 
cinaux (3)  ou  de  traverse  (G). 

Toutes  ces  voies  avaient  pour  caractère  commun  d'être  pu- 
bliques et,  par  suite,  hors  du  commerce  (7). 

On  attachait  des  effets  décisifs  à  la  publicité  :  «  Les  chemins, 
dit  Perrot,  étant  destinés  pour  le  service  public ,  n'appartiennent  à 
personne,  quoique  l'usage  en  soit  commun  à  tout  le  monde;  on 
ne  peut  même  pas  dire  que  la  propriété  en  appartienne  aux  souve- 
rains &\  v 

Mais,  par  contre,  il  était  admis,  en  doctrine,  que  le  simple 
passage,  pendant  trente  années,  des  habitants  ou  voyageurs,  sur 
un  chemin,  suffisait  pour  le  rendre  public (9). 

Les  rues  des  villes  et  autres  centres  d'agglomérations  étaient , 
soit  empruntées,  comme  traverses  des  routes  dont  elles  subis- 
saient le  régime,  et  ce  par  une  affectation  gratuite  non  précédée 
du  consentement  des  communautés (10),  soit  réservées  à  l'usage  de 
la  population  locale. 

S  2.  —  Direction  et  largeur. 

11  y  a  deux  choses  à  considérer,  dans  la  direction  d'une  route: 
les  points  intermédiaires,  qu'elle  relie,  et  le  tracé  à  suivre,  pour 
aboutir  à  ces  points. 

Sans  rechercher  les  motifs  qui  empêchèrent  d'y  pourvoir  plus 
tôt,  toujours  est-il  qu'on  ne  rencontre  qu'au  commencement  du 
xviif  siècle  l'ordre  de  tracer  les  routes,  «en  droit  alignement »(11). 
Jusqu'alors,  ce  n'est  qu'à  l'égard  des  rues  que  Henri  IV  avait 
prescrit  de  «redresser  les  plis  ou  coudes »^12). 

Au  contraire,  la  largeur  des  chemins  avait  préoccupé  le  légis- 
lateur, dès  le  xme  siècle (13);  les  coutumes  locales  en  déterminaient 
les  limites  minimal;  ces  actes  ne  servaient  pas  seulement  de 
règles,  pour  l'avenir;  ils  attestaient  les  usages  traditionnels  res- 
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pectés,  dans  certains  pays;  dèa  lors^uoe  présomption  d'acqui 
cernent,  <lans  le  passé*  s'attachait  am  dispositions  indiquées  et, 
par  suite,  on  pouvail  s'appuyet  sur  leur  texte  pour  procéck 
une  reconnaissance  des  anciennes  [imites. 

C'est  ce  que  firent  <>u  prétendirent  faire  l<i  Conseil  '  ' .  les  tré 
Boriers  de  France^  et  des  juridictions  provinciales^. 

Bien  différente  est  la  portée  des  lois  et  règlements  qui,  au 
temps  de  Colbert,  voulaient  qu'on  réservât  une  largeur  déter 
minée  aux  grands  chemins,  pour  la  traversée  des  Forêts  (IS);  il 
n'y  avait  là  qu'une  hase  de  délimitation',  pour  l'avenir,  comme 
dans  ceux  qui,  sous  la  Régence,  prescrivirent  d'asseoir  ers  voies 
de  manière  à  les  rendre  beaucoup  plus  spacieuses,  en  leur  assi- 
gnant 72  pieds*10*.  Les  autres  communications,  de  ville  à  ville, 
servant  de  passage  aux  coches,  carrosses,  messagers  et  routiers, 
allant  d'un»4  ville  à  l'autre,  durent  recevoir  hi  pieds  au  mini- 
mum f-0);  c'est,  en  effet,  cette  étendue  que,  treize  ans  après,  on 
donna  aux  chemins  partant  de  Lyon,  pour  aboutir  sur  divers 
points  de  la  Bresse (21). 

Mais,  dans  les  pays  d'Etats,  on  admit  des  dimensions  moins 
grandes  :  en  Bretagne,  54  pieds  sur  les  chemins  royaux,  ào  sur 
ceux  de  ville  à  ville;  en  Languedoc,  36  pieds  pour  les  voies  pro- 
vinciales, 3o  pour  celles  des  sénéchaussées,  2/1  pour  celles  des 
diocèses,  21  pour  les  chemins  communaux (22). 

Gomme  tous  les  physiocrates,  jaloux  de  ne  rien  enlever  à  la 
culture,  sans  une  invincible  nécessité,  Turgot  fit  réduire  les 
largeurs  fixées  pour  l'assiette  des  chemins;  sa  réforme  eut  cela 
d'utile  qu'elle  posa  les  hases  du  classement.  Désormais,  on  dis- 
tingua en  quatre  catégories  les  routes  construites,  pour  relier 
les  provinces,  villes  ou  bourgs  : 

i°  Les  voies  traversant  toute  la  France,  conduisant  de  la  ca- 
pitale dans  l'une  des  principales  villes  de  l'intérieur  ou  du  lit- 
toral ; 

20  Les  voies  mettant  les  provinces  et  les  principales  villes  en 
relation  directe,  ou  partant  de  Paris  pour  aboutir  à  des  villes 
importantes,  mais  non  de  premier  ordre; 

3°  Les  voies  établies  au  dedans  d'une  même  province  ou  entre 
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ressorts  voisins,  pour  communiquer  entre  les  rentres  d'agglomé- 
rations  les  plus  considérables; 

U°  Enfin,  los  débouchés  allant  d'une  petite  ville  ou  d'un  bourg 
à  l'autre  l*). 

Gomme  sanction  de  cette  règle  distributive,  il  était  enjoint  de 
ne  proposer,  pour  les  chemins  a  ouvrir  ou  délimiter,  que  les  di- 
mensions ci-après  : 

ire  catégorie h  2  pie<ls  \ 

a*  catégorie 3G  pieds  (  r     ,   . 

6     .  o       •    1    '  fosses  non  compris. 

3e  catégorie So  pieds  1 

k*  catégorie * 2  h  pieds  ) 

Le  Gouvernement  se  réservait  de  reconnaître,  dans  chaque 
espèce  qui  lui  serait  soumise,  la  qualification  spéciale  qu'il  con- 
venait d'appliquer  à  un  chemin  projeté  ou  existant,  selon  les 
circonstances  locales,  et  d'augmenter  ou  réduire  les  largeurs 
fixées,  en  thèse  générale. 

La  même  raison  qui  portait  à  ménager  les  emprises  sur  le  sol 
de  culture  fit  décider  la  suppression  des  fossés,  à  moins  que, 
dans  les  projets,  on  n'en  justifiât  le  besoin,  pour  prévenir  les 
empiétements  des  riverains  (24). 

Malgré  ces  restrictions,  à  la  fin  du  xvme  siècle  et  au  com- 
mencement du  xixc,  on  parut  estimer  qu'en  ce  qui  concerne  du 
moins  la  vicinalité,  il  avait  été  fait,  dans  les  temps  antérieurs, 
des  voies  superflues (25)  ou  trop  larges (26). 

Les  dimensions  adoptées,  au  xvnc  et  xvine  siècles,  pour  l'as- 
siette des  routes,  ne  s'étendaient  pas  aux  rues  servant  de  tra- 
verses; celles-ci  étaient  seulement  élargies  selon  les  exigences 
du  transit.  La  mesure  normale  semble  avoir  été  de  3o  pieds (27), 
qui  répondait  au  minimum  reconnu  nécessaire ,  vers  le  milieu 
du  règne  de  Louis  XVI,  pour  les  rues  de  Paris  (-8);  mais  il  con- 
vient d'ajouter  que,  dans  d'autres  cités  et  sur  des  voies  munici- 
pales, la  quantité  de  3o  pieds  parut  excessive  et  qu'elle  fut 
réduite  à  2  4,  d'après  la  demande  des  corps  municipaux (29). 

Pour  lever  tous  les  doutes,  sur  les  limites  séparatives  des  rues 
et  chemins,  prévenir  les  usurpations  et  empêcher  les  particuliers 
de  bonne  foi  d'être  inquiétés  arbitrairement,  il  ne  suffisait  pas 
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de  désigner  les  pointa  extrêmes  d'une  voie  urbaine  ou  rurale, 
ni  même  d'en  déterminer  la  largeur;  un  tracé  continu  était  dé- 
sirable, afin  d'\  recourir  toutes  les  lois  que  des  difficultés  vien 
draienl  à  s'élever,  puis  de  décrire,  avec  certitude  cl  clarté,  I 
repères  propres  à  éviter  qu'on  ne  donnai  aux  clôtures  une  I» 
irrégulière. 

C'est  seulemenl  à  l'époque  où  Colberl  groupait  autour  de  lui 
des  bommes  de  Tari,  pour  introduire  dans  les  travaux  publics 
l'ordre  el  La  méthode,  qu'on  résolut  de  dresser  «1rs  plans  sur 
lesquels  seraient  indiqués  les  alignements  pour  l<is  rues  de  la 
capitale  <30). 

Gette  mesure  fui  appliquée,  au    \\m    siècle,  d'abord  à  un 
certain  nombre  de  traverses  "' .  puis,  en  principe,  à  toutes 
lorsque  les  trésoriers  de  France  de  Paris  eurent  décidé  la  con- 
fection de  ce  travail  pour  l'ensemble  deleur  ressort ^. 

Jusque-là,  el  depuis  encore,  tant  qu'il  n'v  avait  pas  de  plan 
général  rendu  exécutoire,  les  officiers  du  Bureau  des  finances 
délivraient  des  alignements  partiels,  sauf,  opposition  devant  le 
Conseil (34). 

Dans  les  villes  et  bourgs,  les  municipalités  étaient  armées  de 
pouvoirs  analogues,  en  dehors  des  traverses  et  des  lieux  où  la 
justice  était  au  roi(35). 

Vers  la  fin  du  règne  de  Louis  XV,  on  se  plaignait,  à  Paris 
même,  de  l'arbitraire  engendré  par  l'absence  de  plans  d'en- 
semble pour  une  foule  de  voies  publiques (36);  en  1782,  Perrot(37), 
dont  le  relevé  présente,  il  est  vrai,  des  lacunes  (nous  en  avons 
reconnu  quinze),  comptait  quarante-trois  rues,  dont  l'élargisse- 
ment avait  été  approuvé  en  Conseil,  et  plus  de  trois  cents  pour 
lesquelles  on  délivrait  des  alignements  d'après  des  tracés  en 
projet  déposés  au  greffe  du  Bureau  des  finances,  mais  que  ce 
corps  prétendait  imposer  provisoirement^8'. 

Quand  des  localités  n'avaient  point  assez  de  population  ou  de 
développement  pour  justifier  un  examen  du  réseau  de  ses  com- 
munications, il  paraît  qu'au  contrôle  général  on  trouvait  suffi- 
sant de  s'en  tenir  à  des  alignements  partiels  arrêtés  suivant  une 
largeur  d'usage  $9\ 
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Les  projet*?  se  rapportant  aux  chemins  vicinaux  étaient  eux- 
mêmes  soumis  au  Conseil  '"'';  les  règlements  sur  ces  sortes  de 
voies  étaient  revêtus  de  la  sanction  de  l'autorité  souveraine  ('4l). 

Qu'il  \  «'ut  ou  non  un  plan,  pour  fixer  l'assiette  d'une  rue  ou 
d'un  chemin,  la  conservation  du  domaine  commun  exigeait  que 
nul  ne  pût  établir,  augmenter,  modifier  ni  réparer  aucuns  murs. 
clôtures  ou  choses  saillantes,  sur  on  joignant  la  voie  publique, 
sans  une  permission  régulière,  émanée  de  l'autorité  compé- 
tente. 

Dès  le  xivc  siècle,  ce  principe  apparaît  dans  des  titres  offi- 
ciels (V2). 

A  l'époque  de  la  Renaissance,  soit  par  le  malheur  des  temps, 
soit  par  les  lacunes  des  lois,  de  nombreuses  entreprises  eurent 
lieu  sur  les  chemins (l3)  et  même  les  rues  de  la  capitale (l4).  Vois 
la  fin  du  xvie  siècle,  ni  la  force  exécutoire  donnée  à  la  copie 
présumée  de  l'acte  énumérant  les  pouvoirs  du  voyer (45),  ni  les  in- 
jonctions du  lieutenant  civil (,f)),  n'empêchèrent  les  abus  de  se 
perpétrer;  mais,  quand  le  Grand  Voyer  eut  pris  en  mains  la 
surveillance  directe  des  rues  de  Paris (t7),  les  choses  changèrent 
d'aspect; on  défendit  avec  fermeté  le  sol  dévolu  à  la  circulation, 
et  le  succès  des  mesures,  désormais  respectées,  pour  atteindre 
ce  but,  encouragea,  par  la  suite,  à  user  d'une  rigueur  progres- 
sive dans  le  régime  imposé  aux  héritages  riverains. 

Tandis  que,  sous  le  règne  de  Henri  IV,  on  ne  visait  qu'à  pré- 
venir les  anticipations  sur  l'alignement  des  rues  dépendant  de 
la  justice  rovale,  tout  au  plus  à  opérer  de  simples  redresse- 
ments (48),  dès  la  (in  du  xvuc  siècle,  les  trésoriers  de  France 
pensaient  avoir  qualité  pour  interdire  la  consolidation  non 
seulement  des  «saillies,  traverses  et  avances  »,  mais  même  des 
constructions  «faisant  pli  ou  coude»  (,9);  quatorze  ans  après, 
les  mêmes  officiers  prohibaient  tout  travail  tendant  à  «rétablir 
aucune  maison,  mur  de  clôture,  etc.»,  sans  distinguer  entre 
les  édifices  qui  faisaient  «pli  ou  coude»  et  ceux  qu'on  avait  assis 
sur  l'alignement (50). 

De  la  nécessité  de  se  munir  d'une  permission,  pour  planter 
un  mur  de  face  ou  une  clôture,  on  fit  dériver  celle  de  la  même 
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formalité,  pour  rétablir  une  construction  lui         incien    fonde 
ments.  Cette  conséquence  résultai!  <l<'  [existence  des  plan  di 

depuis  le  règne  de  Louis  \l\,  pour  donner,  dam  [avenir, 
aux  rues  une  pi u s  grande  largeur;  tel  qui,  vingt-cinq  ans  plus 
loi.  avait  | > 1 1  se  mettre  à  Palignemen!  était  exposé  à  \<>ir  sa 
maison  atteinte  par  les  nouveaux  tracés. 

On  no  s'en  Iml  pas  là. 

L'obligation  do  reculer  une  façade  H  de  céder  du  terrain  a 
la  voie  publique  réserve  1<*  droit  an  dédommagement  pour  le 
préjudice  souffert  ;  c'est  ce  qui  eut  lieu  depuis  167J  cl  pendant 
une  période  <!•'  soixante-dix  ans.  Mais,  la  Facilité  avec  laquelle 
s'exécutaient  les  règlements  prohibitifs  de  toute  reconstruction 
suggéra  l'idée  d'interdire  les  travaux  susceptibles  <l«'  prolonger 
la  durée  des  bâtiments  retrancbables ,  et .  par  suite,  équivalents, 
d'une  manière  indirecte,  à  une  restauration  de  l'œuvre  ancienne. 
Or,  celle  remise  en  bon  état  ne  pouvait  nuire  au  public  puisque, 
comme  l'expliquait  un  auteur (5U,  en  1  y.) S.  -  la  largeur  des  rues 
étant  déterminée,  tout  ce  qui  se  rencontre  dans  l'étendue  de  l'a- 
lignement doit  être  démoli»,  sauf  indemnité;  et  c'est  ce  qu'on 
pratiquait  encore,  dans  le  cours  de  l'année  i-jklx^'. 

Mais,  il  parut  plus  commode  et  plus  économique  : 

i°  De  n'avoir  pas  à  exécuter,  simultanément,  toutes  les  amé- 
liorations arrêtées  sur  le  papier; 

î2°  De  ne  point  payer  la  valeur  des  constructions  frappées 
d'alignement. 

Voilà  pourquoi  les  trésoriers  de  France  de  Paris (53î  et,  fort 
peu  de  temps  après  eux,  le  pouvoir  central,  jugèrent  à  propos 
de  ne  réaliser  les  élargissements  que  «dans  les  temps  et  par  les 
moyens  convenables (5^  »,  autrement  dit  d'empêcher  tout  travail 
confortatif  des  façades  ou  murs  sujets  à  reculeraient (55). 

Pour  ne  point  laisser  les  particuliers  juges  des  travaux  pré- 
sentant ce  caractère,  on  leur  prescrivit  de  se  faire  autoriser, 
«pour  toutes  espèces  d'ouvrages  »  a  entreprendre,  aux  faces  des 
murs  et  clôtures  bordant  les  voies  publiques  {5r,),  y  compris  les 
ouvertures  ou  élargissements  de  baies  (:,7). 

A  l'aide   de  cette  servitude,  la  ruine  des  constructions  étant 
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certaine,  le  Trésor  el  les  caisses  municipales  Furent  déchargés 
de  l'obligation  d'en  |>;i\ «t  le  prix  el  se  bornèrenl  à  indemniser 
pour  le  terrain  réuni  à  La  voie  publique. 

La  cession  de  la  zone  retranchable  devint,  d'ailleurs,  forcée, 
par  le  seul  l'ail  de  la  démolition  volontaire,  accidentelle,  ou  par 
vétusté  du  mur  servant  de  façade 

M  ;  i  i  s ,  les  propriétés  assises  en  arrière  dos  nouveaux  aligne- 
ments n'étaient  pas  sujettes  à  une  servitude  d'avancement^, 
comme  l'a  1res  bien  compris  et  toujours  reconnu  la  jurisprudence 
administrative  moderne (00). 

La  servitude  non  aedificandi,  cela  résulte  des  raisons  et  des 
circonstances  de  son  établissement,  était  inapplicable  à  la  for- 
mation de  voies  nouvelles.  Pourtant,  on  peut  exciper  d'un  en- 
semble de  textes  qui  semblent  démontrer  le  contraire;  mais,  ce 
n'est  là  qu'une  apparence  trompeuse  sur  laquelle  il  faut  porter 
la  lumière  des  principes,  et,  pour  mieux  saisir  le  caractère 
comme  la  portée  des  actes  susceptibles  d'être  invoqués,  nous  ne 
craindrons  pas  de  les  citer,  sauf  à  en  déterminer  les  conséquences 
juridiques. 

Le  premier  cas  où  l'exercice  du  droit  de  propriété  ait  été  sus- 
pendu, dans  un  intérêt  autre  que  celui  de  l'amélioration  des 
voies  publiques  existantes,  se  présenta  pour  l'agrandissement  du 
Louvre,  sous  le  règne  de  Louis  XIII;  il  parut  possible  au  Gou- 
vernement et  au  Parlement  de  décider  qu'à  l'avenir  il  ne  pour- 
rait «estre  construict  et  edilïié  de  nouveau  aulcuns  bastimens 
et  ce,  au  dedans  du  pourpris  et  enclos  des  places  et  espaces 
figurés  dans  les.  .  .  plans  et  dessains (61).  .  .  » 

Une  mesure  analogue  fut  prise,  pendant  l'administration  de 
Colbert;  jusqu'à  ce  qu'on  eût  fait  la  prisée  des  immeubles  à  oc- 
cuper, il  y  eut  défense  de  bâtir,  rebâtir,  faire  de  grosses  répara- 
tions, dans  les  héritages  situés  autour  de  l'église  Saint-Germain- 
l'Auxerrois,  rue  des  Fossés-Saint-Germain  et  sur  le  quai,  rue 
Saint-Honoré ,  depuis  la  rue  des  Poulies  jusqu'à  la  chapelle  de 
l'Oratoire^.  La  sanction  attachée  à  cette  défense  consistait  dans 
la  «perte  des  impenses  et  améliorations  »  effectuées. 

On  aperçoit,  tout  de  suite,  en  quoi  une  pareille  inhibition 
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diffère   de  la  servitude   imposée    auj    riverains   <l<-     ruei    et 
chemins  : 

i"  Elle  est  motivée  par  une  opération  étrangère  aux  I»"  oin 
de  la  viabilité; 

•»"  Elle  ne  comporte  aucune  peine  pécuniaire,  aucune  confis- 
cation. 

L'interdit  qui  pesait  sur  la  zone  destinée  à  entrer  dans  l«i  pé- 
rimètre du  palais  lui  levé,  seulement, pendant  la  Régence,  avec 
l'aveu  que  «les  maisons  et  places»  assujetties  se  trouvaient 
«presque  hors  du  commerce,  <>u.  du  inouïs,  fort  au-dessous  d<- 
leur  juste  valeur^  ». 

Néanmoins,  sons  les  ministères  de  Boullongnes  '  et  de  l'A- 
verdy  l":0,  on  remit  en  vigueur  les  défenses  antérieures. 

Louis  \l\  avait  fait  emploi  du  même  procédé  pour  rendre 
moins  onéreuse  l'extension  du  Jardin  dos  Plantes^  et  collo  du 
château  de  Saint-Germain-en-Laye ^ ;  il  eh  fut  aussi  usé  de  là 
sorte,  sous  Louis  XV,  lorsqu'on  résolut  d'agrandir  l'hôtel  de  la 
Chancellerie  (,,s)  et  la  halle*  aux  draps  (,,()). 

Mais,  il  faut  savoir  que  ce  genre  de  prohibition  s'appuyait 
sur  la  maxime  de  droit  romain,  d'après  laquelle  les  construc- 
tions privées  ne  devaient  pas  être  trop  près  de  l'enceinte  d'un 
palais  du  souverain (70). 

Est-ce  à  dire  qu'il  n'arriva  point  au  pouvoir  central  de  porter 
des  défenses  analogues,  à  l'occasion  de  travaux  d'ouverture  de 
nouvelles  rues?  Non,  assurément;  mais,  d'une  part,  les  dé- 
fenses intervenues,  à  ce  sujet,  n'ont  jamais  pris  place  dans  un  acte 
général  faisant  corps  avec  les  règlements  sur  la  nécessité  des 
permissions  de  voirie;  d'autre  part,  on  ne  déclara  point  punis- 
sables des  peines  édictées  par  ces  règlements  ceux  qui  passeraient 
outre  à  la  défense  de  faire  une  œuvre  nouvelle. 

Ainsi,  en  vue  de  l'exécution  projetée  du  boulevard  des  Inva- 
lides, dans  la  dernière  partie  du  règne  de  Louis  XIV,  les  déten- 
teurs de  terrains  placés  sur  le  trajet  de  cette  voie  durent  prendre 
les  alignements  du  prévôt  des  marchands  et  écbevins  de  Pa- 
ris(71). 

Dans  la  seconde  moitié  du  xvin1  siècle,  la  ville  de  Marseille 
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obtint  une  interdiction  personnelle,  faite  à  un  propriétaire,  de 
restaurer  ses  bâtiments,  sauf,  par  lui,  à  en  consentir  la  cession 
à  la  municipalité  (72). 

Vers  la  fin  de  l'ancien  régime,  on  rencontre,  pour  Paris, 
tantôt  la  défense  pilre  el  simple  de  reconstruire  ou  rétablir  les 
bâtiments  placés  sous  le  coup  de  l'expropriation  "  ' ,  tantôt  la  fa- 
culté de  les  abandonner,  moyennant  indemnité^4*. 

Mais,  ces  expédients  sont  incompatibles  avec  la  maxime  que 
le  droit  de  propriété  est  inviolable  et  qu'on  n'en  peut  exiger  le 
sacrifice,  pour  cause  d'utilité  publique,  qu'au  prix  d'une  juste 
el  préalable  indemnité  (75). 

On  ne  peut  donc  qu'être  surpris  de  les  voir,  pendant  un 
certain  temps,  survivre  à  l'état  de  choses  aboli  en  1789  (7G). 
Tout  ce  qu'il  en  reste,  c'est  la  faculté,  lors  du  règlement  judi- 
ciaire des  indemnités  de  dépossession,  de  ne  pas  tenir  compte 
des  impenses  faites  de  mauvaise  foi,  dans  le  dessein  d'accroître, 
avec  bénéfice,  la  valeur  vénale  des  fonds  sujets  à  l'expro- 
priation (77). 

Non  seulement  la  servitude  non  acdificandi  ne  grevait  pas  les 
fonds  destinés  à  entrer  dans  l'assiette  d'une  voie  future,  mais 
l'esprit  du  législateur  était  de  ne  point  la  faire  supporter,  dans 
le  cas  où  le  rescindement  d'un  immeuble  aurait  rendu  inex- 
ploitable, à  des  conditions  normales,  la  partie  restante.  Cela 
résulte  de  plusieurs  décisions  approbatives  de  plans  d'aligne- 
ments, soit  que  l'on  constate  qu'ils  «ont  été  déterminés,  avec 
sagesse,  dans  la  vue  de  ménager»,  autant  que  possible,  «l'in- 
térêt des  propriétaires  des  maisons  et  héritages  riverains  des.  .  . 
rues»  (78';  soit  qu'on  ordonne  d'avoir  égard  aux  observations 
faites  relativement  à  certains  tracés,  «lesquels  ne  pourront 
être.  .  .  suivis  qu'en  conformité  de  ce  qui  sera  décidé  par 
S.  M. r>  (7Q);  soit  de  ce  qu'on  rétracte  l'homologation  de  plans 
préjudiciables,  afin  de  «concilier.  .  .,  avec  l'utilité  publique»; 
«l'intérêt  légitime  des  propriétaires»  (80);  soit  qu'on  ordonne  l'ac- 
quisition des  immeubles  «supprimés»  parles  travaux  d'élargis- 
sement de  rues  ^S1). 

Ici  encore,  depuis  17^9.  on  avait  perdu  de  vue  l'objet  de  La 
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servitude  non  aêdîfîcandi,  en  l'appliquant  à  des  édifices  auxquels 
l'exécution  ultérieure  des  alignements  ne  pouvait  procurer 
aucune  plus-value,  puisqu'elle  (l<'\.ni  avoir  pour  effet  de  com- 
prendre, dans  les  limites  de  la  voie  publique,  la  totalité  ou  la 
plus  grande  partie  de  I  «  *  1 1 1-  emplacement 

La  jurisprudence,  d'abord  Favorable  à  cette  prétention 
exorbitante  ^\  l'a  ensuite  repoussée  ',  en  créant  même  une 
règle  de  conduite  fort  sujette  à  critique 

En  résumé,  il  ressort  de  ce  « 1 1 1 i  vient  d'être  dit  que,  dans  la 
pensée  de  l'ancien  législateur,  il  fallait  le  concours  de  trois 
conditions,  pour  qu'un  immeuble  fût  grevé  de  la  servitude  non 
aedjfcandi  : 

i°  Qu'il  eût  mi  droit  d'accès  actuel  sur  la  voie  au  profit  de 
laquelle  s'exerçait  l'interdiction  do  réparer; 

a*  Quo  la  façade  ou  la  clôture  empiétât  sur  les  limites  nor- 
males de  celle  \oie; 

3°  Qu'après  rescindement,  il  restât  une  profondeur  suffisante 
pour  conserver  au  fonds  morcelé  la  destination  de  lieu  habi- 
table, 

Comme  les  projets  d'expropriation,  les  plans  d'alignements 
n'étaient  l'objet  d'aucune  enquête,  avant  d'être  soumis  au  Con- 
seil, d'aucune  publicité,  après  leur  homologation;  chaque 
riverain  était  donc  censé  ignorer  si  son  fonds  devait  ou  non 
subir  un  retranchement.  D'un  autre  côté,  le  principe  qu'une 
permission  devenait  nécessaire,  «pour  toutes  espèces  d'ou- 
vrages »  aux  faces  des  murs,  tendait,  nous  l'avons  dit,  à 
rendre  l'autorité  administrative,  et  non  le  propriétaire  intéressé, 
juge  exclusif  de  la  possibilité  de  procéder  à  des  travaux,  sans 
qu'il  en  résultat  une  plus  longue  durée  de  l'édifice  en  saillie  ; 
on  en  déduisit,  sans  peine,  que  le  besoin  d'une  permission 
existait  toutes  les  fois  que  des  réparations  pouvaient  affecter  un 
mur  de  face,  alors  même  qu'on  n'aurait  pas  opéré  du  dehors. 
Plusieurs  décisions  témoignent  de  cette  jurisprudence  ;  elles 
montrent  que  le  Conseil  des  finances  repoussait  les  excuses  tirées, 
soit  de  ce  qu'aucun  «emprunt  de  la  voirie»  n'avait  eu  lieu  ^86', 
soit  de  ce  qu'aucun  texte  de   loi  ou  de  règlement  ne  donnait 


136  TITRE   II.   CI!  1PITRE   I. 

qualité  <'ui\  officiers  préposés  à  la  surveillance  des  alignements, 
pour  pénétrer  à  l'intérieur  des  propriétés 

On  rencontre,  du  reste,  des  actes  autorisant  des  travaux 
intérieurs 

En  fait,  la  jurisprudence  du  Conseil  avait  soin  de  tempérer 
les  rigueurs  inutiles,  dans  les  défenses  relatives  aux  réparations 
de  murs  ou  édifices  retranchantes,  tinsi,  une  ordonnance  du 
bureau  des  finances  de  La  Rochelle  fut  infirmée,  en  ce  qu'elle 
refusait  de  laisser  un  propriétaire  mettre  des  enduits  à  des  en- 
coignures el  recrépir  la  façade  v".  Au  contraire,  une  ordon- 
nance des  Trésoriers  de  France  d'Orléans  fut  confirmée,  en  ce 
qu'elle  admettait  un  riverain  à  recrépir  un  pignon  mis  à  dé- 
couvert, «avec  défense  d'y  lancer  aucune  pierre  de  taille  ni  de 
quartier,  et  de  faire  aucun  ouvrage  tendant  à  conforter  les 
parties  de  maisons  sujettes  à  retranchement  » (9° . 

§  3.  —  Pentes,  mise  en  état  et  entretien  do  sol. 

Tout  projet  fixant  l'assiette  d'une  voie  puhlique  doit  indiquer 
aussi  bien  les  pentes  du  sol  que  l'axe  et  la  largeur  du  chemin 
ou  de  la  rue. 

L'usage  de  lever  des  plans  d'alignement  conduisit,  par  la 
force  des  choses,  à  dresser  et  approuver,  dans  les  mêmes  formes, 
des  profils  de  nivellement  (91l 

Du,  reste,  dès  le  commencement  du  xvnc  siècle,  on  avait 
senti  cette  corrélation,  en  prescrivant  au  grand  voyer  d'indiquer 
aux  riverains  do>  rues  la  hauteur  des  seuils  de  maisons,  en 
même  temps  que  les  points  servant  à  déterminer  la  limite  du 
domaine  public  i0-\ 

11  fallut,  dès  lors,  que  les  particuliers  supportassent  les  effets 
des  déblais  ou  remblais  de  la  voie  publique;  qu'ils  raccordassent 
leurs  accès,  se  munissent  de  permissions,  pour  établir  les  seuils 
de  leurs  propriétés,  en  les  reliant  avec  les  pentes  des  chaussées 

Après  avoir  régalé  le  sol  d'une  voie  de  communication,  il 
devient  nécessaire  d'en  revêtir  la  surface  de  matériaux  résistants, 
capables  de  supporter,  sans  déformation  immédiate,  le  poids 
des  passants  et  des  charrois. 
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Nous   avons   exposé,    plus   haut,   les    règles    établies    pour 
l'étude,  L'approbation,  le  mode  d'exécution  et  <!<•  paiement  de 
travaux,  en  général. 

M, lis,  il  convient  d'entrer,  ici,  dans  le  détail,  au  sujet  dei 
moyens  employés  pour  acquitter  les  dépenses  <l<i  mise  en  état 
d  de  réparation  du  sol  des  voies  publiques. 

Les  actes  législatifs  ou  réglementaires  et  les  coutumes  "ni 
d'abord  Fait,  à  cet  égard,  une  distinction  fondamentale  entre 
les  chemins  ou  voies  rurales,  extérieures,  et  les  rues  ou  voies 
urbaines,  intérieures. 

Ea  ce  <|ni  concerne  les  chemins,  même  quand  ils  étaient 
réputés  royaux,  on  a  vu  que  la  construction  <>u  l'entretien  des 
chaussées  incombait,  le  plus  souvent,  à  chaque  province,  au 
moyen  d'une  imposition  additionnelle  à  la  taille  ■■"■  ou  de  pres- 
tations en  nature,  qui  pesaient  sur  des  communautés  entières 
d'habitants  l"v  et,  quelquefois,  sur  les  seuls  riverains,  pour 
menus  ouvrages  (,)G). 

Pour  les  chemins  de  moindre  importance,  l'entretien  devait 
être  assumé,  tantôt  par  les  bénéficiaires  de  péages  (07),  tantôt  par 
les  contribuables  des  paroisses  intéressées  ®*K 

La  diversité  des  usages,  en  cette  matière,  empêcha  le  réseau 
vicinal  de  prendre  l'essor  dont  on  reconnaissait,  presque  par- 
tout, le  besoin'99^  et  qui,  néanmoins,  acquit  quelque  développe- 
ment, dans  la  seconde  partie  du  xvmc  siècle  (10° . 

En  ce  qui  concerne  les  rues,  le  mode  d'acquittement  de  la 
dépense  de  viabilité  varia,  suivant  les  époques  et  les  lieux;  en 
outre,  des  distinctions  existaient,  parfois,  dans  une  même  en- 
ceinte  d'habitations  agglomérées. 

Ainsi,  au  sein  de  la  capitale,  les  documents  du  xnie  siècle 
apprennent  que  les  deniers  communaux  servaient  à  payer  le 
pavage  de  la  croisée  (101),  le  surplus  du  réseau  des  voies  pu- 
bliques étant  laissé  au  compte  des  riverains  ll02). 

\u  \vn°  siècle,  le  Trésor  se  chargea  de  l'entretien  des  commu- 
nications autres  que  les  quais  et  ports  de  Paris,  qui  demeurèrent 
aux  soins  de  la  Prévôté  des  marchands  l]03);  les  riverains  restè- 
rent assujettis  au  premier  pavage  d'échantillon 


138  TITRE  II,  CHAPITRE  1. 

À  Angers,  Louis  \l  conféra,  au  maire  cl  aux  échevins,  le 
pouvoir  do  contraindre  les  propriétaires  à  paver,  chacun  devant 
sa  maison  ^105). 

II  n'existait  donc  pas  de  loi  générale  sur  la  matière,  au 
xvc  siècle;  mais,  à  l'époque  de  la  Henaissance  (,0G)  et  lorsque 
Henri  IV  précisa  les  attributions  du  grand-voyer  (,07),  la  charge 
d'établir  et  réparer  le  pavé  des  rues  fut  expressément  imposée 
aux  détenteurs  de  fonds  en  bordure  des  voies  urbaines. 

Toutefois,  ce  principe  n'était  point  absolu;  on  tenait  pour 
certain  que  les  villes  percevant  un  octroi,  dont  le  produit  était 
destiné  aux  «  ouvrages  publics  75,  devaient  assumer  la  dépense  du 
pavage  ^108),  nonobstant  les  dispositions  consacrées  par  des  lois 
générales. 

Quoi  qu'il  en  soit,  au  cours  du  xvmc  siècle,  une  tendance 
manifeste  porta  une  foule  de  villes  à  décharger  les  riverains  de 
la  dépense  du  pavage  et  à  en  faire  payer  le  montant,  au  moyen 
de  l'octroi  (109),  d'une  taxe  spéciale  (110)  ou  des  revenus  ordi- 
naires ^lllK 

D'autres  cités  partagèrent  les  frais  de  réfection  ou  d'entre- 
tien avec  les  propriétaires  des  immeubles  bordant  les  rues(112). 

La  diversité  des  usages  locaux,  en  cette  matière,  a  été  main- 
tenue de  nos  jours (113). 

Les  traverses  des  routes  royales  n'étaient  pas  exceptées  de 
l'application  du  principe  que  le  soin  du  pavage,  a  l'intérieur  des 
agglomérations,  constituait  un  service  édilitaire(llil  Néanmoins, 
si  les  besoins  du  transit  exigeaient  la  pose  d'une  bande  pavée 
au  compte  du  Trésor,  celui-ci  consentait  à  recouvrir  le  surplus 
de  la  largeur  du  sol,  pourvu  que  les  riverains  prissent  l'engage- 
ment de  payer  ce  travail  à  l'entrepreneur  de  la  roule,  après 
quoi  la  viabilité  était  maintenue  avec  les  fonds  affectés  aux  ponts 
et  chaussées  (113). 

Néanmoins,  dans  certaines  circonstances,  une  subvention 
élait  accordée  par  l'Etat,  pour  encourager  les  efforts  des  parti- 
culiers assujettis  (116). 

Il  y  avait  aussi  des  cas  où,  le  pavage  présentant  un  autre 
intérêt  que  celui  de  la  circulation  purement  locale,  la  dépense 
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était  imposée  but  les   habitants  dune  circonscription  territo 
riait  plus  étendue  que  celle  de  la  ville  où  les  travaui  étaient 
exécuteV117). 

Lorsque  les  ciiés  ne  prenaienl  pas  l'initiative  de  L'exonération 
des  riverains,  l'obligation  d»1  ceux-ci  subsistai!  el  la  jurispru- 
dence du  Conseil  des  finances  ne  Faisait  pas  difficulté  de  reeon 
nattre  l'exigibilité  de  celle  dette  l|S . 

Il   \    eul   même,  à   Hernies,  une  lutte  eulre  |;i  ville  el    les   Etats 

de  Bretagne  ;  ceux-ci  invoquaient  le  devoir,  pour  les  communes 
percevant  un  octroi  affecté  aux  ouvrages  publics,  de  supporter, 

sans  recours,  le  prix  du  pavé  des  rues(11'^.  Mais,  la  municipalité, 

qui  avait  obtenu ,  en  i  7 h  '\ .  une  ordonnance  de  l'intendant,  pour 
prescrire  au\  riverains  de  payer  la  viabilité,  eut  également 
gain  de  cause  auprès  du  pouvoir  central (120). 

Selon  plusieurs  coutumes,  la  responsabilité  des  villes,  à  l'égard 
du  pavage,  s'étendait  aux  rues  des  faubourgs  et  aux  chaussées  des 
banlieues  {-vn\ 

Indépendamment  des  actes  de  l'autorité  royale,  on  trouve 
plusieurs  règlements  par  lesquels  des  intendants  ou  bureaux  des 
linances  statuèrent  sur  l'existence  et  l'étendue  de  la  charge  des 
propriétaires  riverains,  en  matière  de  pavage  ^—\  Il  est  clair  que, 
par  elles-mêmes,  ces  décisions  auraient  été  impuissantes  à 
créer  une  servitude  légale  ou  une  taxe;  mais,  comme  elles  s'ap- 
puyaient sur  le  principe  général  établi  dans  les  ordonnances 
du  xvje  siècle,  mentionnées  ci-dessus,  et  qu'elles  se  bornaient  à 
déterminer  des  mesures  d'exécution,  leur  validité  n'est  pas  dou- 
teuse. 

Si,  en  dehors  des  enceintes  d'habitations  agglomérées,  les 
riverains  des  roules  et  chemins  ne  contribuaient  pas  aux  dé- 
penses de  la  viabilité,  ils  étaient  astreints  à  d'autres  servitudes, 
telles  que  celle  d'extraction  des  matériaux (123)  et  l'obligation  de 
recevoir,  sur  leurs  fonds,  les  eaux  pluviales  coulant  le  long  de 
de  la  voie  publique (12l). 

De  plus,  ils  devaient  effectuer  l'entretien  et  le  curage  des 
fossés  délimitant  les  routes  ll'25). 

Enfin,  les  plantations  donnèrent  lieu  à  une  double  charge. 
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pour  les  détenteurs  de  terres  contigués  aux  chemins.  Tout  d'a- 
bord, '»u  exigea  que  des  arbres  fussent  installés  sur  les  roules, 
par  les  soins  des  propriétaires  voisins ''-'':  puis,  ces  derniers 
durent  planter,  au  dedans  de  leurs  propres  fonds,  faute  de  quoi 
les  seigneurs  curent  la  faculté  d'opérer,  d'office,  l'installation 
prescrite (127). 

Quant  aux  arbres  ou  haies  vives  que  les  particuliers  jugeaient 
à  propos  de  placer,  pour  l'utilité  ou  l'agrément  de  leurs  héri- 
tages, ils  ne  pouvaient  être  mis  qu'à  une  distance  de  6  pieds  des 
fossés  et  à  5  toises  du  pavé,  en  l'absence  de  fossés (128);  20  toises 
devaient  être  ménagées  pour  les  bois  taillis (129). 

Les  seigneurs  profitèrent  souvent,  paraît-il,  de  la  négligence 
des  particuliers  à  se  conformer  aux  lois  et  règlements;  ils  fai- 
saient, sur  le  sol  des  riverains  assujettis,  des  plantations,  sans 
mise  en  demeure  préalable,  et  se  les  appropriaient;  on  mit  fin  à 
cet  abus,  sous  le  ministère  de  Turgot,  en  accordant  une  année, 
à  dater  de  l'achèvement  de  chaque  route,  pour  planter  les  fonds 
adjacents (]30). 

Les  sujétions  qui  viennent  d'être  rappelées  ont  été,  du  reste, 
maintenues  par  la  législation  moderne  (131),  sauf  les  adoucisse- 
ments apportés  à  leur  rigueur,  en  1825  (132). 

Dans  les  pays  d'Etats,  les  villes  et  paroisses (133)  ou  les  rive- 
rains(13/l)  supportaient,  à  titre  principal  ou  subsidiaire,  les  répa- 
rations de  tous  les  chemins,  sans  préjudice  de  ce  à  quoi  étaient 
tenus  les  bénéficiaires  de  péages '135);  les  provinces  ne  se  recon- 
naissaient point  astreintes  à  une  participation  obligatoire^13^. 

En  fait,  des  subsides  étaient  accordés  (137\  des  emprunts  con- 
tractés par  des  diocèses 
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§  à.  —  Maintien  de  la  viabilité. 

L'insuffisance  des  ressources  employées  aux  routes  et  les  dif- 
ficultés éprouvées,  pour  rejeter  sur  les  habitants  les  réparations 
à  y  faire,  ne  pouvaient  manquer,  dès  qu'on  s'occupa,  d'une  ma- 
nière suivie,  des  chemins,  d'attirer  l'attention  sur  les  causes  ha- 
bituelles des  détériorations  subies  par  le  pavage  ou  l'empierre- 
ment. 
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Pendant   ol    après  l'administration   de   Colbert,   on    tenta 
localement  des  essais,  pour  remédier  atu  abus  des  transport 
en  limitant  soit  l'importance  des  attelages  '',  soit  le  poids  du 
chargement^140'. 

Mais,  ce  dernier  expédient  parut  susceptible  «de  grands  in 
convénients  [»ar  le  retardement,  l'embarras  el  même  le  dépéri 
sèment  des  marchandises  que  pourrait  causer  au  voiturier  la 
nécessité  de  décharger  su  voilure,  toutes  les  fois  qu'on  en  you 
drail.  vérifier  le  poids». 

En  conséquence,  et  par  mesure  générale,  toute  liberté  fui 
laissée,  pour  la  masse  transportable  par  véhicule  à  quatre  roues 
et  pour  le  nombre  de  chevaux  d'attelage;  celui-ci  ne  subit  de 
limitation  qu'au  regard  des  voitures  à  deux  roues,  &qui,  toutes, 
causent  le  plus  grand  désordre  par  relief  naturel  que  produit 
un  poids  qui  n'est  pas  suffisamment  partagé  (m)». 

Avec  le  temps,  cette  confiance  dans  l'innocuité  des  voitures  a 
quatre  roues  perdit  de  sa  force;  il  fallut  les  soumettre  également, 
pour  l'attelage,  à  un  maximum  variant  d'après  la  largeur  des 
jantes1"^,  sauf  adjonction  de  chevaux  de  renfort,  afin  de  gravir 
les  côtes  à  passages  difficiles,  reconnus  tels  et  déterminés,  dans 
leur  étendue,  par  l'autorité  administrative  (143). 

Les  voitures  servant  aux  besoins  agricoles  étaient  affranchies 
de  cette  réglementation  (m). 

En  dehors  des  conditions  de  parcours  imposées  aux  voitures, 
les  lois  et  règlements  édictèrent  des  mesures  préservatrices,  af- 
fectant les  propriétés  voisines  des  rues  ou  chemins  et  qui  n'a- 
vaient d'autre  but  que  d'éviter  des  embarras  ou  détériorations 
du  sol;  telles  sont  la  défense  faite ,  par  des  actes  toujours  subsis- 
tanfs,  de  pratiquer  des  caves  sous  rues  (145),  d'ouvrir  des  carrières 
dans  le  voisinage  des  routes (146),  ou  bien  l'obligation  soit  de  dé- 
molir, soit  de  réparer  les  édifices  menaçant  ruine  (] 

§  5.  —  Déclassement  et  suppression  des  rues  ou  chemins. 

Quelle  que  fût  l'origine  des  voies  de  communication,  leur 
établissement  était  censé  résulter  d'un  titre   régulier  émanant 


1/r2  TITRE  II,  CHAPITRE  I. 

du  pouvoir  souverain;  dès  lois,  [a  publicité  ou  l'existence  d'une 
rue,  d'un  chemin,  ne  cessait  oii'ei  vertu  d'une  autorisation 
donnée  dans  la  forme  requise,  pour  son  classement  et  son 
ouverture  ' 

La  jurisprudence  allait  plus  loin  :  elle  réservait  à  l'admini- 
stration le  soin  de  trancher  les  litiges  survenus,  entre  les  tiers, 
au  sujet  de  la  concession  du  sol  désaffecté  des  rues  ou  che- 
mins <"«. 

Mais,  il  est  naturel  qu'on  ait  réservé,  pour  l'autorité  admi- 
nistrative, la  connaissance  d'un  différend  survenu  avec  un 
particulier  qui  avait  fermé,  au  moyen  d'un  fossé,  et  clos,  par 
une  barrière,  une  ancienne  voie  publique  qu'une  ville  revendi- 
quait, à  titre  de  promenade (150). 


NOTES  ET  RENVOIS. 


(,)  Arrêts  du  Conseil  dos  3i  octobre  1733  (nouveaux  chemins  de  Lyon  à  Bourg. 
Saint-Amand  et  Màcon);  6  août  1737  (rectification  des  roules  de  Limoges  à  An- 
goulcme  et  Poitiers);  q3  mars  1738  (nouveaux  chemins  de  Falaise  à  Gebray); 
29  avril  suivant  (chemins  de  Rennes  à  Saint-Aubin-du-Cormier,  à  Saint-Malo  et 
à  Guingamp);  10  août  1739  (ouverture  de  routes  aux  environs  de  Versailles); 
i3  mai  17A6  (roule  de  Rennes  à  Homblond);  10  décembre  1703  (continuation 
de  la  route  de  Beauvais  à  Gisors);  21  juillet  1706  (chemin  de  Saint-Aubin  à  Fou- 
gères et  à  Saint-Hilaire-du-Harcouët);  29  juillet  1767  (route  de  Grenoble  à  la 
frontière  de  Savoie);  8  mai  1769  (route  de  Chaumont  à  Bourbonne-les-Bains); 
99  avril  1770  (route  d'Alençon  en  Bretagne);  7  juin  1779  (  route  de  Boulogne  à 
Saint-Omer);  7  février  1773  (route  d'Agen  à  Tournon);  U  avril  177^1  (môme 
route);  3o  mars  1775  (route  de  Paris  à  Bordeaux,  par  Périgueux). 

(2)  Arrêt  du  Conseil  du  26  mars  1765  (route  de  Paris  à  Lyon;  traverse  de 
Cosne;  emprunt  de  la  rue  aux  Fruits;  affectation  gratuite).  —  Comparez  :  avis  du 
Conseil  d'État  du  22  juillet  1 8 5 8 . 

(3)  Voir,  notamment,  arrêt  du  Conseil  du  28  avril  1671  (rendu  pour  la  Nor- 
mandie). 

1  Même  arrêt;  Mémoire  du  i3  juin  1738,  imprimé  par  ordre  du  Conseil  dos 
finances. 

l5)  «  via  vicinales  sunt  vicie  qnœ  in  vici  sunt ,  vel  quœ  in  viens  duennt;  pnbJicae  appel- 
lantuv.si.  de  éarum  coïlalione  ex  offris  privatorum  memaria  non  e.rfatv  (L.  3,  S  1er 
De  loeis  et  itineribus  publias). 
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■■     \n.is.lii  (  niisnl  des  a8  avril   i  («7  i  al   l£  QOVembl  ■■•  i;Si. 

r  \  mm   jnihlt.niii  populut  nnii    iihmhi    tiiuitinf    non  pot  têt  n  M..    ..   h, 

uiihlicti).       \ini<lu  l'aile ni  (!«•  Parii  du   1 G  décembre  1691;  Ordonnance  de 

Bloia  «In  m  mis  il.-  m. 11  1679  (art.  356);  Edit  il«'  janvier  1  583  (art  1  h). 

i")  Oji.  1  ii.  \  "  Chêtnim, 
lh,d. 

Les   auteurs  modernes   se   pronODCSDl  dans   Ifl   lie-nu-  MMi   Il  y   :i  ,  dans  une    M 

reille  propothion, quelque  équivoque  doit,  à  l'époque  d'un  déclaseesnent,  on  pourrait 
abuser. 

La  eréation  <>u  l'élargissement  d'une  voie  publique  ne  peul  s'opérer  qu'avec  le 
doubla  coocoun  :  i°  da  l'autorité'  compétente  pour  permettra  laa  Iravaui  H  leurs 
ronaénnonfon  vis-à-vis  «les  liera;  a0  d'une  peraouae  morale  qui  exécute  le  projet, 
acquiert  le  toi  destinée  la  circulation  el  acquitte  les  dépenses.  Si  l'intervention  de 
législateur,  du  pouvoir  exécutif  <>u  de  son  délégué,  esl  requise,  peur  obtenir  le 
droit  d'exiger  la  translation  île  propriété  des  parcelles  comprises  dans  le  périmètre 
des  travaux,  elle  ue  saurait  être  moins  nécessaire,  quand  on  veut  disposer,  comme 
d'un  bien  patrimonial,  «les  terrains  dont  le  sacriGce  n'a  eu  pour  cause  <|uc  l'uti- 
lité publique.  Mais,  s'ensuit-il  qu'aussi  longtemps  que  dure  l'afie<  talion  prévue  et 

réalisée,   la  personne   morale   <jui  a    poursuivi    l'expropriation    De  Conserve  aucun 

litre  À  la  propriété  du  sol  livré  an  passage?  Nullement;  le  publies  la  jouissance 
de  ce  sol;  mais,  la  mu  propriété  reste  entière  an  profit  (le  l'État,  du  département 
OU  de  ta  commune;  cela  est  si  vrai  qu'en  cas  d'empiétement,  par  les  riverains, 
une  action  civile  esl  ouverte,  soit  devant  le  juge  de  répression  (Lois  des  29  floréal 
an  x  et  9  ventôse  an  xiu  ;  code  d'instruction  criminelle,  art.  161),  soit,  s'il  s'agit 
de  la  petite  voirie  non  vicinale,  devant  les  tribunaux  ordinaires,  lorsque  la  pour- 
suite pénale  est  prescrite  (Crim.  cass.  27  avril  1 7 /i 3 ,  Jaron;  27  mars  i85a, 
Boêtard;  2  juin  i85'i,  Portier;  28  novembre  1876,  Venèque;  3  décembre  i858, 
Xuu-lieuupré;  28  janvier  1809,  Lafond).  Lorsqu'un  chemin  est  supprimé  ou 
rétréci,  son  emplacement  tombe  dans  le  domaine  aliénable,  et  la  toute-propriété  en 
appartient  à  la  personne  morale  qui  était  réputée  l'avoir  acquis. 

On  conçoit,  sans  peine,  les  graves  inconvénients  qu'il  y  aurait  à  reconnaître  la 
quotité  d'usufruitiers  aux  riverains  des  rues  ou  chemins  et  même  aux  bénéficiaires, 
en  général,  des  voies  de  communication;  mais,  il  est  moins  aisé  de  saisir  les  molifs 
susceptibles  de  faire  refuser  un  droit  quelconque  de  propriété,  sur  elles,  aux  collec- 
tivités définies  qui  ont  charge  d'ouvrir  les  débouchés. 

Du  reste,  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  3  février  1880  a  déclaré  que  le  sommier 
des  propriétés  nationales,  dont  la  tenue  a  été,  de  nouveau,  prescrite  par  la  loi  du 
29  décembre  1873  (art.  22),  devait  comprendre  le  sol  des  grandes  roules. 

(10)  Perrot,  op.  cit.,  V°  chemins  et  les  auteurs  cités. 

Cette  doctrine  méconnaît  les  trois  principes  : 

i°  Que  celui  qui  ne  peut  aliéner  manque  aussi  d'aptitude  pour  acquérir: 

2°  Qu'un  droit  n'est  susceptible  d'échoir  qu'à  une  personne  certaine; 

3°  Qu'on  n'établit  point,  par  l'usage,  une  servitude  discontinue. 

De  nos  jours,  la  jurisprudence  a  seulement  reconnu  crqu'il  existe  une  présomp- 
tion légale  (pie  les  terrains  laissés,  par  les  riverains,  le  long  des  rues  et  places  pu- 
bliques, sont  réputés,  jusqu'à  preuve  contraire,  dépendre  de  ces  rues  ou  places 
(Cass.  Req.  21  mai  1 8 3 8 ,  Reianlt ;  Cass.  civ.  i3  mars  i85A,  Commune  de  Blan- 
zay). 
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Mais,  celte  présomption  n'a  d'autre  résultai  <|in'  de  i n •  •  1 1  ro  la  preuve  do  la  pro- 
priéié  à  la  charge  de  ceux  qui  la  reveadiqoenl  :  '-II''  n'emporte  pas  destaiaiaseiDenI , 
lorsque  aucune  délimita tion  régulière  de  la  voie  n'a  eu  lieu,el  privation  du  droit  a 
indemnité,  dans  l<"  cas  contraire. 

l")  Voir  note  i . 

w  Arréi  «In  Conseil  du  96  mai  170.5. 

v*i  Kdii  de  décembre  1607  (art.  A). 

'14>  Charta  /><kis  de  Philippe-Auguste  (îasa),  qui  assigne  18  pieds  aux  routes 
do  la  vicomte  do  Paris;  sentence  du  Prévôl  dans  le  mémo  sens  (1096).  —  L'or- 
donnance do  Blois  (mai  1Ô79,  art.  356)  garde  le  silence  sur  la  largeur  attribuée 
aux  chemins,  sans  doute  afin  de  ne  pas  déroger  aux  coutumes  locales.  —  Voir, 
sur  la  largeur  dea  chemina  :  Boutillier,  Somme  rurale;  Loiseau ,  Droite  de  seigneurie  ; 
Bergier,  Histoire  des  grandi  chemins  de  l'Empire  romain;  Métier,  Code  de  la 
voyerie. 

Bourgogne 3o  pieds. 

Normandie ik  pieds. 

_     ..     .  ,.  .  .  (60  pieds  en  forêts. 

Sentis  et  Valois I    „       .    ,    . 


Chemins  royaux ...-..(  '  (  3o  pieds  hors  forêts. 

Amiens,  Boulonnais  et  Saint- 

Omer 60  pieds. 

Clermont  en  Beauvoisis Gi  pieds. 

Chemins  non  royaux. .      Clermont  en  Bcauvoisis 16  et  3a  pieds. 

_,  .  .  (    Senlis 16  pieds. 

Chemins  seigneuriaux.  .  {    m           A  T    1  o.^-j 

(    Tours  et  Lodunois 8  et  16  pieds. 

(    Vicomtiers  Boulogne  et  Saint- 
Chemins  ■        Orner 3o  pieds. 

Péageaux  Maine  et  Anjou. ...      i4  pieds. 

(15)  Arrêts  du  Conseil  des  18  juillet  1670,  98  avril  1671,  27  août  1678  et 
20  novembre  1682  (Normandie,  Perche,  généralité  d'Auch). 

(16)  Ordonnance  du  Bureau  des  finances  de  Grenoble  du  1  h  avril  1681  ;  ordon- 
nance du  Bureau  des  finances  de  Paris  du  17  décembre  1686. 

(17)  Arrêt  du  Parlement  de  Dauphiné  du  23  mai  1600  (chemins  royaux, 
20  pieds);  ordonnance  du  Conseil  d'Artois  du  1"  juin  1680  (chemins  royaux, 
hh  pieds;  vicomtiers,  32;  vicinaux,  8). 

Ci»)  Ordonnance  d'août  1669. 

(19)  Arrêt  du  Conseil  du  3  mai  1720,  art.  2. 

W  Même  arrêt,  art  3. 

(21)  Arrêt  du  Conseil  du  3i  octobre  1733.  —  Sur  le  mode  do  confection  des 
routes,  en  Bresse,  Bugey  et  pays  de  Gex,  voir  arrêt  du  Conseil  du  2  mars 
i783. 

(22)  Arrêt  du  Conseil  du  3i  mars  1731  (Bretagne).  Une  ordonnance  du  gouver- 
neur et  de  l'intendant  de  cette  province,  du  8  mai  1690,  avait  prescrit  de  réparer 
les  grands  chemins  et  de  les  erréduire»  (restituer),  dans  la  largeur  de  2^  pieds. 

Arrêt   du    Conseil    du  27   août    17C6    (Languedoc).   Pour  la   Provence,   voir 
les  règlements  de  i6'i/i,  iG53,  1687,  1706,  1771,  1776  et  1788  (Archives  des 
Bouches-du-Bhône ,  C.  33,  78  ,  669)  et  les  arrêts  homologalifs  du  Conseil,  notam- 
ment ceux  des  28  juin  1772  et  9  mars  1777. 
Arréi  du  Conseil  du  6  février  1776. 
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1    IfénM  «Têt,  art.  8. 
\  1 1  ■ .  '■  i .  •  du  Directoire  exécutif  du  ■•■>  uicHÀidor  an  \.  qui  prescrit,  à  chique 

iidministration  départementale ,  de  dresser  un  étnl  [général  des  chemin    i bui 

de  comtater  l'utilité  de  chacun  d'eux  el  de  pronooet  p  la  tupprei irde  ceui  re 

connus  Inutiles 7),  p ■  en  restituer  l'emplacc ni  à  l'agriculture. 

Loi  du  6  ventôse  an  cm  (art,  6  l;  largeur  maximum  :  <>  mèti 
W   krréts  <ln  Conseil  :  pa$êimt  notamment   tn  mai  1761  (route  de  Paru  ■» 
Nantes ,  traverse  «lu  Mans). 

s  Déclaration  du  lo  avril  in%Z*  Sur  les  accroissements  progressifs  de  lar 
geur  des  chemins,  dans  la  vicomte  de  Paris,  ;iinsi  que  sur  les  restrictions  adoptées 
pendant  le  Directoire,  \<>ir  des  Cillouls,  "/'.  cit.  I-»'  Conseil  d'Etat,  par  on  avis 
doctrinal  du  •••>  mai  i838,  a  pensé  que  la  loi  du  16  septembre  1807  (art.  ■ 
laissait  au  pouvoir  central  toute  latitude  sur  ce  point.  Mais,  la  disposition  invo- 
quée s'applique  aux  rues  wne  semant  pas  de  traverses  aux  routes»,  el  toutes  les 
rues  de  la  capitale  son!  soumises  au  régime  des  grands  chemins.  Dans  la  pratique, 
cependant,  les  décrets  relatifs  aux  alignements  de  cette  ville  visenl  la  loi  de  180-7 
el  sont  contresignés  par  le  Ministre  de  l'intérieur. 

arrêts  du  Conseil  des  18  septembre  1 77 ^1  (Soissons)  el  3o  novembre  1780 
(Epernay). 

i0  Ordonnance  du  Bureau  i\^>  finances  du  18  août  1  (>(> 7- .  où  il  est  l'ail  allusion 
à  l'étude  de  ces  plans,  qu'on  commença,  peu  d'années  après, à  homologuer,  pour 
une  série  de  rues,  par  les  arrêts  du  Conseil  ci-après  : 

ROMS    P»    l:lls.  DATKS    DES    ABIH.1-. 

V  Qgoumois  (  me  de  Y) 28  moi  1 697. 

\„  ;.  /.....  a~  \                                                                           \    3l  décembre  1670. 
\rcis  (rue  des) .  ' 

(  5  janvier  1678. 

Aubry-le-Boueher  (rue) k  février  1679. 

Bar-du-Bec  (rue) 10  mai  1677. 

Beaubourg  (  rue  ) 6  mai  1 790. 

Blancs-Manteaux  (rue  des) 3  août  1706. 

Bons-Enfants  (  rue  des) 8  janvier  1G80. 

Calandre  (rue  de  la) 27  janvier  1688. 

Coquilles  (rue  des) i(3  mars  1688. 

Cordeliers  (rue  des) tg  août  167-2. 

Draperie  (rue  de  la  Vieille-) j    a3  W*?1  l6"a- 

(      2  octobre  1G72. 

Efjouts-Saint-Martii]  (  rue  des) 2  avril  1673. 

Ferronnerie  (rue  de  la) 18  octobre  1669. 

Galande  (rue) 6  juin  167:2. 

Grenier-Saint-Lazare  (rue  du) 18  mars  1681. 

Hautefeuille  (rue) 22  avril  1679. 

Honoré  ( rue  Saint-) 2i  mars  1679. 

18  janvier  1680. 
7  avril  1681. 
h  novembre  168 4. 
Jean  (ruelle  Saint-) 2  4  août  1677. 

t      •          11       •    /        c  •   t  \  \    ll  avril  1606. 

Louis-au-iMarais  (rue  Saint-) {       '  y 

(    22  décembre  1696. 
Martroi  (rue  du) ii  mars  1676 
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HOMS   DU    i  DATBs   DES   AI1BKT8. 

/     3  décembre  1  '  »  -7  -> . 

Malhurins  (nw  dea ) :    •*()  avril  1 117'». 

(    ag  janvier  1G7G. 
Monceau-Saint-Gervaie  (rue  du) 3o  mars  1 0 7 *i . 

|    3i  janvier  1689. 
Monnaie  (roe  de  la) •>.*  février  16 

(   iA  février  1 693. 

Hfouffetard  (  rue) 19  mai  1 706. 

Nicolas-du-Cliardonnel  (rue  Saint-) 7  avril  1681. 

16  mars  1G78. 
7  décembre  1G78. 
7  décembre  1680. 
Ours  (rue  aux) 28  février  1  083. 

„..,,,  (    îg  février  167). 

Perle  (rue  de  la {      Z  „,     .        ,' 

v  '  (    le  lévrier  107*. 

IVt  il -Lion-Saint-Sauveur  (rue  du) 28  février  iG83. 

Petit-Pont  (  rue  du  ) 20  décembre  1 G87. 

Pont-auv-Trippes  (rue  du) 16  juillet  1G7G. 

Piétres-Saint-Paul  (rue  des) 18  novembre  1686. 

Rats  (  rue  des  ) 10  juillet  1688. 

Roch  (rue  Saint-  ) 5  janvier  1 678. 

!3i  janvier  1 G  s  9 . 
28  février  1680. 
3i  août  1690. 
h  octobre  1690. 

Saintonge  (rue  de) 28  mai  1697. 

Serpente  (rue) 3o  avril  1688. 

Séverin  (  rue  Saint-  ) 5  janvier  1 G78. 

Tixeranderie  (rue  de  la) 26  février  1G73. 

„..,,.  (10  novembre  1671. 

Verrerie  ( rue  de  la ) e,    .        „       ' 

x  (20  février  1G72. 

Victor  (rue  Saint-) !  -    e  l}]' 

v  '  (7  avril  ib8i. 

Vieille-Monnaie  (rue  de  la) 2  juillet  1686. 

(31)  Arrêts  du  Conseil  des  17  mars  1789  (roule  de  Bayonne,  traverse  de  Sèvres); 
10  juin  1769  et  22  février  17GG  (route  de  Paris  à  Dunkerque,  traverse  d'Amiens); 
27  août  17/18  et  22  septembre  1754  (route  de  Paris  en  Alsace,  traverse  de 
Meaux);  12  septembre  1765  (route  de  Paris  à  Metz,  traverse  de  Châlons-sur- 
Marne);  20  avril  1756  (route  de  Paris  en  Bourgogne,  traverse  de  Sens); 
18  mars  1763  (route  de  Paris  à  Bordeaux,  traverse  de  Marmande);  3  février 
1766  (route  de  Paris  en  Picardie,  traverse  de  Beauvais). 

(32)  Arrêt  du  Conseil  du  27  février  1 760. 

(33)  Ordonnance  du  Bureau  des  finances  du  29  mars  175/i,  délibérée  au  sein 
de  rassemblée  des  ponts  et  chaussées  (Vignon,  op.  cit.,  t.  II,  pièces  justifica- 
tives). 

(34)  arrêts  du  Conseil  des  1"  octobre  17/12  (chemin  d'Orléans  à  Blois,  Augus- 
tins  d'Orléans);  k  mars  1703  (confirmation  d'alignement  partiel  à  Bordeaux); 
23  avril  1765  (confirmation  d'alignements  partiels,  rues  Couclie-d'Or  etManigne, 
à  Limoges);   2  septembre   1777   (confirmation    d'alignement  partiel  à  Drancy); 
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s  i  i  évocation  d'un  appel  bu  Parlement ,  pour  alignement  pti  lîel  A  \  il 
•  décembre    178a  (évocation  somblable;   alignement     ni    la   routa   de  I 
Rennes,  traverse  de  Mortain  ). 

archivas  communales  d'Albi,  «I--  Laon,  da  Vîmes,  de  Wattignics,  etc. 
rOn  voit  des  maisoni  bâties  sans  principe» ,  des  rues  difforme  .  mal  distri 
buées,  des  alignements  faits  sans  proportion,  relativemenl  .1  la  situation  el  i  l'étal 
»lcs  ruas,  des  enclaves,  il"  droite  h  de  gauche.  . .  De  li,  nais  enl  les  1  mbs 
i|ut>  l'on  éprouve  dana  les  rues;  le  défaut  de  sûreté  dans  le  pa  »ge  des  ettoj 
et  les  accidents  fâcheux  <|tii  surviennent  journellement;  de  là  encore,  moins  de 
propreté  el  de  salubrité  dans  l'air.  <  les  abus  donnent  I i •  'ii  à  des  contestations  nom- 
breuses et  ruineuses  pour  les  parties. 

ctl-o  ministère  public  suffit,  à  peine,  pour  réprimer  ceux  qui  gênent  I"  plus  la 
liberté  publique;  l'intérêt  «1»"-  particuliers,  par  rapport  au  commerce  des  maisons, 
souffre  de  ces  désordres,  faute  de  règles  fixée,  dont  1rs  alignemente.  .  .  Uorbitretin 
décide  presque  toutes  tes  opération»  qui,  souvent  ,sont  encore  mal  exécutées.  .  .  Ou 
peut  remédier  à  tous  ces  désordres  par  un  plan  général ,  d'après  lequel  l'alignement 
de  chaque  rue  sera,  invariablement,  fixé.,  .it  |  archives  nationales,  Q1,  1133', 
Mémoire  de  Lavalar,  ancien  inspecteur  général  delà  voirie,  1  777)- 

W  Om.eiL,  Y"  Rua. 

Ordonnance  du  Burean  des  finances  du  16  septembre  1780  relative  i  l'élar- 
mssemenl  delà  petite  rue  Saint-Jean,  au  faubourg  Saint-Denis.  -  •  Le  préambule 
expose  que  le  plan  do  l'opération  -a  été,  depuis  longtemps,  remis  au  Conseil 
pour  eetre  approuvé.  .  .  que,  d'un  autre  côté,  il  a  été,  en  toutes  occasions,  fait  les 
défenses  les  plus  sévères  aux  propriétaires  riverains  de  ladite  rue  ,. .  .  d'y  faire  ni 
commencer  aucunes  constructions  quelconques ,  sans  une  permission  expresse  du 
Bureau  donnée  en  conformité  de  l'élargissement  projeté. .  . ,  si  mieux  n'aiment,  les 
propriétaires,  suspendre  toutes  espèces  de  constructions,  jusqu'à  la  décision  du 
Rov.  •  -  Mais  qu'au  préjudice  de  ces  défenses ,  fondées  sur  les  vues  les  plus  utiles, 
la  plupart  de  ces  propriétaires  se  permettraient,  de  temps  à  autre.  .  . ,  de  faire 
des  ouvrages  intérieurs  et  extérieurs,  dont  l'exécution  ne  pouvait  que  former  de 
nouveaux  obstacles  au  projet,  etc.». 

Les  pouvoirs  des  préfets,  pour  donner  des  alignements  partiels,  sur  les  roules, 
résultent  de  l'arrêt  du  Conseil  du  27  février  1765;  ceux  des  maires  de  la  loi  du 
16  septembre  1807  (art.  5s)  et  de  celle  du  18  juillet  1837  (art.  9).  Mais,  em- 
portaient-ils la  prérogative  de  faire  avancer  ou  reculer  les  façades?  La  jurispru- 
dence a  été  affirmative,  jusqu'en  1863,  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassa- 
tion; puis,  un  revirement  heureux  s'est  produit  dans  les  idées  du  Conseil. 

Sur  les  principes,  les  précédents  et  les  abus  constatés,  voir  les  remarquables 
dissertations  de  M.  Aucoc,  dans  YEcole  des  communes  et  la  Revue  critiqve  (  1862); 
Guillaume,  Traité  de  voirie  urbaine  (  1876);  des  Cilleuls,  op.  cit.  (p.  30g). 

(39)  «Je  n'ai  pas  cru  qu'il  fût  à  propos  d'approuver  le  plan  général  de  redressement 
des  rues,  dans  l'intérieur  de  la  ville  de  Fismes,  mais  qu'il  fallait  se  contenter  de 
redresser  et  élargir,  jusqu'à  3o  pieds,  les  rues,  à  mesure  que  les  maisons  auraient 
besoin  d'être  reconstruites.^  (D'Ormesson,  intendant  de  finances,  lettre  à  l'inten- 
dant de  Champagne;  Archives  de  la  Marne,  C.  323).  Comparez  :  L  16  septembre 
1807,  art.  52. 

(40)  Arrêts  du  Conseil  des  \k  mai  1768  (chemin  de  Balleroy  à  Isigny);  28  juin 
1765  (chemin  du  Pecq  à  la  route  de  Paris);  10  mai  1772  (chemin  de  ccommu- 

10. 
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nirilioni  de  Périgueux  à  Montignac);  10  décembre  suivant  (chemin  de  Gien  à 
C.liàtillon-sur-Loing);  l  septembre  1 77 A  (chemins  communaux  de  Castelnau  d'Al- 
bien). 

I*')  arrêts  du  Conseil  dei  17  février  1760  (chemins  de  Bresse,  Bugey  et  Gex); 
1  ô  mars  177^  et  6  juin  1788  (chemins  du  comté  de  Foix);  5  juin  1781  et 
a3  mai  1786  (chemins  du  Boulonnais). 

Sur  le  régime  des  carr aires ,  en  Provence,  voir  Archives  des  Bouches-du-Rhône , 
G.  37i. 

(4î)  Charte  royale  de  mars  i332,  pour  la  ville  de  Laon;  il  y  est  dit  que  l'évéque 
ou  son  maire,  d'accord  avec  le  Prévôt,  donnera  les  alignements  à  ceux  qui  con- 
struisent des  bâtiments  (cet  acte  ne  doit  pas  être  confondu  avec  celui  de  i33i 
[  i33a]  relalifà  l'administration  de  la  même  ville).  —  Brevetsdes3  février  1 3 1 6 , 
18  mai  i38a,  juillet  1387,  etc.,  donnés  par  la  municipalité  de  Chalon-sur- 
Saône  à  divers,  pour  édifier  des  ouvrages  (Archives  communales,  D.  D,  16). 

Quant  au  «cahier  de  Jean  Sarrazin»,  voyer  de  Paris  et  chambellan  de  Saint- 
Louis,  l'authenticité  en  a  été  très  contestée  par  Leclerc  du  Brillet,  continuateur  de 
Delamare,  auteur  du  Traité  de  la  police.  On  sait  que  Pierre  de  Saint-Amand, 
clerc  du  roi,  en  la  chambre  du  Trésor,  et,  antérieurement,  receveur  du  Domaine 
royal,  à  Paris,  apporta,  en  ih 5g,  un  vidimus  prétendu  qui  aurait  été  transcrit  sur 
l'original  de  la  commission  du  voyer,  péri,  par  cas  fortuit,  en  i45o;  de  son  côté, 
en  1090  ,  le  titulaire  de  cet  office,  Guillaume  Hubert,  produisit  ctun  extrait  col- 
lationné»  du  cahier  de  Jean  Sarrazin,  dont  il  fit  consacrer  la  teneur,  suivant 
lettres  patentes  d'avril  de  ladite  année.  Mais,  si  ces  lettres  pouvaient  reconnaître, 
dans  le  présent,  certaines  prérogatives  au  voyer,  elles  n'avaient  point  la  vertu 
d'imprimer,  rétroactivement ,  un  cachet  de  certitude  au  document  visé  dans  le  bre- 
vet délivré  par  Henri  IV. 

(43)  Vignon,  op.  cit.,  t.  Ier. 

(44)  Lettres  patentes  du  iU  mai  1 55A  ;  édit  de  mai  i555. 
(w)  Voir  note  h  1 . 

(46)  Ordonnances  des  17  juillet  1 586 ,  la  septembre  i5q5,  39  juillet  1697, 
1 5  et  aa  septembre  1600.  —  Dans  sa  requête  du  39  juillet  1697,  le  voyer, 
Guillaume  Hubert,  avouait  que  les  règlements  de  1 586  et  1 595  étaient  mécon- 
nus; que  les  huissiers  et  sergents  faisaient  difficulté  de  les  exécuter,  comme  étant 
surannés;  il  est  plus  probable  qu'on  reprochait  à  ces  ordonnances  de  s'appuyer  sur 
de  vieux  textes  douteux  et  tombés  en  désuétude. 

<47>  Voir  titre  I",  chap.  1",  8  1". 

De  1631  à  1626,  pendant  cette  période  où  l'autorité  du  grand-voyer,  privée 
d'action  sur  les  ponts  et  chaussées,  subsistait  péniblement,  les  désordres  rena- 
quirent, et  les  trésoriers  de  France  en  profitèrent,  avec  habileté,  pour  se  faire 
adresser  une  lettre  de  cachet  inédile,  dont  voici  le  texte  assez  curieux  (Archives 
nationales,  Z,  5975,^67). 

«De  par  le  Roi,  A  nos  amis  et  féaux.  . .  La  licence  qu'un  chacun  se  donne  de 
bastir,  dans  nostre  bonne  ville  de  Paris,  sans  ordre  ni  alignement,  est  parvenue 
jusqu'au  point  que,  impunément,  l'on  entreprend  sur  ce  qui  est  public  et  sans 
architecture;  plusieurs  baslimens  s'élèvent,  qui  portent  préjudice  à  uostredite 
bonne  ville.  A  quoi  voulant  remédier,  le  seul  moyen  nous  a  semblé  à  vous  qui, 
ayant  réuni  à  votre  bureau  la  fonction  de  voyers ,  êtes  obligés  à  ce  soin.  A  ces 
causes,  Nous  voulons  et  vous  mandons  que,  sans  avoir  égard  à  qui  les  lieux  et 
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bastimeni  sppartiennent,  vous  syei  .1  dépendre  II  continuation  de  tarai  t  m  mu 
nous  trouverei  df  cette  nature,  ri  informés  de  If  commodité*  "H  incommodité 
qu'ils  peuvent  ipporierau  publie,  en  dresser  votre  procès  verbal  H  Non  l'en 
pour,  mu'  iceluy,  recevoir  notre  intention,  ivenl  que  d'j  donner  aucun  alignement 
si  n'\  fàitei  faute,  car  tel  eel  notre  plsisir.  Donné  ■•  Saint  Germain  en-Lave,  le 
dixième  jour  d'août  i6a3;  ligné1  :  Louis,  cl,  (Jus  bestde  Loménie. 

(»■)  Edil  de  décembre  i <»<» -y  (art  h). 

On  appelle  raaVvaamMRl  Is  rectification  «le  l'aie  «l'un  mur  n  façade,  sans  que 
cette  meanre  ;ùt  pour  conaéquence  de  rscuJsr  l'assiette  <!<•  l'ouvrage  dans  ion  «'u- 

SeinMo. 

(*9)  Ordonnance  du  Bureau  des  financée  de  f\  février  i683. 

(60)  Ordonnance  du  mène  Bureau  da  i"  avril  1697]  dans  le  même  sens,  décla- 
ration du  16  juin  1  (h).'}. 

(M)  Leclerc  de  Brillet ,  op.  cit. 

(«)  Arrêt  du  Conseil  du  ag  juin  (roule  de  Paris  en  Bretagne,  traverse  de  Dreux, 
démolition  de  pressoirs). 

(m)   Ordonnance  du  Bureau  des  finances  du  in  décembre  17/17. 

(s»)  Arrêt  du  Conseil  du  19  octobre  1753  (rues  de  Trois-Maries,  de  la  Mon- 
naie, etc.). 

(55)  Arrêts  du  Conseil  des  i/j  avril  1750  (route  de  Paris  à  Orléans,  traverses  de 
Linas  et  Arpajon);  2  juin  suivant  (traverses  de  Poissy  et  Dreux);  16  mai  1758 
(l  arrêts)  [traverses  de  Meaux  et  Cornillon;  de  Beaumont-sur-Oise,  Beauvais  et 
la  Ferté-sous-Jouarre]. 

las)  Ordonnance  du  Bureau  des  finances  de  Paris  du  ag  mars  1756,  confirmée 
et  généralisée  par  l'arrêt  du  Conseil  du  27  février  1765. 

W  Arrêt  du  Conseil  du  i3  février  1766  (traverses  de  la  généralité  de  Sois- 
sons). 

(s»)  Arrêts  du  Conseil  des  3  juin  1700  (traverses  de  Poissy  et  Dreux);  12  sep- 
tembre 1755  (traverse  de  Chàlons-sur-Marne). 

(59)  Arrêts  du  Conseil  des  27  août  17/18  et  22  septembre  1754  (traverses  de 
Meaux);  22  février  1766  (traverse  d'Amiens);  9  novembre  1776  (ville  de  Quim- 
perlé). 

La  question  avait  été,  d'ailleurs,  débattue  au  sein  du  Conseil  des  ponts  et 
chaussées,  le  19  mai  1706,  et  voici  quelle  fut  la  résolution  prise  : 

(tOn  a  décidé  que  lorsque  les  maisons  seraient  plus  éloignées  que  les  nouveaux 
alignements  ne  le  demanderaient,  on  tâcherait,  par  voie  excitative ,  d'engager  les 
propriétaires  à  bâtir  sur  ces  alignements,  lorsqu'ils  auraient  à  reconstruire;  mais, 
que  l'on  ne  les  y  contralndrait  pas,  et  qu'ils  seraient  libres  de  rebâtir  sur  les  anciens 
fondements ,  quoiqu'il  dût  en  résulter  de  l'irrégularité. r>  (Vignon,  op.  cit.,  t.  II, 
appendice,  lit.  III,  p.  3oi  ). 

(6°)  Avis  du  Conseil  d'État  des  3  avril  182/1,  2  février  1826,  1"  février  1826 
et  21  août  1839;  arrêts  des  h  février  1  826 ,  Legros;  2  avril  1828,  Marteau  d'Au- 
try ;  29  juin  18/12,  Hardy;  i5  mars  i84/i,  Dupin;  91  juin  suivant,  Sollet ; 
6  décembre,  Baque ;  \h  mars  i8/i5,  Pajot;  16  janvier  i846,  Mombrun;  i3  avril 
i853,  Lombard;  11  mai  180/i,  Lequesne;  21  décembre  1860,  Besson.  —  La  ju- 
risprudence de  la  Cour  suprême  est  en  sens  contraire  Su*I  es  critiques  qu'elle 
soulève,  voir  des  Cilleuls,  op.  cit.,  p.  199. 

(61)  Lettres  patentes  du  5  janvier  163/1. 
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(es)  Arrêt  du  Conseil  du  20  août  i(i()7. 
(M)  Lettres  patentes  du  18  décembre  1717. 
(94)  Arrêt  «lu  Conseil  du  »6  décembre  fjbB, 
(65)  Lettres  patentes  du  s  6  décembre  1 7  '  »  T  - 

(«»)  Arrél  <ln  Conseil  du  19  octobre  1  < > 7 1  et  ordonnance  du  g  avril  1G72. 

C'")  Arrêt  du  Conseil  du  120  novembre  16761 

(es)   An  et  du  Conseil  du  :>()  avril  17^2. 

(co)   Arrêt  du  Conseil  du  17  avril  17/13. 

{:°)  L.  Si  citi,  cod.  de  aedijiciis  privatis.  —  «Nul  ne  soit  tant  ozé  qu'il  fasse  so- 
lier  ou  montée  si  près  du  jardin  ni  des  esbatements  du  Prince  ,  que,  du  moins,  il 
n'y  ait  espace  de  1  5  pieds,  sous  peine  de  perdre  l'ouvrage  et  L'héritage  sur  quoi 
il  auroit  faict  le  solier  ou  montée. -n  (Grand  coutumier  de  France). 

(71)   Arrêt  du  Conseil  du  18  octobre  1706. 

W  Arrêt  du  Conseil  du  6  février  176/1.  «  Défend  au  sieur  d'Estelle  d'Aren  de 
relever  et.  réparer  les  édifices  à  lui  appartenant,  dont  une  partie  du  sol  est  destinée 
a  l'alignement  des  rues  de  Paradis  et  des  Pavillons  (projetées  en  continuation); 
si  mieux  n'aime  le  dit  sieur  d'Estelle  abandonner,  dès  à  présent,  à  la  ville  de  Mar- 
seille, la  totalité  desdits  terrains?). 

(73)  Edit  de  septembre  1786. 

(74)  Arrêt  du  Conseil  du  25  avril  1787.  —  Daubenton,  dans  son  Journal  de  la 
voirie  (t.  Ier,  p.  25),  mentionne  une  ordonnance  du  Bureau  des  finances  de  Paris 
du  28  août  1  j8q  (postérieure,  par  conséquent,  à  la  déclaration  des  droits  du  k  de 
ce  même  mois)  rendue  au  sujet  d'une  maison  sise  rue  de  la  Juiverie  qui  était 
«  marquée  pour  l'alignement  d'une  rue  nouvelle^  (autorisée  dans  l'axe  du  palais 
de  justice,  par  un  arrêt  du  Conseil  du  3  juin  1787,  aux  frais  du  Trésor)-,  le  Do- 
maine requérait  qu'il  n'y  fût  fait,  pour  ce  motif,  aucune  réparation.  Mais,  un 
locataire  exigeait,  de  son  côté,  des  travaux  urgents,  sous  peine  de  refus  d'acquitter 
ses  loyers.  Le  propriétaire  exposa  son  embarras  au  Bureau  qui,  avant  faire  droit, 
prescrivit  crun  rapport  sur  la  valeur  et  la  nécessité  des  ouvrages».  Le  Domaine 
n'avait  pas  qualité  pour  engager  l'action  publique,  devant  la  juridiction  répressive, 
en  matière  de  voirie.  Sa  requête  ne  pouvait  tendre  qu'à  obtenir  une  cession  forcée, 
après  expertise  faite  sans  tenir  compte  des  travaux  ncui^:  s'il  s'adressa  aux  tré- 
soriers de  France,  ce  n'est  pas  en  leur  qualité  de  Grands  Yoyers ,  mais  connue 
exerçant  les  attributs  de  l'ancienne  chambre  du  Trésor  et  du  Domaine. 

W  Code  civil  (art.  545). 

(7°)  Décret  du  10  septembre  1808  (ouverture  du  boulevard  Malesherbes  à 
Paris);  ordonnances  des  i5  octobre  181 4,  7  juillet  182/i  et  6  octobre  suivant 
(même  ville,  boulevard  Mazas,  rue  de  Madame  et  rues  nouvelles  sur  les  terrains 
de  l'ancien  collège  du  cardinal  Lemoine).  Voir  C.  d'Etat,  9  juin  i83o,  Johj. 

Depuis  lors,  la  jurisprudence  administrative  a  complètement  abandonné  ses 
anciens  errements.  Voir  avis  doctrinal  du  Conseil  d'État  du  i3  mars  i838 
(  V'dle  de  Tours);  C.  d'Etat,  17  lévrier  1809,  Calillon  et  Morenaud  (M.  Aucoc, 
rapporteur);  2  mai  1861,  Letellitr-Delafosse ;  3i  août  suivant,  Diguet;  22  janvier 
i863,  De  La  Moskxva;  11  janvier  18G6,  Chabanne. 

La  Cour  suprême,  dès  l'époque  de  la  Restauration,  avait  nettement  condamné 
l'extension  abusive  des  règlements  de  voirie  aux  travaux  entrepris  sur  le  parcours 
de  voies  projetées  (  Cass.  ch.  réunies,  25  juillet  1829,  Chandesais).  Mais,  la  cham- 
bre criminelle  qui,  le  2  août  1828,  avait  statué  en  sens  contraire,  persista  dans 
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.1  jurisprudence,  par  deiu  arrêts  des    i   juillel   i  ■•■;.;,  Fabriqm    s 

,i  •  janviei  i  s S  , .  MalUz.  Dans  C6tle  dernière  affaire,  un  arrêt  i  ndu  en 
audience  solennelle,  lo  ■■  'i  novembre  t  s.t-y ,  lit  fléchir  la  chambre  criminelle  qui, 
i  li  "I  h  lis,  est  revenue  sur  sa  doctrine  (a8  février  i846,  Baril  i  3  juin  i    ..  ■     Montait 

ri  Itcrnanl). 

(77>  Loi  «lu  S  mai  i84i  (art.  5 ••  i. 

(7«)  4rrél  «lu  Conseil  du  i  s  septembre  1766  (traverses  de  Gbàloni  iui  Man 

w   \ t  it-i  du  Conseil  «lu  1  ;{ février  1766  (traverses  de  la  généralité  de  >■ 

(M0)  \111M  du  Conseil  (lu  :\  février  176/i  (traverse  d<-  Beanvais);  6  septembre 
177-1  (me  Traversaine,  i  Tours),  [/élargissement  ordonné  par  ce  dernier  arrél 
;n;iii  été  approuvé,  dans  une  plus  large  mesure,  pat  nn  précédenl  arrél  du  1  '1  mai 
1767. 

\nvis  «lu  Conseil  «les  g  novembre  1776  (Quimpeiié)  el  98  juillel  1786 
(Brest).  Voir  aussi  Déclaration  du  10  avril  1788  (Ville  de  Paris).  Le  préambule 
porte  qu'en  confirmant  les  actes  «lo  la  puissance  souveraine  intervenus,  pour  ï i x « ■  1 
les  alignemenl  des  rues  de  ls  capitale,  le  r<>i  B'efforcera  de  ménager,  aautanl  qu'il 
Ber*  possible»,  les  propriétés,  tr  surtout  qnanl  au  maisons  ci  bâtiments»» 

u*)  Même  sous  le  Directoire,  où  les  élargissements  avaienl  été  restreints,  on 
ne  craignît  pas  de  B'emparer  du  sol  entier  de  certaines  maisons,  en  appliquant 
la  prohitition  de  réparer.  Le  même  abus  se  consomma  encore,  longtemps  après.  Il 
a  trouvé  un  défenseur  dans  M.  Davenne,  ancien  chef  «lu  bureau  de  ta  voirie 
urbaine,  au  ministère  de  L'Intérieur  {llccueil  des  lois  et  règlement*  de  voirie, 
p.  88> 

<85>  Avis  du  Conseil  d'Étal  du  icr  février  i8aG;  C.  d'État,  h  juin  i8:i3, 
Dudoit. 

t8*)  Avis  du  Conseil  d'État  du  7  août  1839;  avis  du  comité  de  l'intérieur  des 
27  avril  1  8 ri 7  (1  Me  de  Paris)  et  28  juin  1 85 1  {Ville  des  Ponts-* de-Cé);  C.  d'Etat, 
19  mai  i858,  Perducet;  97  mai  1881,  Bellamy;  22  juin  1888,  Ministre  de 
l'intérieur;  21  février  1890,  Ministre  de  Y intérieur.  —  Dans  le  même  sens,  des 
Cilleuls,  op.  cit. 

(85)  M.  Guillaume  {op.  cit.)  enseigne  que,  d'après  la  jurisprudence  ministérielle 
du  département  de  l'intérieur,  lorsque  l'élargissement  d'une  rue  doit  procurer  à  la 
voie  publique  une  dimension  latérale  excédant  la  moitié  de  celle  qui  existe,  on 
doit  assimiler  l'opération  à  une  ouverture  de  débouché. 

Il  y  a  là  une  maxime  beaucoup  trop  absolue  et  qui  manque  d'équité. 

Du  principe  que  la  servitude  non  aedificandi  repose  sur  la  présomption  d'un 
avantage  à  retirer  du  reculement,  il  résulte  qu'en  l'absence  de  cette  amélioration 
la  charge  corrélative  doit  disparaître.  L'autorité  supérieure  est.  donc  moralement 
tenue  de  s'assurer  qu'en  dressant  un  plan,  les  ingénieurs,  les  conseils  généraux 
ou  municipaux  ont  respecté  la  règle  qu'on  vient  de  rappeler.  Mais,  il  s'en  faut  que  le 
préjudice  causé  aux:  propriétés  riveraines  et  la  plus-value  qu'on  leur  ménage 
dépendent  de  la  quantité  de  mètres  ajoutée  à  la  superficie  d'une  voie  publique. 
Par  exemple,  dans  une  espèce  débattue,  en  1873,  où  la  section  de  l'intérieur 
admit  l'opinion  de  M.  Guillaume,  instigateur  de  la  jurisprudence  ministérielle, 
l'entreprise  projetée  portait,  exclusivement ,  sur  des  terrains  nus  et  d'une  très 
grande  profondeur,  qui  ne  pouvaient  que  gagner  à  un  rescindement ,  même  assez 
fort;  l'augmentation  de  largeur  de  la  voie  eût-elle  été  du  double  qu'il  n'y  aurait 
eu  aucun  dommage  réel,  pour  les  riverains,  auxquels  on  aurait  même  été  fondé 
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à  n'offrir  qu'on  Franc ,  (levant  le  jury  d'expropriation,  si  les  travaax  avaient  été 
entrepris  immédiatement 

Au  contraire,  n  Le  -"I  à  réunir,  plus  tard,  m  domaine  public,  au  lîea  d'être  nu, 
se  fii t  trouvé  recouvert  d'une  Boite  de  constructions,  un  élargissement  de  la  voie, 
à  l'aide  des  servitudes  ordinaires  d'alignement,  n'eut  pas  été  concevable  en  droit, 
en  raison  et  en  justice,  liais,  pour  répudier  cette  solution,  il  n'est  pas  nécessaire 
de  supposer  le  cas,  qu'on  vient  de  citer,  d'un  emplacement  très  profond,  il  irrive 
qu'en  étendant  d<>  moitié,  d'un  quart.  .  .  la  largeur  existante  d'une  rue,  certains 
immeubles  sont  rendus  impropres  à  l'habitation,  après  retranchement,  surtout  si 
les  exigences  administratives  qui  se  manifestent,  au  sujet  de  la  salubrité,  ne  trou- 
vent plus  satisfaction,  pour  la  grandeur  et  l'aération  des  cours,  loges  et  autres 
dépendances  de  bâtiments  habités. 

En  un  mot,  pour  reconnaître  la  possibilité  de  soumettre  une  propriété  aux 
servitudes  de  reculement ,  il  faut  examiner  le  sort  de  la  partie  restante,  après  exé- 
cution du  projet,  et  le  mode  de  mise  en  valeur  de  la  'partie  atteinte;  supputer  l'im- 
portance respective  de  la  charge  imposée  et  de  la  plus-value  à  recueillir;  on 
n'atteint  pas  le  but  désiré,  qui  est  de  ménager  les  intérêts  fonciers,  en  se  bornant 
à  considérer  le  rapport  entre  la  largeur  nouvelle  d'une  rue  ou  d'un  chemin  et 
celle  préexistante. 

Mais,  la  jurisprudence  s'en  tient  à  la  doctrine  ministérielle  et  transforme  en 
règle  juridique  une  appréciation  discrétionnaire  ou  ,  du  moins,  de  fait  et  d'équilé 
(C.  d'Etat,  19  avril  1889,  Bonnel,  Raynaud  et  autres;  16  janvier  1891, 
Pdl/ray). 

(se)  Arrêt  du  Conseil  du  21  septembre  1761,  confirmatif  d'une  sentence  du 
bureau  des  finances  d'Amiens. 

(s?)  Arrêt  du  Conseil  du  29  décembre  1762,  confirmatif  d'une  sentence  du 
bureau  des  finances  de  Paris. 

(«s)  Ordonnance  du  bureau  des  finances  de  Paris  du  \k  octobre  1769,  portant 
^permission  de  faire  des  réparations  à  l'intérieur,  sans  toucher  au  mur  de  facen. 

(89)  Arre;t  du  Conseil  du  18  septembre  1769. 

(m)  Arrêt  du  Conseil  du  7  septembre  1779. 

(91)  Arrêts  du  Conseil  des  9  février  17G2  (place  de  la  Porte-Neuve,  à  Auch); 
i3  août  1766  (Lannion);  3  décembre  suivant  (Quimper):  \h  avril  1781  (rues 
nouvelles  aux  abords  du  théâtre  de  l'Odéon,  à  Paris);  21  du  même  mois  (Neuf- 
chàtel). 

(9-)  Édit  de  décembre  1607  (art.  12). 

t"3)  Sur  la  charge  des  travaux  de  nivellement,  voir  les  arrêts  du  Conseil  des 
ih  novembre  1662  (suppression  de  l'égout  du  faubourg  Saint-Germain,  à  Paris; 
rehaussement  du  pavé  et  des  seuils,  sans  indemnité,  en  compensation  de  la  plus- 
value  procurée);  29  juillet  16G9  (butte  Sainl-Roch;  riverains  de  la  rue  Sainte- 
Anne  projetée  assujettis  à  faire  les  déblais,  chacun  au  droit  de  soi,  comme  parti- 
cipation aux  dépenses  et  en  retour  des  avantages  recueillis);  1G  septembre  1G7? 
(rue  jNolre-Dame-de-Bonne-Nouvelle;  abaissements  de  pentes  pa\és  tant  par  ceux 
qui  ont  demandé  l'opération  que  par  les  autres  qui  en  profiteront);  12  juillet  1G76 
(rues  de  Condé  et  de  l'Observance;  travaux  de  nivellement  aux  frais  des  pro- 
priétaires, pour  la  même  cause);  2 h  avril  170G  (rue  Saint-Bernard;  assujetti>-«- 
ment  des  riverains  aux  troubles  et  modifications  résultant  des  travaux,  à  raison  de 
la  plus-value). 
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Sur  l'obligation  de  prendre  lei  cotei  de  nivellement,  voir  i  ordonnantes  du 
bureiu  dei  financée  de  Parii  dei  &  septembre  idà5  el  -'«i   mti   i6<  Lidu 

(  .m-.,  il  dei  i  )  mai  1 656  et  99  mai  1 
Voir  lit'-  1   ,  chapitra  11,  s  1;. 

(•»)  Noir  titra  I",  chapitre  11,  I  7. 

\nvi  du  Conseil  du  18  juillet  1670  (Normandie).  Pour  Is  généralité  de 
Rouen,  voir,  cependant,  arrél  <ln  Conseil  du  ai  décembre  1680,  qui  <-.isv, 
«comme  trop  générale»,  une  ordonnance  du  Bureau  dos  finançai  du  10  octobre 
précédent,  laquelle  prescrivail  au  riveraina  de  réparer  loi  chemins,  chacun  an 
droit  soi.  —  Par  la  suite,  on  laissa  subsister  des  règlements  locani  analogues, 
notamment  dam  la  ressorl  d'Alençoo,  ou  une  ordonnance  des  trésorioci  de  France 
imposa,  en  1758,  la  charge  dont  Colbert  s'effrayait  (Archivée  de  l'Orne,  C.  ia8); 
cette  obligation  parut  forl  rigoureuse,  et  on  lui  préférait  la  corvée  (mémos  ar 
chivee,  C.  199).  Voir  aussi  une  ordonnance  dp  bureau  des  finances  de  Tours  du 
1  ()  octobre  1799;  celles  du  bureau  des  finances  de  Paris  des  19  mors  1754, 
3o  avril  1  -~-\  el  i  7  juillet  1781. 

W  Voir  titre  I",  chapitra  11,  I  5. 

W  Jousse,  Traité  du  Truorwn  de  France,  el  textes  citée;  Archivos  du  Pas-de- 
Calais,  C.  5a5,  contenant  une  lettre  dos  députes  d'Artois  du  28  novembre  1754, 
dont  nous  croyons  utile  d'extraire  le  passage  ci-après  : 

«Quoique  Saint-Venant  soit  aujourd'hui  fortifié*.,  les  chemins  qui  y  con- 
duisent ne  sont  pas  regardés  comme  chemins  royaux,  mais  seulement  comme 
chemins  de  traverses  ou  vicomtiers,  dont  les  réparations,  suivant  les  placards 
(titres),  doivent  être  laites  par  les  riverains;  celles  des  ponts,  sur  les  ruisseaux, 
sont  à  la  chargé  des  seigneurs  qui  en  ont  la  pèche  ou  des  communautés  qui, 
souvent,  les  ont  construites  pour  leur  utilité  particulière. » 

Dans  un  arrêt  du  Conseil  du  1 1  septembre  176a,  on  trouve  le  principe  du 
concours  obligatoire  de  ceux  qui  font  subir  aux  chemins  des  dégradations  habi- 
tuelles (et  non  extraordinaire*);  il  s'agissait  d'une  voie  desservant  les  carrières 
dans  les  plaines  de  Montrouge  et  Bagneux,  près  Paris;  l'arrêt  décide  que  les 
exploitants  des  carrières  paieront  :  i°  un  contingent  dans  les  dépenses  d'ouverture, 
au  prorata  du  nombre  des  roues  de  chaque  carrière;  20  l'entretien  du  sol. 

t")  ff  Jusqu'à  ce  jour,  leur  administration  (des  chemins  vicinaux)  n'a  été  fondée 
sur  aucun  système  régulier;  elle  dépend  de  diverses  coutumes.  .  .  La  confection  de 
ces  chemins,  leur  conservation,  n'est  peut-être  pas  aussi  facile  qu'on  le  croirait, 
d'abord  à  cause  de  leur  grand  nombre,  du  genre  de  leur  construction,  à  cause  des 
énormes  fardeaux  qu'on  leur  fait  porter,  presqu'en  toutes  saisons...  r>  (Challon, 
orateur  du  Tribunal,  discours  au  Corps  législatif,  9  ventôse  an  xm). 

a  Depuis  longtemps,  l'agriculture...  réclame  quelques  dispositions  législatives 
plus  précises  que  celles  qui  sont  actuellement  en  vigueur  sur  les  chemins  vici- 
naux.» (Miot,  conseiller  d'Etat;  exposé  des  motifs  de  la  loi  sur  les  routes  et 
chemins;  2  ventôse  an  xm). 

Voir,  sur  l'état  de  ces  chemins,  arrêt  du  Conseil  du  a3  juin  1786  (Calaisis); 
Archives  de  l'Aisne,  C.  600;  Archives  de  la  Gironde,  C.  1800  à  i85a;  or- 
donnance de  Rouillé  d'Orfeuil,  intendant  de  Champagne  (  1765)  [Archives  de  la 
Marne,  C.  i5ai];  Archives  des  Travaux  publics  (relevé  des  documents  n0'  2010 
et  suivants);  Archives  nationales,  F14. 

(100>  Lettre  de  Necker  du  2 4  octobre  1778  (Archives  de  la  Marne,  C.  1700). 
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(I01)  C'est-à-dire  les  deux  séries  de  voies  principales  conduisant,  les  unes  du 
Nord  au  Sud,  les  autre*  de  PEil  à  l'Oued  el  <[ui  se  croisaient;  arrêt  du  Parle- 
uifiil  de  février  ia85;  délibération  municipale  du  2:>  juillet  1291'). 

(,02)  Lettres  patent'-  d  M  3o  janvier  i35o,  ier  mars  1 388 ,  19  juillet  1.399  et 
a8  mai  1  600. 

(10.1)  Arrêt  du  Conseil  du  21  août  i638. 

(1M)  Même  arrêt:  baux  d'entretien  approuvés  par  les  arrêts  du  10  septembre 
l643,  a3  janvier  i(>53.  3  lévrier  et  5  mai  iG56,  h  avril  1657,3  mars  i65g, 
28  avril  1660,  3i  mars  1667,  6  mars  1681,  28  mars  1G90,  9  mars  1701, 
1"  juin  1711,  21  février  1720,  i5  lévrier  1730,  29  avril  1788,  98  février 
1  7 '« 7 ,  a5  mai  1756,  3o  juin  1767,  27  décembre  1776  et  3o  décembre  178."). 

(105)  Lettres  patentes  de  février  1676. 

(106)  Ordonnance  royale  du  \h  juin  i5io  (art.  6)  et  arrêt  du  Conseil  du  21  no- 
vembre i">77  (titre  XVIII,  art.  9). 

(107)  Kdit  de  décembre  1607  (art.  12). 
dos)  perrot  j  0pt  C{L}  y0  Pavé. 

C'était  là  une  induction  plus  ou  moins  justifiée.  Les  anciennes  chartes  institu- 
tives  d'octrois  municipaux  se  divisent  en  trois  catégories  : 

i°  Celles  qui  autorisent  la  perception  de  droits,  sans  autre  affectation  que  la 
satisfaction  des  besoins  allégués  par  les  villes  bénéficiaires  (lettres  d'octobre  1 3 '1 1 , 
Saint- Valéry  :  crès  proulht  et  usages  de  la  ville,  si  comme  bon  semblera»;  juin 
i352,  Abbeville;  août  1 356,  Avignon); 

20  Celles  qui  ont  en  vue,  notamment,  les  fortifications,  murs,  édifices,  mais 
sans  exclusion  des  autres  charges  communes  (lettres  de  février  1 357,  Villefranche- 
en-Périgord  :  «vel  propler  alia  négocia  communia  necessaria»;  16  octobre 
i363,  Anduze  :  rret  aliis  ipsius  necessitatibus»;  novembre  i364,  Aurillac  : 
xnecessitatihits  et  aliis  oncribusj)\  5  juillet  1390,  Saint-Malo  :  «et  por  les  autres 
nécessités»); 

3°  Celles  qui  mentionnent  les  ouvrages  publics  comme  la  cause  de  l'imposition 
permise  (lettres  de  mars  i33i,  Laon  :  «chaussées  et  pavements»;  juillet  1376, 
idem;  26  avril  1 383 ,  Périgueux  :  «  édifices,  fortifications  et  autres  besongnes* 
(travaux);  29  octobre  1^19  et  h  octobre  1/1/19,  Clermont  en  Auvergne:  répara- 
tions el  fortifications;  1 365  et  mai  1616,  Limoges  :  tours,  murs,  réparations  et 
fortifications). 

(109)  Arrêts  du  Conseil  des  28  février  1738  (Pérenchies);  28  juin  même  année 
9  février  176/1,  26  août  1701  et  i3  mars  1769  (Reims);  12  février  1739 
(Lassay);  11  novembre  175/1  (Auxerre);2i  mars  1760  (Mondoubleau);  23  janvier 
1761  (Aumale);  26  août  1760  (Ernée);  23  mai  1769  (Ribeauvillé);  12  juin 
1770  (La  Viefville);  h  septembre  suivant  (Cormery);  20  septembre  1771 
(Coulommiers);  17  décembre  même  année  (Bléré);  26  juin  1772  (Chàteau- 
Landon);  29  septembre  suivant  (Cassel);  19  janvier  1773  (Hondschootte);  \h  sep- 
tembre même  année  (Mi recourt);  21  décembre  suivant  (Eu);  9  juillet  1776  Guin- 
gamp);  17  novembre  1778  (Hennebonl);  18  juin  1782  (Verwick);  5  avril  1788 
(Donrdan). 

(110)  Arrêts  du  Conseil  des  2  3  mai  1760  (Montreuil-sur-Mer);  2  5  décembre 
1765  (La  Charité);  i5  août  1752  (Senlis);  h  juin  1 76^  (Alençon);  2  février 
17G2  (Portrieux);  3i  octobre  1768.  7  mai  1769,  3i  janvier  1770,  6  mai  1772, 
20  avril   1776,  6  novembre  1776,  3  avril  1781,  3   mai    1785,  11  avril  1786, 
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m. h    17N;   1  \.ni.\    -.iII.'ihIii   lui  uIIi.iim ■••  .!■•    revenus»);    bu*   févi 
(Cal  01  Bi  1  ,■  poi  1 :  1  '1  juin  1  toure). 

U>0  Arrêts  du  Conseil  des  18  loûl    1769  (Tbionville);   1  ••   mai   \\  lint- 

Rrieuc);  i5septombre  t766j(Doullens);  ■•  novembre  1 7 < •  *j  (  M " >  '  10 juillet 

l'ouï);  99  mai  I  hatillon  lur-Loû  décembre  i7s'i  et    ig  soûl 

1  (Sointe-Mauro,  ^énérolité  de  Tou 
arrêts  du  Conseil  des  ao  janvier   1766  (Choit]  le-Roi);  3i  juillet  1 
(Ligueil);  99  juillet   1777  (Port-Louis;  '1  | >ï.  <  1^  « l< •  largeur,  sur  chaque  < 
charge  des  riverains);  a6  juillet    1778  (Villefranche  en  Beaujol 
au  compte  des  détenteurs  d'héi  it  ig 

(,l:1.  Avis  du  Conseil  d'Etat  des  .">  -.'»  mars  1807,  \ii-'''  dam  les  lois  de  finan 
depuis  celle  du  90  juillet  1837;  loi  du  95  juin  i8fti  (art  s8)t 

L'avis  doctrinal  des  ."{-••.">  mars  1807  admet  la  validité  du  recouvrement  roi 
los  riverains,  lorsque  l'usage  local  n'a  poinl  dérogé,  avec  l'approbation  du  pouvoir 
central,  aux  anciens  règlements.  (Voir  rapport,  ai m  «!<•  la  section  de  l'Inté- 
rieur, par  M.  Beugnot,  dans  les  diverses  collections  factices  de  documents  soumis 
au  Conseil  d'État ,  de  l'an  vin  à  181  A;  celle  du  Premier  Consul  et  de  l'Empereur, 
à  la  Bibliothèque  nationale;  celle  de  Regnauld  de  Saint-Jean-d'Angél]  à  la  biblio- 
thèque du  Sénat;  celle  de  Bigot  de  Préameneu,  à  la  bibliothèque  des  avo 
près  la  Cour  d'appel  de  Paris);  il  Buppose,  en  outre,  VnuufjisQnce  dit  retenue 
ordinaires.  Une  controverse  s'est  élevée  sur  ces  deux  questions  : 

1"  Qui  a  compétence  pour  apprécier  cette  insuffisance) 

20  A  quelles  conditions  se  reconnaît  ledéfaut  de  ressources  ordinaires  disponibles? 

La  jurisprudence  a  varié,  sur  l'un  et  l'autre  point.  Certains  arrêts  ont  admis 
que  l'insuffisance  des  recettes  était  affaire  de  pure  administration  (Conseil  d'Etat, 
••>'.>  juillet  1 8 A ô ,  de  Ribbcs;  18  décembre  1  853 ,  Bourse)-,  depuis  lors,  il  a  été  dé- 
cidé que  l'exception  proposée  pouvait  être  débattue  par  la  voie  coutentieuse  (Con- 
seil d'État,  a8  avril  1869,  Ville  de  hantes).  D'un  autre  côté,  on  avait  été  jusqu'à 
considérer  connue  se  résolvant  en  une  simple  opération  arithmétique  l'apprécia- 
lion  de  la  pénurie  des  ressources,  pour  légitimer  le  recouvrement  des  frais  de  pa- 
vage  (Conseil  d'Etat  $  3i  août  i863,  Ville  du  Mans;  8  août  i865,  même  ville; 
12  février  1867,  Ville  de  Nîmes;  28  avril  1869,  Ville  de  haute*).  Mais,  revenant 
aux  principes  moins  absolus  qui  avaient  été  antérieurement  consacrés  (Conseil 
d'Etat,  9  mars  1 853 ,  dame  Cormerais;  20  décembre  i855,  Bompois),  la  jurispru- 
dence a  répudié  le  mode  usité,  de  i8G3  à  187/1,  pour  discerner  l'insuffisance  de 
revenus  (Conseil  d'Etat,  a5  juin  1875,  Coiyet;  îh  juillet  1876,  dame  Gros; 
1e1  juin  1877,  Truchot;  2  août  1878,  Accary;  26  décembre  1879,  Mesquitte). 

(m)  rrll  est  de  règle,  dans  tout  le  royaume,  que  les  habitans  des  villes  sont 
tenus  d'entretenir  le  pavé  des  rues,  dans  l'intérieur  des  villes  et  dans  leurs  fau- 
bourgs, mémo  les  chaussées  qui  servent  de  grandes  routes. r?  (Lettre  de  Daniel 
Trudaine  à  l'intendant  de  Cbampagne,  en  1750-,  Archives  de  la  Marne, 
C.  i654.) 

Voir,  dans  ce  sens,  arrêts  des  28  mai  1^54  (traverse  d'Alenrnn):  de  175.'). 
1756,  1776  et  1778*,  pour  les  traverses  de  Mortagne  et  d'Argentan  (Archives 
de  l'Orne,  C.  128,  îho  et  1 /il);  du  10  mai  17O9  (traverse  de  Séez);  du  28  oc- 
tobre 1783  (traverse  de  Vincennes). 

*  En  déficit  dans  la  série  E  tics  Archives  nationales. 
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(,,5)  Chamnonl  de  La  MiHtère,  i<-t tr<>  dn  16  octobre  1788  à  la  commission  inter- 
médiaire  de  l'Ile-de-France. 

("°  Arrêta  <lu  Conseil  des  91  janvier  17'ia  (traverse  de  Loches);  21  Mpiéegjbre 
1739  (traverse  de  Cachait);  i5  aoûl  1759  (trarerse  de  Cbaronne);  3i  juillet 
1766  (traverse  de  Bagnolet);  6  juin  17O7  (traverse  de  Vanvce  . 

(in)  Arrêts  du  Conseil  des  (5  avril  17G2  (Sainl-Martin-de-Ré;  imposition  sur  les 
li ni t  paroisses"  de  File,  pour  le  pavage  d'une  rue  allant  de  la  place  d'Armes  à  la 
caserne);  29  septembre  1769  (al)ords  du  pont  de  Montereau;  imposition  sur  la 
ville  et  l'élection). 

(us)  arrêts  du  Conseil  d'Etat  des  12  octobre  1696  (Brest);  3  février  1703  (Ver- 
sailles); 22  avril  1721  (Nantes);  6  février  1740  (Lorient);  k  mai  17^2  (Mor- 
laix);  20  décembre  1760  (Montmirail);  ai  mars  177^  (Versailles);  17  août 
1779  (Bourganeuf);  18  mars  1780  (Bellesme);  7  novembre  1786  (Saint- 
Brieuc). 

(lli4)  Délibération  du  23  novembre  17^,  plusieurs  fois  renouvelée.  —  Par  de 
précédentes  délibérations  des  19  janvier  1723  et  7  novembre  1736,  les  États  de 
Bretagne  avaient  refusé  de  contribuer  aux  réparations  que  l'usage  mettait  au 
compte  des  villes. 

(120)  Arrêts  du  Conseil  des  5  janvier  et  18  juin  1701;  les  propriétaires  furent 
ensuite  reconnus  en  droit  de  «faire  travailler  au  rétablissement  et  entretien  du 
pavé,  par  tels  ouvriers  qu'ils  choisiraient».  (Arrêt  du  Conseil  du  i3  juin  1702). 
Enfin,  d'après  deux  délibérations  municipales  des  17  janvier  1782  et  18  mars 
178^,  approuvées  par  un  arrêt  du  Conseil  du  22  août  de  cette  même  année,  il 
intervint  une  solution  transactionnelle  :  la  ville  consentit  à  fournir  les  pavés; 
les  propriétaires  durent  payer  le  transport,  le  sable  et  la  main-d'œuvre. 

(121)  Arrêt  du  Parlement  de  février  1285  (banlieue  de  Paris);  ordonnance  du 
commandant  en  chef  et  de  l'intendant  de  Bretagne  des  3  décembre  1730  et 
12  décembre  1732  (villes  de  la  province  ayant  un  octroi  pour  les  ouvrages 
publics);  arrêt  du  Conseil  du  10  juin  17'iQ,  (même  objet);  suivant  cet  arrêt  : 

i°  La  chaussée  devait  être  pavée  jusqu'à  5o  toises,  au  delà  des  dernières  maisons 
des  faubourgs,  et  le  reste  construit  en  empierrement,  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  autres  parties  des  grands  chemins; 

2°  La  banlieue  finissait  à  1,000  toises  comptées  depuis  la  barrière  sise  à  l'extré- 
mité de  chaque  faubourg. 

Voir  aussi  arrêt  du  Conseil  du  3  février  176^  (faubourgs  et  banlieue  de  Bor- 
deaux); lettres  patentes  du  7  décembre  1767  (banlieue  de.  Nantes). 

(•22)  Ordonnances  du  Bureau  des  finances  de  Bouen  des  10  juin  1701  et 
22  mars  1710  (ville  de  Bouen);  ordonnance  de  l'intendant  du  Bourbonnais, 
en  date  du  7  décembre  1720  (ville  de  Moulins);  ordonnance  de  l'intendant  du 
Languedoc  de  17/16  (ville  de  Nimes;  Archives  de  cette  ville,  G.  G.  2). 

W  Voir  titre  Ier,  chap.  n,  8  8. 

I24'  Ordonnance  du  Bureau  des  finances  de  Paris  des  29  mars  1764,  3o  avril 
1772  et  17  juillet  1781. 

(125)  Arrêts  du  Conseil  des  26  mai  1700,  3  mai  1720  (art.  h)  et  17  juin 
1721. 

(126)  Ordonnance  de  février  1022;  lettres  patentes  du  19  janvier  i552;  ordon- 
nances de  mai  1579  (art.  336)  et  de  janvier  i583  (art.  i5).  —  Un  arrêt  du 
Conseil  du  3  avril  1781  autorisa  les  particuliers  à  planter  sur  les  routes,  sauf  aux 
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voiiini  .1    .    pourvoir  devant  lei  j ■  » ^ j « ■  .«s,  ordinaii  nfs  taienl  le  droit  <!•■ 

Faire  cet  plantatione. 

(i«7)  Arrête  du  Conseil  des  8  mai  i7ao(srt«6e(  7)r'  lA  nui  1766.  Ce  même 
joui-  lui  rendu,  pour  le  Dauphiné,  on  ititre  arrêt  éttbliiean(  une  imposition,  afin 
de  «gratifier  ceux  < 1 1 1  i  oui  planté  nu  lenn  héritages  aboutissant  iui  chemins». 

[m]   arrêts  du  Conseil  des  16  mai  170J  ei  17  juin  17-11;  ordonnance  du  '1  mai 

i,J»)  Arrêt  du  Conseil  «lit  l 'i  octobre  1  —<>/*. 

(iso)    Arrèl  du  Conseil  du    17  avril  t  7 7<>- 

C*nj  ii0i  du  ()  ventôse  an  mu  (art  1"  I  •>);  décret  du  16  décembre  1811 
(art.  88  à  io5).  En  ce  qui  touche  lee  arbres  des  chemina  vicinaux,  \oir  loi 
des  '.?8  août- 1 4  septembre  179s. 

L'économie  des  lois  actuelles  a  été  mis.'  en  lumière  par  M.  Aucoc  (SeeU  dm 

Communes,  1  s r> 7 ") ,  rapporteur  d*un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  <ln  -vj  avril  i^ 
déclarant  la  juridiction  administrative  incompétente,  pour  réprimer  un  élagage 
d'arbres  <[uï  ne  font   point  partie  des  plantations  ordonnées  dans  l'intérêt  des 
roules. —  Voir  aussi  un  arrêt  du  iiMoûl  18G1,  rendu  sur  le  rapport  de  rémi- 

nenl  jurisconsulte  désigné  plus  haut. 

(KU)  Loi  du  12  mai  i8i5;  elle  décharge  les  riversins  du  curage  et  de  l'entretien 

des  fossés;  admet,  on  leur  laveur,  la  présomption  de  propriété,  pour  les  arbres 
qu'ils  justifieraient  avoir  été  acquis,  à  tilre  onéreux,  ou  plantés  en  vertu  des  an- 
ciens règlements, 

(133;  vignon,  op.  cit.,  I.  IV;  en  Bretagne,  délibérations  de  1723  et  17.3/4  citées 
plus  haut;  en  Bourgogne,  remontrances  de  1G08  (Archives  de  la  Côte-d'Or,  re- 
gistre des  décrets). 

(134)  Déclaration  des  Etats  de  Languedoc  du  11  novembre  1 5^8 ;  acte  analogue 
des  États  de  Bourgogne,  en  i58o;  remontrances  de  1608.  —  Voir,  S  2,  les 
références  aux  actes  sur  le  régime  des  chemins ,  dans  le  Sud-Ouest  de  la 
France. 

(135)  Lettres  patentes  du  8  mars  1/1 8 3  (Languedoc),  3  mai  i5oi  et  3i  mars 
t5i6  (Bourgogne). 

(136)  Déclaration  des  Etats  de  Languedoc  du  1 1  novembre  i5&8  ;  délibération  des 
Etals  de  Bretagne  de  1667. 

(13;)  En  Bretagne  :  1612,  1616,  i6a5,  1629,  i636,  i643 . .  .  1671; 
5o,ooo**  votées  les  années  suivantes;  en  Bourgogne  :  dotation  variable,  mais  an- 
nuelle; de  1,700**,  en  i656,  elle  passe  à  i6,3o5**,  en  1676;  en  1680,  1690  et 
1698,  elle  s'élève  à  09,763**,  64,170**  et  72,287**;  au  xvme  siècle,  elle  atteint, 
en  1759,  1776,  1787  et  1788,  les  chiffres  de  io5, 000**,  325, 000**  et  620,000**. 

(138)  y0jr  iitre  j«  chap.  11,  S  9. 

(139)  Arrêt  du  Conseil  du  18  juillet  1670  (Normandie). 

(140)  Arrêts  du  Conseil  des  11  juillet  1682,  i3  février  i683,  10  juin  168/1, 
confirmés  par  un  autre  arrêt  du  i3  mai  1697  et  une  ordonnance  du  2  3  mai 
1718  (route  de  Paris  à  Orléans).  —  Dans  le  même  sens,  arrêts  du  Conseil  des 
8  avril  1723  (généralité  de  Lyon)  et  27  juillet  suivant  (généralité  d'Alençon). 

(141)  Déclaration  du  îi  novembre  172/1;  arrêt  du  Conseil  du  7  avril  1771  et 
lettres  patentes  du  même  jour.  En  outre,  le  passage  des  voitures  pouvait  être  sus- 
pendu sur  les  routes,  après  achèvement  des  travaux,  jusqu'à  ce  que  les  matériaux 
eussent  acquis  de  la  consistance  (  ordonnance  du  Bureau  des  finances  de  Paris  du 


158  TITRE  II,   CHAPITRE  1. 

12  novembre  1790).  —  Voir,  dans  le  même  s<'ns ,  Conseil  d'Etatj  1/1  juillet 
1 85g .  Longuêvill 

klTÔl  du  Conseil  du  20  avril  1783. 
(us)  Arit^t  du  Consei]  du  98  décembre  17 

"i   Déclaration  du  1  A  novembre  1  7's/i  ;  arrêts  du  Conseil  des  90  avril  et  98  dé- 
cembre 1  783. 

Depuis  1278g  jusqu'en  1 85 1,  la  législation  a  été  beaucoup  |>lu^  restrictive. 
L'article  86  de  la  loi  du  g  vendémiaire  au  ri  avait  posé  le  principe  de  l'établisse- 
ment des  ponts  à  bascule,  pour  vérifies  le  poids  des  voitures  et  en  (aire  la  base  du 
montant  de  la  taxe  de  circulation,  dont  1<3  produit  se  trouvait  affecté  à  l'entretien 
des  routes.  Cette  mesure  fut,  bientôt,  écartée  par  la  loi  du  3  nivùso  suivant,  qui 
admit  seulement  un  tarif  combiné  d'après  le  nombre  des  chevaux  et  le  mode  de 
traction  dos  voilures.  Sous  le  Consulat,  un  arrêté  du  Gouvernement  du  ier  floréal 
an  vin  revint  (art.  %k  )  à  l'idée  d'installer,  sur  les  grandes  routes,  des  ponts  à  bas- 
cule et  annonça  qu'un  règlement  fixerait  le  maximum  de  la  charge  des  voitures; 
en  réalité,  on  eut  recours  à  la  loi,  en  date  du  99  floréal  an  x,  pour  consacrer  ce 
principe.  Le  poids  extrême  fut  précisé,  en  tenant  compte  de  la  saison ,  du  nombre 
des  roues  et  de  la  largeur  des  jantes.  Deux  ans  après,  une  nouvelle  loi  du  7  ven- 
tôse an  xn  prohiba  la  circulation  des  voitures  de  roulage  dont  les  jantes  ne  pré- 
senteraient pas  une  épaisseur  déterminée,  en  rapport  présumé  avec  l'importance 
de  l'attelage;  le  Gouvernement  était  investi  du  pouvoir  de  modifier  les  mtucima  de 
poids  et  de  chargements,  d'après  la  largeur  des  jantes;  de  régler  la  longueur  des 
essieux  et  autres  dispositions  accessoires;  ce  fut  l'objet  d'un  décret  du  2  3  juin 
1806  et  de  plusieurs  ordonnances  subséquentes. 

Des  études,  enquêtes  et  propositions  se  succédèrent,  sans  résultat,  jusqu'en 
i85o;  à  cette  époque,  l'Assemblée  législative  fut  saisie,  par  le  pouvoir  exécutif, 
d'un  projet  qui,  après  divers  amendements,  est  devenu  la  loi  du  3o  mai  i85i, 
toujours  en  vigueur.  Le  système  adopté  ne  diffère  de  celui  qui  prévalut,  en  1726 
et  en  1783,  qu'en  ce  qu'on  s'abstient  de  réglementer  la  largeur  des  jantes;  mais, 
par  contre,  il  a  semblé  nécessaire  de  limiter  la  largeur  du  chargement,  la  longueur 
des  essieux  et  leur  saillie  au  delà  des  moyeux,  la  forme  des  -bandes;  il  contraste 
avec  le  régime  consulaire  et  impérial,  par  la  suppression  des  ponts  à  bascule,  con- 
ception répudiée,  en  1726,  comme  gênante  et  nuisible. 

Dans  ces  circonstances,  et  pour  rendre  hommage  à  la  vérité  historique,  on  ne 
peut  contenir  l'expression  d'un  regret,  en  constatant  la  manière  dont  le  rappor- 
teur de  la  loi  du  3o  mai  i85i,  M.  Th.  Ducos,  auteur  d'un  travail  d'ailleurs  si 
remarquable,  a  parlé  de  la  législation  antérieure  à  l'an  vi  et  qui  méritait  une  ana- 
lyse moins  sommaire,  ainsi  que  des  appréciations  plus  justes.  Du  reste,  l'exposé 
des  actes  intervenus,  depuis  le  xixe  siècle,  n'est  pas  plus  fidèle. 

(i«)  Édit  de  décembre  1607  (art.  7). 

(M10)  Arrêts  du  Conseil  des  \h  mars  17/11,  5  septembre  1772  et  i5  septembre 
1776. 

(14?)  Déclarations  des  18  juillet  1729  e!  18  août  1730. — Voir,  titre  Ier,  chap  1", 
S  ier,  les  arrêts  qui  en  ont  fait  une  application  générale,  au  point  de  vue  de  la 
compétence  des  trésoriers  de  France  comme  grands  voyers. 

(148)  Loyseau,  Traité  des  seigneuries,  chap.  ix,  nos  75  et  77;  lettres  patentes  des 
2/1  avril  1099,  1^  j1^11  163g,  17  mai  16/19,  jum  1 664 ,  mentionnées  par  Le- 
clerc  du  Brillet,  op.  cit.   (p.   5 16,  5i5  et  5 16);  arrêts  du  Conseil   des  26  mai 
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i   o5  et  17  juin  1711  ;  ordonnance  du  A  août  1731.       Voir  arrM  du  <         I  du 

ptembre    1755,  qui  «  I  «  ■  1  ■  •  ;  ;  1 1  <  •  l'appréciation  do  futilité  dei  petit*  rbonûn 
sentiers  aui  officiers  do  la  capitaine!  ie  royale  de  la  Varenne  du  Louvre ,  d  in 
tendue  de  laur  juridiction  ;  autrea  arrêta  des  i;  févriei   1761     tranalation  de  ch 
nain,  par  un  seigneur;  voie  conduiaanl  de  i'ég  m  château;  entretien 

charge)  et    11   décembre    176/1  (permission  du   sieur  Dauvet   de   tranaférer  une 
branche  de  chemin  de  communication).  Voir  auaai  ordonnance  du  Bureau 
finances  de  Rouendu  ia  mari  1  7  s  s .  [/article  9  défend  de  «supprimer,  chan 
détourner,  ouvrir  ou  établir  aucun  chemin  vicinal  ou  de  tra verte,  sans  autori  ation 
rendue  sur  la  demande  des  communauté!,  en  vertu  de  délibération!  dea  habitants 
ou  dea  U8emblées  paroissiales. 

(i4u)    \,.,.(\|  du  Conseil  <lu  7  janvier  177a  (annulation d'une  délibération  munici- 
pale tir  Saulieu;  cession  d'une  rue;  renvoi  devant   l'intendant)]   s8   «lu  même 
mois  (maintien  d'un  particulier  dans  la  posaeaaion  d'une  partie  d'ancien  chemin 
qui  lui  était  contestée  par  un  tien);  7  décembre  1773  (concession  de  sol  décla 
trouble  de  jouisaace;  renvoi  devant  l'intendant 

Rapproches  de  ers  actea:  —  ordonnances  administratives,  rendues  en  Conseil 
d'État, des  17  août  i8a5,  Dmyt  ti  Boucheporn}  3o  octobre  i8'i5,  Dan-an  <■/  ll«n- 
di-oi-Piiolci  :  dans  un  sens  opposé  :  avis  doctrinal  «In  Conseil  d'Etal  du  1  •'!  janvier 
18/17  { I  Mv  de  Louvtera);  Conseil  d'Etat,  a  décembre  1 853,  /eunaVttftj  3i  mai 
i855,  i\n-<tticr;  6  décembre  suivant,  Sauvogit;  Giv.  Casa.  a5  novembre  1 
Lorin, 

archives  de  l'Orne  C.  671  (deRresteau,  président  au  présîdial ,  contre  ville 
d'Alençon). 
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CHAPITRE  II. 

PONT8. 

(Test  une  règle  traditionnelle  que  les  ponts  suivenl  l<-  sort 
des  chemins  qui  les  empruntent;  aussi,  étaient-ils  soumis  au 
même  régime  que  ces  chemins,  pour  l'étude,  l'autorisation, 
l'exécution  des  projets  et  le  mode  d'acquittement  des  dépenses. 

On  s'explique,  de  la  sorte,  que  la  reconstruction  de  certains 
ponts  ait  été  payée,  aux  xvnc  et  xyiii6  siècles,  avec  le  produit 
d'impositions  spéciales  levées  sur  toutes  les  généralités  des  pays 
d'élections (1). 

Par  une  autre  conséquence  du  principe  qui  vient  d'être  rap- 
pelé, la  maxime  d'inaliénabilité  du  domaine  royal (2)  s'étendit 
aux  ponts  placés  sur  le  trajet  des  grandes  routes,  et  les  pro- 
priétaires de  moulins  assis  sur  ces  ouvrages  furent  tenus  de  pro- 
duire leurs  titres,  dans  un  délai  de  trois  mois,  sous  peine  de 
voir  leurs  édifices  démolis (3),  sans  égard  pour  le  caractère  des 
cours  d'eau  sur  le  lit  desquels  reposaient  les  ponts  et  les  mou- 
lins adhérents. 

Sous  un  autre  rapport,  on  procéda  par  analogie  avec  ce  qui 
se  passait  sur  les  rivières,  en  concédant  le  droit  de  percevoir 
une  redevance  pour  l'usage  de  certains  ponts (l;.  Sans  doute,  on 
avait  créé  anciennement  des  péages  exigés  des  voyageurs,  en 
vue  de  se  rédimer  delà  dépense  d'entretien  et  de  réparation  des 
chemins (5);  mais,  d'une  part,  la  tendance  du  législateur  était 
d'abolir  ces  tributs,  souvent  irréguliers  (f)),  et,  d'autre  part,  au- 
cune des  voies  nouvelles  formées,  depuis  le  xvf  siècle,  ne  donna 
lieu  à  de  semblables  taxes. 

On  peut  donc  dire  que  la  concession  de  nouveaux  ponts  à 
péage  était  dérogatoire  au  principe  de  la  libre  circulation  sur 
les  chemins  et  qu'elle  constituait  une  anomalie;  néanmoins,  la 
législation  moderne  l'a  maintenue  (7). 
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w  Ordonnance  de  février  i566t 

M    Arrêt  «  1 1 1  Conseil  du   10  mars  i  -y  'i < ï . 

m  Arrêts  du  Gonsei]  des-><>  décembre  i(»<»:5,  7  décembre  1734,  7  avril  1735, 
7  novembre  1 7^7,  1 9  janvier  1 7 r>  1 . 

Dans  l'arrêt  de  17.'^»,  c'est  une  ville  (Grenoble)  qui  reçoit  L'autorisation  de 
construire  le  pont  et  de  percevoir  la  redevance;  dans  celui  de  17^"),  on  adjuge 
le  péage,  moyennant  la  construction  et  l'entretien  de  l'ouvrage,  plus  le  payement 
d'une  somme  annuelle;  dans  celui  de  1761,  on  accorde  à  un  particulier  la  faculté 
d'établir  un  pont  à  péage. 

^   Voir  titre  11,  ehap.  11 ,  S  5. 

M  Voir  ['Introduction. 

W  M.  Chrislophle  (Traité théorique  et  pratique  des  travaux  publics ,  a"  édition, 
n°  i5o&)  enseigne  que  les  péages  de  ponts  avaient  été  abolis  par  les  lois  des 
i5--.)8  mars  1790,  a5  août  179a  et  17  juillet  1793,  mais  qu'ils  furent  rétablis 
par  celle  du  îk  floréal  an  x  (art.  11);  celte  opinion  ne  paraît  point  admissible. 
Les  textes  invoqués  s'appliquent  exclusivement  aux  droits  ayant  un  caractère  féo- 
dal; c'est  pourquoi  la  loi  des  i5-a8  mars  1790  (titre  II,  art.  l5)  excepte  de  la 
suppression  qu'elle  prononce  :  cr.  .  .3°  les  droits  de  bacs  et  de  voitures  d'eau»; 
3°  les  péages  «concédés  comme  dédommagement  de  frais  de  construction  de  ca- 
naux et  autres  travaux  ou  ouvrages  d'art  construits  sous  cette  condition-*.  Or,  la  loi 
du  25aoùt  179a  (art.  9)  n'a  éteint  que  les  privilèges  de  bacs  et  voitures  d'eau: 
elle  n'innove  point,  en  ce  qui  touche  les  ponts.  La  loi  de  l'an  x  se  borne  à  délé- 
guer au  Gouvernement  la  prérogative  d'instituer  de  nouveaux  péages;  elle  ne  sup- 
pose pas  qu'on  ait  cessé  la  perception  des  anciens. 

Du  reste,  la  jurisprudence  a  reconnu  la  validité  du  maintien  des  redevances, 
pour  le  passage  des  ponts,  depuis  la  promulgation  des  lois  citées  par  M.  Chris- 
lophle (Cassation,  96  germinal  an  vu  et  a3  février  i8a5). 

11  y  a  peu  d'années,  une  loi  du  3o  juillet  1880  a  ordonné  le  rachat  et  interdit 
la  concession,  pour  l'avenir,  de  tous  péages,  sur  les  routes  nationales  et  départe- 
mentales. 
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TITRE  [IL 

RÈGLES  RELATIVES   M    DOMAINE  PUBLIC  PAU  EAU. 


CHAPITRE  PREMIER. 

FLEUVES  ET  RIVIÈRES  NAVIGABLES  ET  FLOTTABLES. 


§  1er.  —  Caractère,  assiette  et  régime. 

ç^  Si  les  navigations  doivent  être  aussi  avantageuses  au 
royaume,  dit  la  Millière  W,  il  est  bien  fâcheux  de  répéter  encore 
que  de  tous  les  travaux  publics  ce  sont  ceux  qui,  jusqu'à  pré- 
sent, sont  les  moins  avancés;  et,  cependant,  la  nature  ,  bien 
loin  de  nous  avoir  favorisés,  à  cet  égard,  nous  forcera,  dans 
presque  tous  les  points  de  la  France ,  à  recourir  aux  ressources 
de  l'art.  En  effet,  si  l'on  considère  l'état  de  nos  principaux 
tleuves,  on  reconnaîtra  que  les  uns  sont  presque  impossibles  à 
remonter,  au  moins  dans  la  majeure  partie  de  leurs  cours;  que 
d'autres  ont,  à  leur  embouchure,  des  barres  qui  en  interceptent 
la  navigation  en  la  rendant  fort  dangereuse;  et  que  ceux,  enfin, 
qui  présentent  le  moins  de  difficultés  ne  sont  encore  praticables 
que  pendant  quelques  mois  de  l'année;  il  faut  ajouter  que  ces 
fleuves  ne  sont  pas  susceptibles,  pour  la  plupart,  d'être  rendus 
navigables  de  leur  propre  fonds,  soit  à  raison  de  la  largeur  de 
leur  lit ,  soit  à  raison  des  dépôts  que  les  torrents  ou  ravins  y 
apportent.  » 

Le  sentiment  pessimiste  du  dernier  intendant  des  ponts  et 
chaussées  a  pour  excuse,  d'une  part, la  tendance  en  vogue,  dans 
la  seconde  moitié  du  xvmc  siècle,  et  qui  consistait  atout  décrier 
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ou  assombrir;  d'autre  part,  le  degré  d'avancement  relatif  où  se 

trouvait,  alors,  la  science  de  l'ingénieur. 

Ce  qu'il  importe  d'en  retenir,  surtout,  c'est  la  constatation  de 
l'immense  utilité  des  cours  d'eau  navigables,  pour  le  transport 
et  les  échanges  de  produits,  d'où  résulte  la  justification  de  l'in- 
gérence des  pouvoirs  publics,  dans  la  protection,  le  mode  de 
jouissance  et  l'amélioration  de  ces  cours  d'eau. 

Le  fondement  et  les  limites  de  cette  intervention, la  puissance 
des  moyens  et  l'étendue  des  ressources  qu'il  convient  d'appliquer 
dépendent  du  genre  d'obstacles  à  vaincre,  afin  d'arriver  au  but 
poursuivi;  ces  obstacles  se  trouvent  dans  la  résistance  de  forces 
et  dispositions  matérielles,  ou  dans  des  empêchements  juridiques. 

Les  règles  à  suivre ,  lors  de  l'exécution  de  travaux  publics  af- 
fectant l'état  des  rivières,  supposent  la  détermination  préalable 
des  rapports,  entre  l'administration  qui  se  livre  à  ces  travaux  et 
les  particuliers  sur  la  situation  desquels  réagissent  les  change- 
ments opérés. 

On  ne  peut  donc  expliquer  les  conditions  dans  lesquelles  ont 
lieu  la  confection  des  ouvrages  et  la  réalisation  des  mesures 
prises,  sans  examiner  sur  quelles  bases  repose  l'économie  des 
dispositions  adoptées. 

Si  les  quelques  pages  consacrées  à  cette  étude  semblent  sortir 
des  bornes  du  sujet  principal  à  développer,  cependant  elles  dé- 
montreront expérimentalement  que ,  dans  les  temps  antérieurs 
au  xixe  siècle,  il  y  a  toujours  eu  une  étroite  corrélation  entre  les 
principes  admis,  touchant  le  caractère  des  fleuves  ou  rivières, 
les  obligations  que  ces  principes  engendrent,  pour  les  tiers,  et 
la  sollicitude  de  l'administration  centrale,  pour  le  maintien  et  la 
facilité  des  transports  par  eau. 

L'historique  qu'on  va  présenter  offre  un  autre  intérêt;  il  jus- 
tifie la  longueur  de  temps  et  la  multiplicité  des  efforts  qui  ont 
été  nécessaires  au  pouvoir  monarchique,  durant  les  xvnc  et 
xviiic  siècles,  pour  mettre  fin  à  des  abus  innombrables  ou  faire 
cesser  des  privilèges  sans  cause  légitime,  même  lorsqu'ils  s'ap- 
puyaient sur  des  titres  réguliers.  A  moins  de  consentir  des  sacri- 
fices bien  au-dessus  des  ressources  disponibles,  afin  d'expro- 
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prier  les  droits  réels  prétendus,  il  fallait  restreindre  l'a    iette  de 
«•es  droits  et  créer  ou  restaurer  certaines  sujétions,  pour  l 
riverains  des  fleuves  el  couru  doau  navigables,  en  retour  des 
avantages  recueillis  par  les  Intéressés. 

Les  voies  terrestres  sont  Faites  de  main  d'homme  el  leur  de 
tin  a  ti  on  invariable,  manifeste,  non  contestée,  lorsqu'il  n'y  ;> 
signe  du  contraire,  c'est  de  servir  &  l'usage  commun  <l«'  <|ui- 
conque  veut  aller  d'un  point  du  territoire  è  un  autre. 

Mais,  1rs  fleuves  et  rivières  sont  l'œuvre  de  la  nature;  les 
eaux  (jui  coulent  dans  leur  lit  peuvent  recevoir  un  triple  usage  : 
elles  sont  utilisables,  à  la  fois,  comme  moyen  de  transport, 
comme  force  motrice,  rotative  ou  élévatoire,  et  comme  agent  de 

fertilisation  (les  (erres. 

Résuite-t-il  de  là  qu'elles  ne  soient  aucunement  susceptibles 
d'appropriation?  Des  controverses  connues  ont  été  agitées,  sur  ce 
point;  nous  n'avons  pas  à  les  analyser.  Mais,  il  convient  de  dis- 
siper, à  l'aide  des  textes ,  les  doutes  qui  ont  pris  naissance  à  la 
faveur  d'un  mode  de  discussion  trop  exclusif. 

Si  les  Capitulaires  supposent  comprises  dans  le  domaine  pu- 
blic les  rivières,  comme  les  grands  chemins  ('2),  il  est  à  propos  de 
ne  voir  là  que  l'une  des  manifestations  de  la  tendance  des  pre- 
miers Carolingiens  à  relever  les  institutions  impériales  de  l'an- 
cienne Rome,  car,  pendant  la  période  mérovingienne,  on  trouve 
des  actes  procédant  d'idées  contraires;  telle  est,  par  exemple,  la 
charte  de  Childebert(3),  qui  donne  à  l'église  Saint- Vincent  et 
Sainte-Croix,  depuis  Saint-Germain-des-Prés ,  le  fief  d'Issv, 
avec  la  propriété  de  la  rivière  de  Seine  qui  en  dépendait,  de- 
puis le  pont  de  Paris  jusqu'au  ruisseau  de  Sèvres,  sauf  réserve 
d'un  chemin  de  halage  (4). 

Mais,  quand  on  ne  voudrait  faire  remonter  qu'à  l'avènement 
de  la  race  capétienne  la  possibilité  d'acquérir,  sur  les  cours 
d'eau  navigables,  les  droits  d'un  propriétaire,  il  n'en  faudrait 
pas  moins  reconnaître  que  cette  situation  légale  a  existé  pendant 
plusieurs  siècles. 

Un  exemple  remarquable  de  l'état  de  choses  signalé  se  ren- 
contre dans  les  prérogatives  dont  jouissait,  sur  la  Seine,  une 
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simple,  G0Hïpagnie  industrielle,  l;i  corporation  des  marchands 
(ïcau^\  depuis  confondue  avec  la  bourgeoisie  de  Paris  (r,).  Cette 
association  évinçait  les  riverains,  pour  élargir  le  chemin  de  h;i- 
lage  jusqu'à  Corbeil^;  unifiée,  parla  suite,  avec  la  personna- 
lité morale  delà  ville  de  Paris,  elle  avait  la  possession  exclusive 
des  ports W  et  disposait  des  terrains  continus  du  fleuve,  dans 
la  traversée  de  la  capitale  (,,;;  le  29  décembre  1G18,  elle  com- 
prenait, dans  une  déclaration  des  justice,  censive,  lods,  ventes, 
droits  seigneuriaux,  etc.,  appartenant  à  cette  ville,  «les  quais 
étant  le  long  de  la  rivière  dont  elle  a  baillé  aussi  à  loyer,  à  di- 
verses personnes,  des  places  étant  proches  et  dessus  lesdits 
quais.  .  .  ensemble  des  places  sur  ladite  rivière,  pour  y  appo- 
ser moulins (10).» 

Ces  droits  n'étaient  pas  limités  au  territoire  parisien,  puis- 
qu'on trouve,  à  la  date  du  9  août  1 5  58 ,  une  reconnaissance  «pour 
l'île  ou  saussaye,  entre  le  Port  à  l'Anglais  et  la  Bosse  de  Marne, 
en  la  censive  de  la  ville»,  qui  percevait,  à  ce  titre,  une  rede- 
vance annuelle  de  2  sols(u). 

En  11 54,  l'archevêque  d'Arles  recevait  l'exercice  des  droits 
régaliens,  *cum  omne  integritale  » ,  sur  ladite  ville  et  ses  dépen- 
dances, sur  les  lacs,  étangs,  jleuvcs,  ports,  marais  et  pâturages 
dépendant  de  son  église (12). 

Au  xivc  siècle,  des  textes  formels  reconnaissent  la  légitimité 
de  droits  revendiqués  sur  des  rivières  navigables;  l'évêque  de 
Viviers,  son  chapitre  et  les  habitants  furent  déclarés  proprié- 
taires, en  franc-alleu ,  de  terres  dépendant  du  Rhône  (13)  ;  quelques 
années  après,  sur  les  remontrances  des  religieux  et  nobles  de 
la  Bourgogne,  du  Forez,  des  diocèses  d'Autun,  Châlons  et  Lan- 
gres,  le  roi  convint  que  les  prérogatives  affirmées  contre  lui,  sur 
les  grandes  rivières,  seraient  appréciées  d'après  les  usages  en 
vigueur  au  temps  de  saint  Louis  et  de  Philippe  III,  son  fils;  et 
si  la  possession  n'était  prouvée,  qu'on  s'en  remettrait  au  droit 
commun  (14'. 

La  noblesse  du  Languedoc,  d'Auvergne,  d'Aquitaine,  du  Pé- 
rigord  et  du  Rouergue  obtint  aussi  la  consécration  de  péages  sur 
ses  terres  etgrandes  rivières  '15l 
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Depuis  la  Renaissance,  malgré  les  principes  de  doinanialité 
que  proclamai!    François   l'r "',  lui-nféme  '     ê(   Henri   II 
durent  admettre  la  possession,  fondée  «mi  titrée,  de  rivières  navi 
gables. 

Les  légistes  acquis  aux  maximes  «lu  <ln»ii  romain  n«'  faisaient 
point  difficulté  d'avouer  cet  étal  <l<i  choses  ''.  impossible,  du 
reste,  à  contester,  en  eompulsanl  le  recueil  des  Obm  du  Parle- 
ment; le  premier  volume  fail  mention  de  j>l us  de  cinquante 
procès  sur  la  matière,  et  vingt-cinq  mettent  en  discussion  des 
droits  de  justice,  de  pêcherie,  de  navigation,  etc.,  sur  de  grands 
fleuves,  tels  que  la  Loire,  la  Seine,  la  Somme.  Dans  les  litiges 
où  le  roi  figure,  il  n'excipe,  comme  les  autres  parties,  que  de  sa 
possession  et  jamais  de  son  droit  régalien  (20). 

Louis  XIV,  au  faîle  de  sa  puissance,  promulgua,  pour  la 
première  fois ,  la  maxime  que  les  ileuves  et  rivières  «portant 
bateaux,  de  leur  propre  fonds,  sans  artifices  et  ouvrages  de  mains  v, 
constituent,  par  nature,  des  dépendances  du  domaine  public 
national  (21l  Si  des  juristes^  pensaient  qu'une  loi  n'était  pas 
indispensable  pour  déclarer  que  ces  biens  appartenaient,  de 
droit,  à  la  couronne  et  se  trouvaient  hors  du  commerce;  si 
cette  thèse  fut  défendue  plus  tard,  au  sein  de  la  magistrature (23), 
on  ne  doit  point  s'en  étonner,  à  raison  de  l'influence  croissante 
des  romanistes,  depuis  la  fin  du  xvc  siècle. 

Une  fois  cette  règle  établie,  il  parut  possible  d'en  conclure 
que  les  rivières  navigables  appartenaient  au  roi,  «  en  pleine  pro- 
priété, de  par  son  seul  titre  de  souveraineté»,  ainsi  que  «tout  ce 
qui  se  trouve  dans  leurs  lits  55,  notamment  les  îles(24);  c'était  là 
une  confusion  manifeste  (25),  mais  intentionnelle,  destinée  à  justi- 
fier ultérieurement  des  exigences  fiscales  limitées,  au  surplus, 
par  le  législateur  lui-même,  qui  maintint  toute  possession  dont 
le  titre  remontait  au  delà  de  1 566  (26),  époque  où  l'inaliénabi- 
lité  du  domaine  fut  solennellement  consacrée  (2~). 

Aussi  le  caractère  de  domanialité  publique  imprimé  aux 
grands  cours  d'eau  n'empêcha-t-il  point  de  déclarer  que  «les 
comtes  de  Lyon  continueraient  d'être  propriétaires  des  rivières 
navigables  de  leur  comté (28). 
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Le  principe  énoncé  sous  Louis  XIV  rencontrait  donc  une 
triple  limitation  : 

i°  Il  ne  concernait  que  les  rivières  naturellement  navi- 
gables; 

2°  Il  ne  s'étendait  qu'aux  parties  de  ces  rivières  où  l'on  pou- 
vait circuler  avec  bateaux  et  radeaux  W; 

3°  Il  respectait  les  droits  des  tiers  et  doit,  dès  lors,  s'inter- 
préter comme  contenant  cette  réserve  virtuelle  :  «s'il  n'y  a  titre 
contraire». 

La  nécessité  de  cette  réserve  s'impose  d'autant  plus  que  des 
actes,  contemporains  de  celui  qui  déclarait  domaniales  toutes  les 
voies  navigables,  concédèrent,  pour  prix  de  travaux  d'amélio- 
ration, sur  plusieurs  de  ces  cours  d'eau,  «la propriété  des  fonds 
et  tréfonds  »  du  lit  et  de  tous  les  redressements  à  exécuter (30)  : 
on  trouve,  à  la  fin  du  xvme  siècle,  des  dispositions  analogues, 
ayant  reçu  l'assentiment  de  l'autorité  judiciaire  (31). 

En  accordant  ces  avantages,  on  reconnaissait,  par  cela  même, 
la  possibilité,  pour  des  tiers,  de  faire  valoir  des  droits  sem- 
blables fondés  sur  d'anciens  titres. 

Ainsi,  en  1675,  les  commissaires  du  roi  tentèrent  de  louer, 
a  Paris,  au  profit  du  Trésor,  les  emplacements  pour  bateaux  à 
lessive,  etc.  Sur  les  remontrances  de  la  municipalité,  on  dut  re- 
noncer à  cette  mesure;  les  prévôt  des  marchands  et  échevins 
continuèrent  à  passer  des  baux ,  en  faveur  et  au  nom  de  la  Ville (32)  ; 
de  plus,  les  possesseurs  de  bateaux  et  de  maisons  bâties  sur  les 
ponts  furent  déchargés  (33)  des  taxes  imposées  aux  occupants  de 
terrains  dépendant  des  cours  d'eau  navigables^.  Ces  actes,  en 
apparence  exceptionnels,  eurent  pour  base  ceux  en  vertu  des- 
quels le  roi  possédait  Injustice  sur  la  Seine  (33),  mais  non  la  pro- 
priété, reconnue,  avec  les  quais  et  ports,  faire  partie  du  «do- 
maine de  la  ville  (3G)». 

Au  contraire,  par  interprétation  d'une  charte  d'Humbert, 
dauphin  de  Viennois,  en  13/19,  il  ^u*  décidé  que  le  chapitre  de 
Romans  n'était  pas  devenu  propriétaire  des  deux  rives  de 
l'Isère  (37). 

Il  n'y  avait  pas,  pour  les  rivières,  comme  pour  les  chemins, 


FLEUVES  BT  RIVIÈRES  N  1VIG  IBLBS.  169 

de  traditions  locales  déterminanl  l'assiette  d<-  ces  débouché 
Or,  il  fallait  avoir  d<-s  principes,  sinon  certains,  «In  moins  l 
dés  sur  une  exactitude  présumable ,  pour  faire  la  recherche  des 
usurpations  commises  par  les  riverains  ''",  pour  ni  é\  i  f  «  *  r  le  retour, 
e1 ,  au  besoin,  pour  les  prévenir  ou  les  réprimer.  C'est  afin  d'at- 
teindre ce  triple  but  que  la  limite  du  domaine  fluvial  avait  été 
fixée,  en  droit  romain,  à  l'intersection  de  la  surface  de  l'eau 
avec  celle4  des  terres  adjacentes,  aux  époques  périodiques  où 

une  rivière  coule  à  pleins  l>ords,  niais  sans  inondation  '"'"  .  Celle 

règle  s'est  perpétuée  jusqu'à  nos  jours (ll);  son  affermissement 
présentait  une   importance  considérable   pour  l'exécution  des 

travaux  sur  les  rivières;  elle  permit,  soit  de  faire  détruire,  sans 

indemnité,  tous  les  ouvrages  nuisibles  à  la  navigation  et  dont 
l'existence  régulière  n'était  pas  établie  (l2),  soit  d'user  des  berges 
et  d'en  modifier  la  disposition,  selon  les  besoins  du  service. 

Du  principe  que  l'eau  et  le  lit  d'une  rivière  constituent  un 
ensemble  indivisible,  on  déduisit  la  conséquence  qu'il  y  avait 
usurpation  du  domaine  fluvial,  non  seulement  dans  le  fait  d'an- 
ticiper sur  ses  limites,  mais,  encore,  dans  celui  d'en  diminuer 
le  débit,  par  suite  de  détournement  effectué,  à  l'aide  de  fossés, 
canaux  et  autres  ouvrages  (43). 

Tous  les  ponts,  pertuis,  digues,  pieux,  balises,  etc.,  assis 
sur  les  rivières  navigables,  participèrent,  à  cause  de  leur  desti- 
nation, au  caractère  de  ces  cours  d'eau  ^K 

De  même,  bien  que  le  sable,  les  pierres  et  autres  matériaux 
qu'on  trouve,  au  fond  ou  sur  les  bords  des  rivières,  y  aient  été 
transportés  par  le  courant,  on  les  réputa  adhérents  au  lit,  et 
leur  extraction  fut  interdite  (45). 

§2.  —  Obligation  des  riverains. 

Ce  n'était  pas  assez  de  protéger  les  cours  d'eau  navigables, 
contre  les  atteintes  directes  des  tiers;  il  fallait,  encore,  adopter 
un  ensemble  de  mesures  propres  à  concilier  leur  conservation 
et  usage  avec  la  mise  en  valeur  et  l'exploitation  des  héritages 
adjacents. 
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Alin  de  remplir  ce  but,  les  propriétés  riveraines  farenl  assu- 
jetties à  supporter,  sur  une  rive,  le  halage  <K ^  bateaux,  dans 
une  largeur  de  2/1  pieds  ^,  depuis  la  J  ï  1 1 1 1 1  *  *  du  cours  d'eau, 
et,  sur  l'autre  rive,  à  Fournir  un  marchepied  ayant  les  cinq 
douzièmes  de  la  largeur  do  chemin  de  halage^ 

Cetlo  double  obligation  s'étendît  aux  îlcs(,8);  elle  greva  les 
terrains  aboutissant  aux  rivières,  alors  même  qu'aucun  travail 
n'avait  été  effectué  par  l'Etat,  pour  faciliter  l'usage  public  de 
l'espace  destiné,  légalement,  à  servir  de  chemin  ou  de  marche- 
pied^. 

En  outre,  nul  ne  put,  sur  son  propre  fonds,  ni  extraire,  à 
moins  de  36  pieds  des  bords  d'une  rivière  navigable,  des  terres, 
sables  ou  autres  matériaux (50),  ni  planter  d'arbre,  élever  de  clô- 
ture, même  en  forme  de  haie,  pieu,  piquet,  fossé,  à  une  dis- 
tance inférieure  à  3o  pieds,  depuis  la  limite  du  cours  d'eau. 
du  côté  où  se  pratique  le  halage,  et  à  10  pieds,  de  l'autre 
côté<51). 

Ces  servitudes  ne  comportaient  aucune  indemnité,  lorsque  les 
rivières  étaient  naturellement  navigables;  mais,  quand  elles  no 
le  devenaient  qu'à  l'aide  de  travaux  d'art,  l'installation  d'un 
chemin  de  halage  donnait  lieu  à  dédommagement;  c'est,  du 
moins,  ce  qu'on  peut  induire  des  dispositions  prescrites  pour  la 
Charente,  dont  l'amélioration  avait  été  mise  à  l'étude (52),  avec 
calcul  estimatif  des  sommes  qui  pourraient  rese  trouver  dues  en 
indemnités  aux  propriétaires  des  terres  riveraines  sur  lesquelles  on 
prendrait  le  chemin  de  halage  ^\  r> 

En  tout  cas,  les  particuliers  étaient  tenus  de  subir,  pour  les 
rivières  mises  en  état  de  recevoir  les  bateaux,  le  passage,  soit 
des  piétons,  soit  des  chevaux  (54).  Là  où  le  halage  ne  pouvait 
s'effectuer,  l'espace  fixé,  pour  le  marchepied,  devait  être,  non- 
obstant, laissé  libre,  quel  que  fût  le  mode  de  navigation,  parce 
que  là  où  il  n'y  a  point  trait  de  chevaux,  il  y  a  au  moins  un  che- 
min (55). 

Mais,  l'ordonnance  de  1669  n'assujettissait  certains  fonds  à 
une  servitude  de  passage  que  parce  qu'ils  «  aboutissaient  n  à  des 
rivières  navigables  ou  flottables;  on  en  conclut,  naturellement, 
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que  cciic  servitude  s'éteignait,  lorsque  la  navigation  ou  le  Bofr- 
tage  cessai!  de  pouvoir  s'effectue! 

I  > .  i  m  s  l'application,  il  \  eut  parfois  des  mesures  atténuatr 
ainsi ,  on  voit  les  riverains  «les  cours  d'eau  de  la  généralité  d'  ^uch 
et  I  *  ;  1 1 1  mis  en  demeure  d'arracher,  mais  sur  une  largeur  de 
pieds,  au  lieu  de  3o,  les  arbres  plantés  sur  la  rive  ou  se 
Faisait  le  balai  cette  distance  fut  réduite  à  >>.!\  pieds:  pour 

les  riverains  du  Cher  et  de  l'CEil^,  de  la  Loire     -  à  i.s  pour 

ceux  de  la  Sar(lie((,0). 

Par  contre,  des  charges  supplémentaires  furent  imposa 
dans  certains  cas,  soit  aui  détenteurs  des  terres  contiguêe  aux 

rivières  navigables,  SOll  même  aux  populations  voisines  de  CCS 
cours  d'eau. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  la  location  de  chevaux  fui  dé- 
clarée obligatoire,  pour  le  remontage  des  bateaux,  de  Rouen  à 
Paris  H 

Dans  le  voisinage  de  la  Loire,  non  seulement  il  n'était  per- 
mis d'extraire,  à  moins  de  36  pieds,  aucune  espèce  de  maté- 
riaux, mais  nul  ne  pouvait  labourer,  creuser  puits,  caves,  fossés 
ou  autres  excavations,  plus  près  que  6o  pieds  ou  10  toises  de 
la  limite  inférieure  du  glacis  des  levées (G2);  les  bâtiments  de- 
vraient avoir,  au  plus,  18  pouces  de  profondeur  et  se  trouver, 
en  façade,  a  une  toise  des  glacis,  le  tout  sans  préjudice  de  la 
nécessité  d'une  autorisation  administrative (63^. 

Près  de  la  Garonne,  ceux  qui  désiraient  planter,  sur  les  acco- 
lins  ou  amas  de  terre,  n'étaient  admis  à  le  faire  que  sous  une 
triple  condition  : 

i°  Consentement  écrit  de  l'intendant; 

2°  Emploi  d'essences  utilisables  pour  la  navigation  ; 

3°  Enlèvement,  sans  indemnité,  au  profit  du  Trésor (64). 

Bien  que  les  travaux,  sur  les  grandes  rivières,  incombassent 
à  l'administration  générale,  on  trouve  l'exemple  d'une  injonction, 
adressée  aux  riverains  d'une  partie  de  la  Saône,  d'avoir,  dans 
un  certain  délai,  à  ouvrir  un  nouveau  lit,  faute  de  quoi  l'exécu- 
tion aurait  lieu  d'oflice (65). 

Mais,  c'était  là  une  exception;  l'entretien  et  les  réparations 
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des  berges  n'incombaient  pas  non  plus  aux  propriétaires  rive- 
rains (m).  on  |os  mjf  parfois,  au  cornpfe  des  voifuriers  par  eau, 
le  long  de  la  Seine  et  de  l'Oise (G7).  Le  curage  n'était  pas  non 
plus  une  charge  des  riverains  (G8). 

En  thèse  générale,  le  Trésor  supportait  ces  sortes  de  dé- 
penses; l'administration  supérieure  ne  méconnaissait  pas  les 
charges  qu'il  lui  appartenait  d'acquitter;  elle  eut  même  dessein 
de  remplir  largement  ses  obligations ,  vers  le  milieu  du  xvnic  siècle , 
quoi  qu'en  ait  dit  La  Millière,  dans  le  passage  de  son  Mémoire 
cité  plus  haut.  Camus,  de  l'Académie  des  sciences,  fut  commis, 
afin  dV  examiner  et  donner  son  avis  sur  les  projets  pour  cons- 
truire les  canaux,  élargir  et  creuser  le  lit  des  rivières,  enlever 
les  atterrissements,  faire  les  ouvrages  nécessaires,  en  vue  de  faci- 
liter la  navigation  des  dites  rivières  et  la  communication  des 
unes  aux  autres  (G9^.  » 

Des  actes  particuliers  témoignent  aussi  de  l'utilité  qu'on  atta- 
chait à  ces  opérations;  ils  concernent  les  travaux  propres  à 
rendres  navigables,  non  plus  par  voie  de  concession,  comme  du 
temps  de  Louis  XIII  et  Louis  XIV,  mais  directement,  l'Aveyron, 
de  Negrepelisse  à  Bruniquel (70)  ;  le  Tarn,  entre  Gaillac  et  Saint- 
Géry (71)  ;  pour  activer  le  commerce  sur  la  Scarpe(72),  sur 
les  rivières  de  la  généralité  de  Bordeaux^,  notamment 
l'Isle  (74),  sur  celles  de  la  généralité  de  Montauban  (75),  sur  la 
Charente  <7G). 

On  redressa  la  Lys*77),  le  Gers™,  la  Drôme^79),  l'Isère^, 
l'Orne  »«. 

r 

Les  Etats  de  Bretagne  se  firent  autoriser  à  exécuter  les  travaux 
reconnus  désirables,  pour  améliorer  la  navigation  des  rivières 
de  la  province (82^. 

Nous  avons  expliqué^  qu'un  fonds  spécial  pourvut,  depuis 
1775,  à  ces  sortes  d'entreprises^,  dans  les  pays  non  auto- 
nomes. 

Pour  conserver  l'usage  des  fleuves  et  rivières,  il  fallait  une 
sanction  aux  défenses  faites  de  rien  effectuer  de  nuisible  au  do- 
maine fluvial  ou  à  la  navigation;  c'est  ce  qui  fit  l'objet  de  règle- 
ments généraux (85)  ou  spéciaux (8G)  demeurés  en  vigueur  (87l 
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Os  réglementa  s'étendent  aui  lu  as  non  navigables  des  ri 
vières  navigables  M. 

Mais,  on  n'a  pas  épuisa  la  mission  <ln  pouvoir  législatif,  <-n 
prenant  des  précautions,  pour  que  les  cours  d'eau  n<'  soient  pas 
directement  compromis  en  largeur,  pente  et  profondeur,  afin 
qu'ils  répondent,  d'une  manière  pratique,  à  I<ni-  destination;  il 
es!  indispensable  de  lever  ou  restreindre  les  obstacles  qui  mi- 
péchent,  indirectement,  de  s'en  servir,  comme  I»'  font  une  police 
inquiète,  minutieuse,  et  des  redevances  onéreuses. 

On  s'efforça  de  remédier  à  ces  inconvénients,  d'une  part,  au 
moyen  de  réformes  qui  simplifièrent  la  réglementation^; 
d'autre  pari,  à  l'aide  de  la  recherche  et  de  la  suppression  des 
péages  innombrables  qui  se  percevaient,  sans  titres  réguliers (90* 
ou  même  en  vertu  de  concessions  non  douteuses,  telles  que  celle 
qu'exploitait,  sur  la  Loire, une  corporation  très  ancienne  de  na- 
vigateurs(91). 

Néanmoins,  ce  fut  sous  le  règne  de  Louis  XIV  seulement 
qu'on  proclama  la  liberté  complète  de  navigation  entre  Orléans 
et  Nantes  K 

Le  gouvernement  monarebique  revendiquait  déjà,  pour  l'au- 
torité administrative,  le  pouvoir  de  décider  si  des  rivières  étaient 
navigables (93),  ou  s'il  y  avait  lieu  de  les  rendre  telles (94). 

Les  dispositions  édictées,  pour  ces  cours  d'eau,  s'appliquaient 
aux  bras  sur  lesquels  les  bateaux  ou  les  radeaux  pouvaient  se 
mouvoir  (95). 

Bien  qu'on  assimile ,  en  général,  le  flottage  à  la  navigation,  il 
existait  des  règles,  tantôt  communes,  tantôt  distinctes,  pour  les 
rivières  respectivement  susceptibles  de  l'un  ou  l'autre  mode 
d'utilisation. 

Parmi  les  caractères  s'étendant  à  ces  deux  catégories  de  voies 
de  transport,  il  faut  ranger,  on  vient  de  le  voir,  celui  de  la  do- 
manialité  publique (96);  mais  ce  principe  n'était  admis  qu'à  la 
condition  que  le  flottage  fût  praticable  par  trains  ou  radeaux  et 
non  simplement  à  bûcbes  perdues (97). 

De  cette  assimilation,  il  parut  logique  de  déduire  que  les  ri- 
verains des  cours  d'eau  flottables  pour  les  radeaux  souffriraient 
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la  servitude  de  hâlage  (os).  Parfois,  on  se  contentait  d'imposer  un 
simple  marchepied  sur  les  deux  rives  :  lel  fut  le  cas  pour  la 
Seine,  dans  une  partie  de  la  Champagne 

En  outre,  les  propriétaires  de  bois  de  futaie,  baliveaux  sur 
taillis,  à  six  lieues  des  deux  bords  d'une  rivière  flottable,  furent 
astreints,  avant  de  faire  aucune  coupe,  à  déclarer  leurs  intentions 
six  mois  d'avance,  au  greffe  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forets, 
pour  permettre  au  gouvernement  de  prélever  la  quantité  d'arbres 
nécessaires  à  la  marine  de  l'Etat (100). 


NOTES  ET  RENVOIS. 


li   Op.  cit.  (pages  3a  et  33). 

W  Gapit.  XI,  coll.  338,chap.  xxxn,  Lex  Salica,  t.  XIX,  De  furtis  diversis, 
art.  3i,  3a. 

(3)  «Exortatione  (sic)  sanctissimo  Germano  Parisiorum  urbis  pontificis.  ..  ce- 
demus  nos  fiscum  largitatis  nostre,  qui  vocatur  Isciacus  .  .  cum  omnia  que  nos 
deserviunt,  tam  in  aquis  vel  insulis. .  .  Damus  autem  hanc  potestatem,  ut.  .  .  cu- 
juscumque  potestatis  littora  fuerint  utriusque  partis  fluminis,  teneant  unam  per- 
ticam  terre  legalem,  sicut  mos  est. . .  (Pardessus,  Diplomata,  chartae,  t.  Ier,  p.  117. 
Sur  les  diverses  copies  du  texte  présumé  original,  voir  de  Lasteyrie,  Cartulaire 
général  de  Paris,  t.  Ier,  p.  5.  Sur  les  critiques  élevées  contre  l'authenticité  du 
titre,  voir  Jules  Quicherat,  Bibliothèque  de  l'Ecole  des  chartes,  t.  XXVI,  p.  5i3. 

'*)  S'appuyant  sur  ce  titre,  l'abbé  de  Saint-Germain-des-Prés  soutint,  au 
xvne  siècle,  avoir  la  weensive,  justice  et  seigneurie  »  de  la  rivière,  depuis  les  an- 
ciens ponts  de  Paris  jusqu'à  Sèvres,  et,  dès  lors,  être  exclusivement  investi  de  la 
qualité  nécessaire  pour  «baillera,  à  cens  ou  rente,  les  places  dépendant  du  do- 
maine fluvial.  Mais,  deux  arrêts  du  Parlement  des  2k  avril  1670  et  7  septembre 
1770  maintinrent,  contre  les  prétentions  de  l'abbaye,  les  prévôt  des  marchands 
et  échevins  a  dans  le  droit  et  possession  d'exercer,  seuls,  sur  la  rivière,  sous  les 
ponts,  sur  les  berges  et  ports,  abreuvoirs,  quais,  toutes  les  fonctions  de  juridic- 
tion civile,  criminelle  et  de  police  et  droits  en  dépendant.  .  .  comme  aussi  dans 
le  droit  et  possession  de  donner,  seuls,  tous  les  ordres  et  permissions  pour.  . . 
tous  les.  .  .  usages  que  l'on  pout  faire  de  la  rivière  et  de  ses  berges  et  bords  ». 

(5)  M.  Frédéric  Lecaron,  dans  une  étude  fort  consciencieuse  et  pleine  d'intérêt 
intitulée  :  Origines  de  la  municipalité  parisienne  (Mémoires  de  la  Société  de  l'his- 
toire de  Paris,  III,  79),  a  examiné  la  question  de  savoir  si  les  Nautes  parisiens 
(dont  une  pierre  épigraphique  découverte,  en  1711,  dans  la  cathédrale,  a  révélé 
le  fonctionnement  à  l'époque  du  paganisme)  s'identifiaient  avec  la  Hanse  qui, 
pendant  le  moyen  âge,  jouissait  du  monopole   des  transports  sur  la  Seine.  La 
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critique di  cette  dissertstion  n'a  point,  ici,  h  place;  nâtaunoina,  il  était  i  pi 
Je  rappeler  l'antiquité  de  certaine*  industri  ur  lea  (1<  uvef  cl  qui,  dan 

des  temps  puii  avec  des  institution!  propices,  obtinrent  don  préro  publiqui 

ment  reconnuei. 

Jusqu'au  un*  siècle,  laailuation  da  la  Sanse  parisienne  n'impliquait  point, 
pour  cette  compagnie,  d'autre  caractère  que  celui  d'une  aaaociation  jouissant  de 
certains  avantages  matériels.  M. us,  il  en  lui  tout  autrement,  .1  dater  da  la  eharte 
da  1  ••••<>,  par  laquelle  Philippe  Auguste  romvda  aux  "hourgi-ois  hanses»  ou 
ir marchanda  d'eau*,  la  ferme  «lu  criâg$t  ayant  appartenu  j ^« I i s  à  Simon  de  Poi 

Celui-ci  n'était  qu'un  bénéficiaire  dei  droits  il«'  criage;  il  possédait,  de  |ilu>. 
comme  attachée  à  ladite  ferme,  une  censive  (etto  jirmd  oritrarumn),  laquelle  re 

lourna  «le  ses  mains  dans  celle!  «lu   KM  («tMl   <(u<>  eus  po$tmodum    têntbêtÊmên),  La 

monarque  en  lit  l'abandon  (partiel)  à  la  Hanse,  qui  reçut,  tout  enaemble  : 

i*  A  titre  onéreux,  Le  produit  des  droite  proprement  dite  decriagej 

20  Une  censive; 

3'  L'exercice  du  droit  de  justice,  sauf  pour  des  cas  réservés,  ce  qui  investissait 
la  corporation  des  marchanda  d'eau  d'une  qualité  toute  nouvelle,  puisqu'elle  les  fai- 
sait participer,  désormais,  à  L'exercice  «le  la  puissance  publique,  prérogative  qu'on 
chercherai!  on  vain  dans  des  textes  antérieurs. 

W  Voir,  dans  les  Olim,  un  arrêt  du  Parlement  de  1291,  qui  condamne  les  bour- 
geois de  Paris  à  rétablir,  ailleurs,  une  maison  et  un  mur  abattus  pour  les  besoins 
de  la  navigation. 

Les  Olim  renferment  un  arrêt  semblable  du  20  juillet  j  3 16 ,  en  laveur  de  l'ab- 
baye de  Saint-Porl  ou  Barbeau. 

M   Ordonnances  de  lévrier  161 5  et  décembre  1672. 

M  Donation  du  icr  juin  iy38  à  l'Hôtel- Dieu. 

(10)  Archives  nationales  O1,  1088. 

luî  Même  cote. 

W  Lettres  de  Frédéric  Barberousse ,  empereur  et  roi  d'Arles.  Des  lettres  pa- 
tentes du  10  avril  i5a3  (1026)  conservèrent  aux  habitants  d'Arles  le  droit  exclu- 
sif de  pèche  dans  le  Rhône  et  les  marais  environnants;  puis,  un  arrêt  du  Conseil 
du  aâ  octobre  1687  maintint  la  dite  ville  et  ses  ayants  droit  dans  la  propriété  des 
îles,  crémens  et  relais  de  la  mer  et  du  Rbône,  d'Arles  à  la  mer,  mais,  à  charge 
d'une  redevance  annuelle  motivée  sur  ce  que  cr  la  directe  universelle  n  appartenait 
au  roi,  comme  comte  de  Provence,  dans  le  ressort  d'Arles. 

W  Lettres  du  2  janvier  i3o3  «Terrain. .  .  m  Rodano  et  citrà  Rodanum  exis- 
tentes».  —  Moins  de  quatre-vingts  ans  après,  les  vues  de  la  royauté  étaient  bien 
diflerentes.  Des  lettres  patentes  du  3o  janvier  i38o  (i38i)  portent  :  «Comme  à 
Nous,  de  droit  royal,  appartient  et  doit  appartenir  toutes  îles  estant  sur  nostre 
rivière  du  Rhône  et  sur  toutes  les  aultres  rivières  du  pays  de  Languedoc,  sans  que 
personne  y  doive  ou  puisse  clamer  ni  avoir  droit  seigneurial  ou  possession  acquise». 
—  Un  siècle  plus  tard,  d'autres  lettres  patentes  du  a8  août  1  688  disent  «que,  de 
tout  et  ancien  temps»,  le  roi  avait  «droit,  possession  et  saisine  de  toute  la  rivière 
du  Rhône,  par  tout  son  parcoursn.  Néanmoins,  ces  termes  :  «possession  et  sai- 
sine» sont  à  remarquer,  ainsi  que  le  soin  qu'on  prend  de  limiter  au  Rhône  la  re- 
vendication domaniale,  au  lieu  de  la  faire  porter  sur  toutes  les  rivières  navigables 
en  général. 

(14>  Lettres  du  17  mai  1 3 1 5  (art  3i). 
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(15)  Ordonnance  do  juin  1 388,  art.  a6.  trConcedimus  quod  nobilos,  ab  antiqno, 
pedagia  in  terris  et jlumitiibus  sus,  non  impediantur  per  aliquem,  seu  aliquos  de 
oflicialihus  noslris». 

(,6)   Edit  de  mai  i5ao  et  déclaration  du  3o  mai  l53g. 

(17)   Kdil  de  décembre  i  5  A  3 . 

(,h)   Kdils  de  février  1 556  et  mars  1 558. 

(")  Bacquet,  Traité  des  droits  de  justice;  Charondas,  Observations  mémorables. 
V°  Eaux. 

(I0)   Cliampionnière,  Propriété  des  eaux  courantes. 

(21)   Ordonnance  d'août  1669,  ^re  XX VIII,  art.  h\. 

Dans  la  jurisprudence  moderne,  on  rencontre  des  décisions  qui  ont  apprécié 
diversement  les  effets  du  caractère  de  domanialité  des  rivières  navigables  ou 
flottables.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'«à  aucune  époque  le  cours  ou  la  pente 
des  eaux  qui,  par  sa  nature,  ne  peut  constituer  une  propriété  privée,  n'a  été 
aliénée  (Conseil  d'Etat,  17  mai  18/16,  Société  du  moulin  d'Albarèdes;  28  mai 
i85a,  Vve  Romière).  Au  contraire,  un  arrêt  postérieur  a  reconnu  que  certain 
droit  d'arche,  sur  l'Eure,  comportait,  en  vertu  d'un  titre  du  6  août  1 A78 , 
la  propriété  du  cours  d'eau  passant  au-dessous  (Conseil  d'Etat,  9  avril  i863,  Cou- 
turier).  En  outre,  il  paraît  à  propos  de  rapprocher  le  langage  que  tenait,  en 
1861,  l'un  des  commissaires  du  Gouvernement  près  l'Assemblée  du  contentieux, 
M.  Chamblain,  de  celui  qu'employait,  vingt  ans  plus  tard,  l'un  de  ses  successeurs, 
M.  Gomel. 

crDe  ce  que  le  domaine  public,  disait  le  premier,  a  pu  être  aliéné  partiellement, 
à  une  certaine  époque,  dans  certaines  conditions,  s'ensuit-il  qu'il  fût  devenu  pro- 
priété privée  susceptible  de  possession  utile  et  de  prescription  sans  conditions?  En 
aucune  façon.  La  jurisprudence  administrative  a  reconnu  que  certains  actes  de 
l'autorité  publique  avaient  pu  conférer  la  propriété  de  parties  détachées  du  do- 
maine public;  mais  le  domaine  public,  dans  son  ensemble,  n'en  conservait  pas 
moins  le  caractère  d'inaliénabilité,  tant  qu'un  acte  spécial  ne  venait  pas  dépouiller 
de  ce  caractère  une  partie  déterminée.  Il  pouvait  donc  y  avoir,  avant  1066, 
comme  aujourd'hui,  une  possession  défait;  il  n'y  avait  pas  de  possession  utile 
qui,  par  trait  de  temps,  pût  amener  la  prescription.»  (Affaire  Guérard-Deslauriers, 
27  février  1861.) 

L'argumentation  qui  précède  est  directement  contraire  aux  termes  formels  de  la 
déclaration  d'avril  i683,  qui,  après  avoir  garanti  le  maintien  des  «titres  de  pro- 
priété authentiques  faits.  .  .  en  bonne  formen,  avant  1066,  ajoute  : 

trEt  quant  aux  possesseurs .  .  .  qui  rapporteront  seulement  des  actes  authentiques 
de  possession  commencée,  sans  vice,  avant  le  1er  avril  1 566,  et  continuée,  sans 
trouble,  voulons  et  nous  plait  qu'eux,  leurs  héritiers,  successeurs  et  ayants  cause 
demeurent  confirmés,  comme  nous  le  confirmons  en  leur  possession,  sans  qu'à 
l'avenir  ils  puissent  être  troublés,  à  condition,  néanmoins,  de  nous  payer  annuel- 
lement. .  .  par  forme  de  redevance  foncière,  le  vingtième  du  revenu  annuel.  . .  r> 

La  clause  onéreuse  n'implique  pas  la 'dénégation  des  droits  acquis,  mais  la  re- 
vendication imprescriptible  àapriz  de  ces  droits  sous  une  forme  déterminée.  S'il 
en  était  autrement,  l'acte  interprétatif  de  l'ordonnance  d'août  1669  n'aurait  pas 
pris  soin  de  subordonner  exactement  le  maintien  de  la  possession  aux  conditions 
requises,  en  droit  civil,  pour  prescrire  le  domaine  des  choses. 

C'est  donc  avec  raison  qu'en  1 88 1  M.  Gomel  reconnaissait  qu'au  xme  siècle  «le 
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tlmnaiiir  pithlic  rtmt  nlirmihlr  vt  ftWOriptibU.*  (  A  H.ii  1 1-    \liin-(i.    de     Ir.n.iiu   publlCS 

i  on  tri  Cbtlol  <•!  Heurlicr,  oai  1881.) 

Boutillier,  Sommé  rurale;  Chopin,  Coutume  <V  Injou;  Bacquet,  op<  rit,    h 
niiarl ,  Collection  .  \  '  Domaine  <!<■  lu  Couronné* 

Remontrances  du  Parlement  de  Bordeaux  du  3o  juin  171 

W  Déclaration  d'avril  t6 

t")  De  oombreuaes  inféodations  d'tles  «lu  Rbone  avaient  été  oooaetitiefl,  ini  iv- 
at  wi'  siècles,  en  vertu  de  lettres  patentes;  la  validité  en  fui  reconnue  judiciaire 
menl  ou  confirmée  (arrêta  du  Grand  Conseil  de  i5io,  Ne  de  Grand  Castelet; 
•> '1  mars  1667,  lie  Rodadon  el  i3  avril  1687,  Iles  du  Menton:  arrêts  do  Conseil 
du  3o  septembre  1609,  Ile  de  Trébon;  lettres  de  mars  i5is;  antres  leitres  du 
il  (li'f.'inlin'  i.")'j(),  roiinn\i'l«M>s  <'n  i535  el  1536,  pour  prescrire  ara  trésoriers 
de  France  du  Languedoc  d'inféoder  l<^  i I « -^  du  Rbone;  édit  de  septembre  1596, 
qui  renferme  un  ordre  semblable  sra  commissaires  députés  pour  lu  recherche  des 
usurpations;  lettres  du  a6  février  i556l  1  .">.">  71  renvoyant  as  Parlemenl  d<-  Ton- 
louse  la  connaissance  des  contestations,  sur  ces  sortes  d'afiaires,  réservée  au  Grand 
Conseil,  par  lettres  patentes  du  i3  avril  1  "><><>,  renouvelées  le  36  octobre  1  -» .">  — . 
avec  cette  restriction,  contenue  aussi  dans  celles  du  18  mars  ibb*j  |  1 558),  qu'elles 
ne  s'appliqueraient  pas  ara  procès  déjà  commencés  on  ju 
Déclaration  d'avril  1  683. 

W>  Celte  règle  avait  été  plusieurs  fois  énoncée,  au  \i\'  siècle,  '-t  tonjonrs  mécon- 
nue; François  1"  la  consacra  do  nouveau  par  la  déclaration  du  1  5  juin  i.*>;u>:  mais, 
cet  ;icte  n'avait  pas,  comme  l'ordonnanc  de  Moulins,  le  caractère  de  wUnJbnda- 
mentale-,  c'est-à-dire  promulguée  sur  la  demande,  el,  par  suite,  avec  le  consen- 
tement  dos  Etats  Généraux. 

(48)   arrêts  du  Conseil  du  k  septembre  1717. 
)   Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  6  décembre   i65i;  arrêt  du  Conseil  du 
16  août  1697. 

(3°)  Lettres  patentes  d'octobre  1610,  en  faveur  do  Boutheroue  de  Bourganeuf 
(rivières  de  la  Champagne);  autres  de  novembre  1676  (même  objet). 

(31)  Lettres  patentes  d'octobre  1783  (rivières  de  Bretagne). 

(3Î)   Archives  nationales  Q1,  1117  à  1118. 

(33)  Arrêt  du  Conseil  du  1  '1  mars  1697. 

(34)  Edit  de  décembre  1693. 

(35)  Arrèt  du  Parlement  du  8  mars  126/4. 

W  Lettres  patentes  du  19  décembre  i566.  —  Voir  aussi  lettres  patentes  du 
22  avril  1769.  En  commentant  les  arrêts  obtenus,  par  les  officiers  municipaux  de 
Paris,  contre  l'abbaye  de  Saint-Geimain-des-Prés,  Perronet,  dans  une  lettre  du 
13  avril  1 78/4  ,  disait  :  «Il  parait  bien  certain.  .  .  que  le  Bureau  de  la  ville.  .  .  a , 
seul,  le  droit  de  disposer  de  la  rivière  de  Seine  et  de  ses  berges  et  d'y  exercer  la  po- 
lice. .  .  Ce  droit  de  propriété  et  de  police  générale  parait  annoncer  la  faculté  qu'a 
ladite  ville  de  faire.  .  .  les  déplacements  et  changements  que  le  bien  public  peut 
exiger.  .  .  a  (voir  note  k). 

(37)  Arrêt  du  Conseil  du  8  juillet  1726  portant  cassation  d'un  arrêt  du  parle- 
ment de  Grenoble,  confirmatif  d'une  ordonnance  du  Bureau  des  finances,  qui  re- 
connaissait au  chapitre  ce  droit  de  propriété. 

La  décision  du  Conseil  implique  déjà  la  compétence  exclusive  de  la  juridiction 
administrative,  pour  fixer  le  sens  et  la  portée  des  actes  de  la  puissance  souveraine 
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rendus  dans  l'exercice  du  pouvoir  administratif,  notamment  en  matière  de  conces- 
sions domaniales. 

Loisel,  dans  srs  Juititutêt  Cnnfniiiièrcs ,  liv.  II,  titre  II,  régie  8,  prétend, 
il  est  frai,  le  contraire;  d'après  lui,  l<^  g  groom  rivières»  doivent  avoir,  an  mini- 
mum, 1/4  pieds;  les  petites  7  et  les  ruisseaux  3  1/2.  Mais,  cette  assertion  n'est 
pas  justifiée. 

W   Kilils  de  mai  i')20  et  janvier  1 583. 

(*°)  xRipa  es  pululur  quai  plcitissiinuiii  jlumm  continet.-n  (L.  III,  S  1,  Digeste, 
De  fin  un m  b  11  f. 

(4l>  Cour  d'appel  de  Rouen,  1G  décembre  1862  et  3i  juillet  1 8  Vi  ;  Lyon, 
20  février  i8/»3  et  10  janvier  1869;  Toulouse,  22  juin  18G0:  Rennes,  1  6  sep- 
tembre 1879;  — Cass.  Requêtes,  9  juillet  1 866 ,  Vanchel ;  8  décembre  i863, 
Petit. 

Toutes  ces  décisions  s'appliquent  à  la  propriété  de  fonds  riverains  des  cours 
d'eau  navigables.  La  juridiction  administrative,  compétente  pour  reconnaître,  dans 
le  présent  et  dans  le  passé,  les  limites  des  rivières  dépendant  du  domaine  public, 
est ,  par  cela  même,  appelée  à  déclarer  jusqu'où  s'étendent  ces  limites;  elle  a  fixe 
sa  jurisprudence  dans  le  sens  de  celle  qui  résulte  des  décisions  ci-dessus  (arrêt  du 
Conseil  du  11  septembre  1770,  assiette  de  ï ancien  lit  de  la  Sarthe;  Conseil 
d'Etat,  23  août  1 8A3 ,  Sourget  et  consorts;  27  février  1862,  Miquel;  U  juillet 
suivant,  Burgevin;  20  mars  186G,  Jallain  ;  17  août  suivant,  Riverains  du  Rhône ; 
i3  décembre,  même  année,  Richet;  7  mars  1873,  Roux;  2  3  avril  1875,  Bé- 
lamy ;  16  janvier  1880,  Amiot;  23  mai  1886,  Gavé;  27  juin  suivant,  Dmc  de 
la  Tombelle. 

Voir  les  conclusions  données,  par  M.  Aucoc,  dans  l'affaire  des  riverains  du 
Rhône,  et  où  sont  présentés,  avec  autant  de  netteté  que  de  force,  les  principes  de 
la  matière. 

(42)  Ordonnance  d'août  1669,  tit.  XXVII,  art.  I12. 

(43)  Mêmes  ordonnance  et  titre,  art.  hh. 

(44)  Arrêt  du  Conseil  du  ih  juin  1777,  art.  11. 
C'5)   Ordonnance  d'août  1669,  t.  XXVII,  art.  ho. 

t46)  Edit  de  mai  1020  et  ordonnance  d'août  1669,  titre  XXVIII,  art.  7. 

(47)  Même  ordonnance,  ut  suprà,  note  66. 

(48)  arrêts  du  Conseil  des  26  juin  1777  et  2  3  juillet  1783  (Loire). 

(49)  Conseil  d'Etat,  22  juin  1 863 ,  Compagnie  des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing ; 
i3  avril  i85o,  même  Compagnie. 

(5°)  Ordonnance  d'août  1669,  titre  XXVII,  art.  do. 

•51)  Même  ordonnance,  titre  XXVIII,  art.  7;  arrêt  du  Conseil  du  17  juillet 
1782  (Garonne),  titre  III,  art.  16. 

(52)  Arrêt  du  Conseil  du  22  août  1767. 

(53)  Arrêt  du  Conseil  du  20  septembre  1775. 

(54)  Arrêt  du  Conseil  du  23  juillet  1783  (Loire  et  affluents,  titre  III,  art.  20). 
Il  prescrit  de  rendre  libres,  sur  26  pieds,  l'espace  à  livrer  le  long  des  rivières  «qui 
sont  ou  qui  seront  rendues  navigables  ou  flottables»  ,'et  ce  «aux  frais  et  dépens-?  des 
intéressés  assujettis;  mais,  si  la  perte  des  objets  enlevés  ne  donnait  pas  ouverture  à 
indemnité,  en  était-il  de  même  pour  Y  établissement  de  la  servitude?  L'arrêt  ne  le 
dit  pas  plus  que  celui  du  17  juillet  1782  relatif  à  la  Garonne  (titre  III,  art.  16); 
quand  on  considère  la  précision  et  même  la  surabondance  de  termes  que  renferment 
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les  .dirions  réglemente,  le  aliénée  ptftll  devoir  s'interpréter,  ici  m-  •!••  I.i 

propriété!  lurtoul  eu  égard  au  libellé  de  l'ai  •  I  du  pli  mbre  i 

L'eepril  de  l'errét  réglementaire  «lu  a3  juillet  1788  vient  I  Ptpptu  de  notre 
thèee.    kprèl  avoir  prévu  lie  Cas  où  il  deviendrai  nécessaire  île  détruire  et  arracher* 

Iti  plaotatiom  élablica  aur  lea  borda  el  lu  llea  da  II  Loin,  il  dédira  que  l-  -  pro- 
priétaire! devront  effectuer  le  travail,  1001  peine  d'exécution  d'office  et  d'amende 
(titre  III,  art.  «  i)\  néanmoins,  il  reconnaît  un  droit  à  indemnité,  quand  lea  plnn 
tationa  enlevées  auront  été  faitea  avec  rauloriaation  «le  l'intendant  (art.  li).  Si  un 
dédommagement  n'est  paa  accordé  an  riveraine  ayant  dea  planlationa  aur  rempla- 
cement à  livrer  pour  le  halage ,  là  où  I»'  chemin  pouvait  n'avoir  point  été,  jueons  m, 
exigible,  puisqu'on  prévoit  IVto6iw«am#jit  de  la  navigation  sur  de  nouveaux  terri- 
loues,  n'y  n-i-il  paa  lieu  d'eu  conclure  une  le  silence  gardé  par  l'arrêt  lient 
dm  l'indemnité  à  payer,  pour  I"  servitude,  devait  compenser  la  perte  dea  planta- 

ll'tMlS. 

Nous  en  dirons  autant  du  chemin  decontre-holege.  Deviel(  Truite  do*  cour»  d'eau, 
n°  98)  tire  une  induction,  en  sens  contraire,  de  deux  arrêts  du  Conseil  îles  8  no- 
vesnbre  168g  et  17  mars  173g  relatifa  l'un  à  l'Aisne,  l'autre  a  la  Loire;  maie, 
actes  se  bornent  à  prescrire  l'eesartement  dos  arbres,  comme  pour  le  chemin  de  ne* 

lage;  ils  se  taisent  sur  les  conséquences  pécuniaires  de   la  servitude  en  elle-même, 

Le  Code  civil  (art.  64g  et  65o)  a  maintenu  l'obligation  du  ir marchepied*  dea 

rivières,  ce  qu'on  entend  aussi  bien  par  chemin  de  halage  que  de  cootre-halage, 

quoique  les  servitudes  soient  de  droit  étroit;  au  surplus,  la  loi  des  19-23  juillet 
1791  (litre  1,  art.  39)  suturait  pour  exiger,  sur  une  largeur  de  -ih  pieds,  le  chemin 
de  halage;  le  Code  ci\il  s'interpréterait  alors  en  ce  sens  que  le  marchepied  est  de 
droit,  tandis  que  le  chemin  de  halage  serait  subordonné  à  une  déclaration  de  né- 
cessité faite  par  l'administration.  Mais  cela  implique-t-il  la  gratuité  du  passage?  Une 
distinction  a  été  admise.  En  ce  qui  concerne  les  rivières  déjà  navigables,  la  juris- 
prudence, au  lieu  de  considérer  l'ordonnance  de  1669  comme  n'imposant  l'obliga- 
tion de  souffrir,  sans  dédommagement,  le  halage  qu'auprès  des  cours  d'eau  rendus, 
par  la  nature,  propres  aux  transports,  a  regardé  cette  charge  réelle  comme  ab- 
solue, dans  le  passé.  (Conseil  d'Etat,  2 3  janvier  1 8 1 3 ,  Hérard;  26  août  1818, 
Périer;  £  juillet  1827,  de  Bonneval;  20  août  1 8 3 5 ,  Piei're;  6  mai  i836,  Pain; 

2  janvier  i838,  Lerebours;  20  août  i84i,  de  Brigode;  23  décembre  i844,  Asso- 
ciation des  U  ateringues.) 

Le  décret  du  22  janvier  1808  a  proclamé  le  droit  à  indemnité,  mais  seulement 
pour  l'avenir.  (Conseil  d'État,  5  août  1829,  deMirandol;  6  mai  1 836  el  2  janvier 
1 838 ,  cités  plus  haut;  27  août  1839,  Danjou ;  i3  août  1860,  Piètre;  2  5  août 
18 '11,  de  Brigode;  29  novembre  1801,  Compagnie  concessionnaire  du  Drot;  9  fé- 
vrier 1 854 ,  Aussart-Roux ;  19  juin  i85G,  Dieu-Boyeldieu\  k  février  1 858  ,  Bou- 
dousquié;  17  avril  1869,  Lachaud.) 

Ce  droit  n'est  pas  ouvert,  quand  la  navigabilité  existait  avant  1808,  et  qu'on  se 
borne  à  transférer  le  chemin  d'une  rive  sur  l'autre.  (Conseil  d'État,  27  août  1839, 
Danjou;  i3  avril  i853,  Hotulé.) 

(55)  ^yis  ju  consej|  d'État  du  8  messidor  an  xm;  arrêt  conforme  du  16  du 
même  mois. 

W  Conseil  d'État,  10  janvier  1867,  Pelletier;  ih  janvier  1873,  de  Chargère; 

3  décembre  1881,  Ministère  des  travaux  publics. 

(")  Arrêt  du  Conseil  du  i3  janvier  1733  (art.  i5).  Toutefois,  le  long  de  la  Ga- 

12. 
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ronne,  la  largeur  de  3o  pieds  était  exigible,  d'après  l'arrêt  du  17  juillet  178a 
(lilrc  III,  art.  16),  qui  se  réfère  sur  plusieurs  points  à  celui  de  1733. 

(s»)   Arrêt  du  Conseil  du  19  juillet  1781. 

(59)    \r,v|  ,],,  Conseil  du  o.'{  juillet  1783  (litre  III,  art.  21). 

(m)   Arrêt  du  Conseil  du  3  février  1702. 

*61)   Arrêt  du  Conseil  du  3  janvier  1761. 

tM)  Arrêt  du  Conseil  du  2  3  juillet  1783  (titre  II,  art.  i5). 

'M>   Même  arrêt. 

(64)  Arrêt  du  Conseil  du  17  juillet  1782  (litre  II,  art.  10). 

(os)  Arrêt  du  Conseil  du  12  octobre  1773. 

(66)   Conseil  d'Etat,  8  avril  1867,  Bouillant-Dupont. 

<67)  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  des  23  octobre  1761  et  12  juin  1762. 

^  Conseil  d'État,  5  juillet  1801,  Gérard  et  consorts;  i3  août  1867,  Seilliére. 
—  Il  faudrait,  aujourd'hui,  qu'un  décret  en  forme  de  règlement  d'administration 
publique  fit  participer  les  propriétaires  à  la  dépense,  en  vertu  de  la  loi  du 
16  septembre  1807  (art.  36,  S  2),  sans  pouvoir  les  charger  seuls  de  la  couvrir. 
(Conseil  d'État,  12  avril  1860,  Sceiller-Durozelle.)  En  effet, la  loi  dit  qu'on  fixera 
la  part  contributive  de  l'État  et  des  particuliers. 

(69)  Arrêt  du  Conseil  du  3o  mai  1769. 

(70)  Arrêt  du  Conseil  du  h  avril  1767. 

(71)  Arrêt  du  Conseil  du  h  septembre  1752.  —  Le  même  jour,  un  autre  arrêt, 
prorogé  le  22  juillet  1776,  concéda  au  sieur  Bourroul,  ingénieur  géographe,  les 
travaux  destinés  à  procurer  la  navigabilité  du  Tarn,  de  Gaillac  jusqu'au-dessous 
d'AIbi  et  de  la  Vèrc,  affluent  de  l'Aveyron,  de  Bruniquel  à  Cahuzac.  Mais,  depuis 
lors,  l'Aveyron  même  n'a  plus  été  en  état  de  servir  aux  transports.  (Vignon,  op. 
cit.,  t.  II,  p.  1 5^i.) 

(72)  Arrêt  du  Conseil  du  6  mai  1750. 
(7.1)  Arrêt  du  Conseil  du  8  juillet  1756. 

(74)  Arrêt  du  Conseil  du  16  mai  1767. 

(75)  Arrêt  du  Conseil  du  i3  juin  1765. 

(76)  Arrêts  du  Conseil  des  22  août  1767  et  20  septembre  1770. 

(77)  Arrêt  du  Conseil  du  19  mars  1770. 

(78)  Arrêt  du  Conseil  du  2  3  octobre  1769. 

(79)  Arrêt  du  Conseil  du  17  juin  1783. 

(80)  Arrêt  du  Conseil  du  2  juillet  1780. 
(su  Arrêt  du  Conseil  du  20  août  1780. 
(82)  Lettres  patentes  d'octobre  1783. 
(83>  Titre  Ier,  chap.  11,  S  6. 

W  La  Millière  (Mémoire  de  1790,  p.  36)  dit  que  ce  fonds  fut  créé  en  1773, 
sur  le  pied  de  620,000**  et  porté,  en  1775,  à  8oo,ooott.  Il  y  a  là  une  inexactitude 
et  une  équivoque.  Avant  même  l'année  1773,  le  crédit  des  ponts  et  chaussées 
comprenait,  dans  certaines  généralités,  des  ressources,  pour  quelques  rivières: 
mais  ce  n'est  qu'en  1770  qu'on  leva,  distinctement,  8oo,ooott,  en  sus  des  autres 
impositions,  pour  les  affecter  à  l'amélioration  des  rivières.  (Vignon,  op.  cit.,  t.  II, 
pièces  justificatives  n°  566.) 

<85>  Ordonnances  d'août  1669,  titres  XXVII  et  XX VIII  et  27  juillet  1723; 
arrêts  du  Conseil  des  26  juin  et  5  août  1777. 

<86)  Seine  et  affluents  :  édit  de  mai  i52o;   ordonnance  de  décembre  1672; 
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irrél  « 1 1 1  Conseil  du  e4  juin  1777.  Loire  el  sffluents  :  déclaration  da  i4  mfl 
1708;  arrêts  «lu  Conseil  dei  11  janvier  «-i  '1  juin  1668,  18  avril  16711  1  •>  ie> 
vembro  1 7 1  1  ,  1 5  juin  171»,  19  niiii  1 7  1  6 ,  10  Kvrier  171e,  h»  mai 
7  septembre  1 755,  m  février  1768,  ••<»  boû!  el  19  novembre  176*1  11  dé 
cambre  1770,1  ''7  eeptembre  1-]*',  s3  juillet  1788  el  e4  février  17881  Sertbe  : 
arréti  dei  8  février  1769  el  '\  juillel  1 7  7  •  > -  Garonne  :  arrêta  dea  9  novembre 
iIh/i,  17  juin  17N1  el  17  juillel  178a.  Affluents,  dani  lea  généralités  d'Audi  et 
de  Pau  :  arrête  dei  i3  janvier  17881  i3  man  1786  el  '•*>  avril  175a,  Charente: 
srréts  dei  10  septembre  1 7 7 •  >  et  10  décembre  1780.  Rivièrei  de  Bretagne  :  arrêt 

du  H  mars  1  746. 

^  Lois  des  19-99  juillel  1791  (titrai*,  srt.  ig).  Bien  que  cette  disposition, 
en  parlant  des  ^réglementa  relatifs  à  la  voirie  el  à  Is  construction  des  bâtiments», 
puisse laiseer  croire  qu'oo  n'a  eu  en  vue  que  le  régime  des  rues  et  chemins,  «*Ile  a 
été,  par  des  motifs  (l'ordre  public  el  d'utilité  générale,  comprise  dans  an  sens  plus 
lerge,  la  loi  n'ayant  pas,  expressément,  distingué  entre  les  communications  ter- 
reetres  el  la  voirie  fluviale  ou  maritime. 

(ss)    \lTi\[  ,1„  Conseil  du   10  août  1696;  déclaration  du  |3  août  1709. 

(s»)  Ordonnance  de  décembre  167a  (Seine  et  affluents),  qui  abroge  et  remplace 
celle  de  février  1  '11 5. 

(••)   Voir  titre  1",  S  .")  du  chapitre  11. 

(91)  Arrêt  du  Conseil  du  39  août  176A.  —  Parmi  les  titres  de  perception  du 
droit  de  boité  aboli,  voir  Lettres  royales  des  2.3  mai  1/102,  19  octobre  l4l3  <-t 
21  mai  1003. 

(9-')  Arrêt  du  Conseil  du  27  septembee  1782. 

(w)  Ordonnance  d'août  1669,  titre  1er.  art.  3.  —  Cette  attribution,  précédem- 
ment dévolue  aux  Parlements,  d'après  la  Déclaration  du  7  juillet  1072,  comprenait 
aussi  bien  la  recherche,  dans  le  passé,  de  l'époque  où  la  navigabilité  avait  eu  lieu 
que  la  constatation  du  fait  actuel.  (Conseil  d'Etat,  2  3  juin  18/11,  Le  Menuet  et 
conclusions  de  M.  Boulatignier;  17  août  1866,  commune  de  Saugnac;  22  no- 
vembre 1866,  Lecourtois.) 

(94)  Arrêt  du  Conseil  du  i3  décembre  1722.  —  Dans  ce  sens,  arrêté  du  Direc- 
toire exécutif  du  2  nivôse  an  vi;  décret  du  22  janvier  1808. 

(95)  Arrêts  du  Conseil  des  10  août  et  9  novembre  169/1;  déclaration  du 
i3  août  1709. 

M  Conf.  Code  civil,  art,  538. 

(97)  Avis  du  Conseil  d'Etat  du  21  février  1822;  loi  du  i5  avril  1829,  sur  la 
pêche  fluviale. 

(98)  Arrêts  du  Conseil  des  3i  août  1728,  flottage  sur  la  Dordogne;  1 3  janvier 
1733,  rivières  des  généralités  d'Auch  et  de  Pau. 

(99)  Arrêt  du  Conseil  du  3i  octobre  172/1  (U  pieds  de  largeur). 

(100)  \rrets  du  Conseil  des  3i  août  1728,  flottage  de  la  Dordogne;  5  no- 
vembre 1737,  flottage  du  Doubs. 
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CHAPITRE   II. 

OUVRAGES  ARTIFICIELS  D'INTÉRÊT  PRIVÉ 
QUI  AFFECTENT  LES  COURS  D'EAU  NAVIGARLES  ET  FLOTTARLES. 

Le  second  usage  de  l'eau  courante,  nous  l'avons  dit,  c'est  son 
emploi  pour  mettre  en  mouvement  certains  mécanismes,  tels  que 
les  moulins  et  autres  appareils  de  transformation  des  matières 
premières  ou  fabriquées. 

Mais,  cette  utilisation  ne  peut  avoir  lieu  qu'au  moyen  du  con- 
tact permanent  de  l'eau  avec  les  machines  qu'il  s'agit  de  faire 
fonctionner;  de  sorte  qu'on  n'obtient  la  transmission  de  la  force 
hydraulique  qu'autant  que  les  installations  à  desservir  sont  as- 
sises sur  une  rivière  ou  que  celle-ci  est  amenée  jusqu'aux  éta- 
blissements où  son  action  doit  se  faire  sentir.  Dans  un  cas  comme 
dans  l'autre,  pour  jouir  de  l'avantage  signalé  dans  un  cours 
d'eau  navigable  ou  flottable,  il  fallut  un  titre  spécial  qui  légi- 
timât l'occupation  d'une  partie  du  lit  :  une  prise  d'eau,  un  bar- 
rage, etc. 

Pendant  la  période  plusieurs  fois  séculaire  où  les  rivières  de- 
vinrent susceptibles  d'appropriation ,  les  détenteurs  exploitèrent 
cet  état  de  choses,  pour  en  tirer  profit,  et  concédèrent  à  perpé- 
tuité, moyennant  finance,  le  droit  de  rétrécir  le  passage  des  ba- 
teaux, par  des  ouvrages  d'intérêt  privé,  ou  de  diminuer  la  pro- 
fondeur de  l'eau,  par  l'attribution  d'un  certain  volume. 

La  déclaration  de  domanialité  des  fleuves  et  rivières  navigables 
entraînait,  avec  soi,  celle  du  caractère  précaire  des  moulins, 
bâtardeaux,  écluses,  barrages,  plantations,  et,  généralement, 
de  tous  les  ouvrages  qui,  exécutés  dans  les  limites  de  ces  cours 
d'eau,  étaient  capables  d'en  affecter  les  dimensions,  la  pente  ou 
la  vitesse  d'écoulement (,).  Néanmoins,  la  jouissance  desdits  ou- 
vrages fut  maintenue  à  ceux  qui  justifieraient  de  titres  royaux 
en  vertu  desquels  leur  existence  avait  pu  être  autorisée  ou  con- 
cédée^. 
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\  défaut  de  production,  l'enlèvement  d'office  <  1  « •  %  ; 1 1 1  en  être 
opéré 

La  recherche  des  possessions  indûment  obtenues  tvail  com 
mencé,  au  tvf  siècle,  pour  laSeine^,  le  Rhône  .  la  Loire,  la 
Garonne^,  etc.,  «'Il»1  avait  été  généralisée  sous  Louis  \l\ .  avant 
même  l'ordonnance  des  eaui  et  forêts ("  :  mais  l<is  actes  rendus, 
à  ce  sujet,  se  préoccupaient  beaucoup  plus  de  la  reconstitution 
du  domaine  productif  que  de  l'intérêt  <lu  commerce.  Kxx  temps 
même  de  Colbert,  malgré  la  sollicitude  que  témoignait  l'ordon- 
nance <l<>  i66o  pour  La  prospérité  dos  transports  par  eau,  il 
fallut  ratifier,  moyennant  finance,  les  faits  accomplis  avant  le 
rr  avril  l  566  et  continués,  depuis,  sans  (rouble  de  jouissance 
de  la  part  <lo  l'Étal    . 

Pour  l'avenir,  une  autorisation  du  pouvoir  central  resta  exi- 
gible et  fut  subordonnée  à  la  condition  que  les  établissements 
proposés  ne  seraient  point  nuisibles  à  la  navigation  ou  au  flot- 
tage W. 

Du  reste,  quelles  que  fussent  l'époque  et  la  forme  des  bre- 
vets permettant  la  confection  des  ouvrages,  ceux  qui  les  avaient 
obtenus  se  trouvèrent  soumis  à  des  charges  spéciales,  soit  par 
leurs  titres, soit  par  les  règlements  sur  les  cours  d'eau  navigables. 

Ainsi,  pour  la  Seine  et  ses  affluents,  les  «arches,  gords, 
moulins,  pertuis»,  devaient  avoir  sk  pieds  au  moins  de  lar- 
geur, rester  ouverts  en  tout  temps  et  être  disposés  de  manière 
que,  quand  l'eau  aurait  2  pieds  de  hauteur  dans  le  lit  de  la  ri- 
vière, le  passage  fût  libre  aux  voituriers  allant,  avec  bateaux  ou 
trains,  d'amont  en  aval,  et  vice  versa;  si  le  niveau  était  plus  bas, 
l'ouverture  des  permis  put  toujours  être  requise,  avec  obligation 
de  laisser  l'eau  couler  «  en  telle  quantité  que  la  voiture  des  ba- 
teaux et  trains  »  s'effectuât  facilement  d'un  pertuis  à  l'autre (10). 

Ces  mesures,  successivement  imposées  sur  la  Loire  ^u\  la  Dor- 
dogne (12),  les  rivières  des  généralités  d'Audi  et  Pau (13),  le 
Doubs(14),  la  Vienne (15),  le  furent,  derechef,  pour  la  Garonne  (16)  et 
la  Loire  (17)  ;  elles  devinrent  de  droit  commun (18). 

Les  réparations  nécessaires  aux  vannes,  pertuis,  écluses  ou 
moulins  ne  purent  être  entreprises,  dans  le  cas  où  elles  gêne- 
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raient  la  navigation,  qu'un  mois  après  l'avertissement  public 
donné  au\  communes  environnantes  (l  ' . 

Celles  de  ces  réparations  â  faire  aux  digues,  chaussées,  épan- 
choirs,  passelis  ou  pertuis  devant  servir  au  passage  des  bateaux, 
radeaux  et  «bois  mis  à  flot»,  étaient  obligatoires  pour  les  dé- 
tenteurs de  moulins,  forges,  fourneaux  ou  usines  (i0),  ainsi  que 
le  dragage  permanent  du  fond  des  rivières,  dans  le  périmètre 
ou  aux  abords  des  établissements  autorisés;  on  s'efforçait  par  là 
de  prévenir  la  formation  de  bancs  de  sable  ou  gravier (21). 

Parmi  les  sujétions  pesant  sur  les  usiniers,  une  seule  n'était 
subie  qu'à  titre  onéreux  :  celle  du  chômage  causé  par  le  passage 
des  bateaux  et  trains  (22);  les  autres,  si  elles  engendraient  un 
préjudice,  dans  l'exploitation  industrielle,  ne  donnaient  point 
naissance  au  droit  d'obtenir  une  indemnité  :  on  les  regardait 
comme  profitables  pour  ceux  qui  les  supportaient. 

En  l'absence  de  textes  formels,  cette  présomption  d'intérêt 
ne  pouvait  donc  s'étendre  à  un  préjudice  non  compensé  par  des 
avantages  «  certains ,  directs  et  immédiats  » (23)  ;  ces  conditions  ne 
se  rencontrent  point  dans  les  travaux  exécutés  parles  ingénieurs, 
pour  les  besoins  exclusifs  de  la  navigation.  Vainement,  afin  de 
contester,  en  pareille  circonstance,  tout  titre  à  la  réparation  du 
tort  souffert  par  le  chômage  forcé,  aurait-on  dit  que  celui-ci 
n'était  que  la  conséquence  de  la  charge  d'effectuer  ou  de  payer 
l'établissement  ou  la  remise  en  état  de  «digues  ou  chaussées, 
passelis  ou  pertuis  et  les  canaux  étant  ensuite  (24).w  Outre  que 
cette  prescription  concernait  seulement  le  bassin  de  la  Loire, 
elle  n'a  point  la  portée  d'une  dénégation  du  droit  à  indemnité 
pour  dommage  résultant  de  travaux  publics (25)  ;  la  jurisprudence 
moderne  a  donc  été  pleinement  dans  le  vrai,  en  ne  voulant  pas 
admettre  le  caractère  et  les  effets  assignés,  par  l'administration, 
à  la  règle  qu'on  vient  de  mentionner (26). 

Au  contraire,  c'est  faire  un  juste  discernement  des  anciennes 
dispositions  législatives  que  de  repousser  toute  prétention  à  in- 
demnité, de  la  part  d'usiniers,  pour  les  chômages  résultant, 
soit  de  la  reconstruction  d'une  digue  qui  menace  ruine  et  inté- 
resse l'établissement  du  réclamant (27),  soit  des  mesures  prises 
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pour  remédier  à  un  accident  non  imputable  aui  agents  «lu    ai 
vice  public  et  rétablir  la  navigation 

En  thèse  générale,  l'esprit  des  ordonnances  e(  arrêts  «lu  Con 
scil  des  finances,  toujours  m  vigueur,  autorise  à  déclarer  que, 
si  les  propriétaires  de  moulins  et  usines  sonl  tenus  de  souffrir, 
sans  recours,  les  suspensions  de  forces  motrices  provoquées  par 
des  travaux  qui  intéressent,  <ï  la  fou,  la  navigation  et  les  éta- 
blissements atteints^,  ces  mêmes  usiniers  oui  qualité  pour 
réclamer  un  dédommagement,  lorsque  les  travaux  dont  l'exécu- 
tion suspend  leur  industrie  sont  faites  pour  le  seul  avantage  de 
la  navigation (;,0). 

Bien  que  les  lois  nouvelles  aient  prévu  les  formes  et  condi- 
tions dans  lesquelles  peut  devenir  obligatoire  la  participation 
des  détenteurs  d'usines  aux  dépenses  de  travaux  destinés  à  amé- 
liorer les  rivières  navigables  ^\  elles  ont  laissé  subsister  le  régime 
des  établissements  soumis  à  des  charges  déterminées  par  des 
actes  spéciaux  et  valables (32). 

Il  suit  de  là  que  ces  établissements  ne  sauraient  être  privés 
de  leur  situation  antérieure,  par  les  mesures  de  police  admini- 
strative qui  interviennent  à  leur  sujet:  la  clause  de  non-indemnité, 
que  renferment  les  permissions  obtenues,  s'applique  donc  au 
seul  retrait  des  avantages  nouvellement  concédés (33). 

Du  principe  que  l'autorisation  de  faire  des  ouvrages,  sur  les 
rivières  navigables,  était  réservé  à  la  puissance  souveraine,  il 
résulte  qu'un  fonctionnaire  local  n'avait  point  qualité  pour  ré- 
glementer des  usines,  sous  prétexte  d'assurer  le  service  public (3a), 
car  les  règlements  destinés  à  fixer  le  régime  des  établissements 
émanaient  du  Conseil  royal  des  finances (35^. 

Cette  même  autorité  avait  seule  compétence ,  pour  prononcer 
la  suppression  de  tous  moulins,  pertuis,  vannes,  écluses,  arches, 
boucliis,  gords,  pêcheries,  digues  et  autres  constructions  pré- 
sentant ou  non  une  origine  régulière  (36),  lorsqu'il  était  reconnu 
que  leur  présence  nuisait  au  libre  écoulement  des  eaux(37)  et, 
d'une  façon  générale,  gênait  la  navigation '38).  En  pareil  cas,  le 
respect  des  titres  et  l'inviolabilité  des  contrats  ne  protégeaient 
que  le  droit  de  recevoir  une  indemnité (39). 
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Un  dédommagement  c'était  attribue  qu'à  ceui  qui  justifiaient 
d'un  titre  ou  d'une  possession  valable  et  antérieure  à  i5G6^0); 
d'où  cette  double  conséquence  :  i°  que  la  seule  existence  d'un 
établissement,  quand  elle  remontait  au  delà  du  1"  avril  i566, 
suffisait  pour  conférer  droit  à  indemnité;  qu'il  y  avait,  dans  la 
preuve  de  ce  fait,  une  présomption  de  régularité  ou,  tout  au 
moins,  de  payement  pour  la  confirmation  accordée  en  i683(41); 
2°  qu'on  ne  pouvait  prétendre  à  indemnité,  lorsque  les  ouvrages 
supprimés  dataient  d'une  époque  postérieure  à  i566(i2). 

Les  indemnités  étaient  liquidées  en  Conseil  des  finances (43); 
elles  devaient  représenter  la  valeur  des  propriétés  atteintes  et 
supprimées  (44). 

Comme  nous  l'avons  exposé,  au  début  de  ce  chapitre,  l'utilisa- 
tion de  la  force  motrice  d'une  rivière  peut  s'obtenir  non  seule- 
ment par  des  ouvrages  assis  sur  le  lit,  mais  encore  par  des 
saignées  ou  prises  d'eau.  H  y  a  donc  mômes  motifs  d'exiger, 
pour  les  deux  sortes  d'entreprises,  les  formes  et  garanties  dé- 
crites plus  haut  en  parlant  des  usines. 

Telle  était  aussi  la  pratique  suivie.  Par  exemple ,  l'autorisation 
de  puiser  de  l'eau  dans  une  rivière,  pour  arroser  des  terres  de 
culture,  résultait  d'actes  du  pouvoir  central (45). 


NOTES  ET  RENVOIS. 


M  Édit  de  janvier  1 583  (art.  18);  ordonnance  d'août  1669  (titre  XXVII, 
art.  4  2). 

M  Même  ordonnance  (titre  XXVII,  art.  43);  arrêts  du  Conseil  des  8  mars  17AG, 
5  août  1777  et  5  mai  1  783. 

(3)  Ordonnance  d'août  16 G 9  (titre  XXVII,  art.  43. 

W  Édit  de  mai  i5ao. 

(5>  Lettres  patentes  de  juillet  1 0.S9. 

(6)   Déclaration  du  7  juillet  1572. 

W   Déclaration  de  mars  1668. 

(8)  Déclaration  d'avril  i683  et  arrêt  du  Conseil  du  U  mai  1700  (ce  dernier  acte 
est  spécial  aux  pays  de  Flandre,  Artois  et  Hainaut). 
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|..s  lois  (|f  lin;n |  des  l6  juillet    iH'ioel    i  .r>   j  1 1  ï  1 1  •  •  1    1 856   "ni   nu,  ;m    QOmbfC 

des  |  >  i  «  m  1 1 1  î  i  s  fiscaux  les  redevance  pour  paruiiaaiaw  d'usines  al  prl  i   d'eau 
lea  rivièrei  al  canaux  navigables  al  flottables. 

w  Arrêts  do  Conseil  des  17  juillet  178a  (titra  III,. ut.  a)  et  ad  jnillel  1 7  H  H 
(titre  III ,  art.  3).  —  Cette  règle  étail  déjà  dam  la  jurisprudence  administrative  du 
Conaeil  des  finances. 

(,0)  Ordonnance  da  décembre  1671  (chap.  1,  art  5);  arrêt  da  Conseil  «I" 
l  \  juin  1 777  (art.  9). 

(ll)  Déclaration  «lu  9  '1  ;i\i il  1 7";'». 

(,s)  Arrêl  du  Conaeil  da  3i  soûl  1798  (art  9). 

ln)  An-ct  du  Conseil  «lu  i3  janvier  1733  (art.  <>  al  8). 

(u)  Arrêts  du  Conseil  des  an  mars  1785  el  5  novembre  17**7  (ari.  f>  oi  f>). 

(,5)  Arrêts  du  Conseil  des  h  décembre  174a  el  aS  juillet  17.52. 

u,,)  Arrêts  du  Conseil  d<>*  17  juillet  1789  (titra  III,. m.  10,  11  et  18). 

(,7>  Arrêt  du  Conaeil  du  18  juillet  1783  (titre  III,  art  18,  i5  I  17). 

(l8)  Arrêl  du  Conseil  da  sa  juin  1777  (art.  9). 

M  Ordonnance  de  décembre  167a  (rliap.  1,  art  6);  déclaration  dn  a 4  avril 

l20)  Arrêta  da  Conseil  des  i3  janvier  17.^3  (art.  5),  5  novembre  1787  (art.  3), 
17  juillet  178a  (titre  III,  art  9),  23  juillet  1783  (titre  111,  art.  11)  et  i3  no- 
vembre 178/1. 

Un  arrêt  de  171 1  avait  déjà  posé  le  même  principe,  pour  les  rivière*  de  la  géné- 
ralité de  Bordeaux,  sous  peine,  en  cas  d'inexécution,  de  saisie  des  revenus.  L'éven- 
tualité prévue  s'étant  réalisée,  une  ordonnance  de  l'intendant  de  Cuyennc  du 
a6  avril  1  7 '11,  confirmée  par  un  arrêt  du  Conseil  du  16  mai  suivant,  mit  en  recou- 
vrement la  dépense  d'exécution  d'office,  pour  la  digue  de  Saint- Witte;  sur  oppo- 
sition, il  intervint,  le  26  décembre  170^,  un  nouvel  arrêt  renfermant  cette 
clause  :  «Veut,  Sa  Majesté,  que  les  dits  propriétaires  (de  moulins)  soient  tenus 
d'entretenir  la  nouvelle  digue  de  tous  ouvrages  de  menues  réparations,  S.  M.  se 
réservant  de  pourvoir  aux  autres  ouvrages  et  réparations  causées  par  quelque  force 
majeure.  » 

('2I)  Arrêts  du  Conseil  des  17  juillet  1782  (titre  II,  art.  11)  et  23  juillet  1783 
(titre  II,  art.  17). 

(-a)  Ordonnance  d'août  1669  (titre  XXVII,  art.  45);  arrêt  du  Conseil  du  26  juin 
1777  (art.  9). 

(23)  Aucoc,  Conférences  de  droit  administratif. 

<*>  Arrêt  du  Conseil  du  2  3  juillet  1783  (titre  III,  art.  là). 

^25)  La  disposition  rappelée  dans  la  note  précédente  se  rattache  à  celles  des 
articles  11  et  1 2 ,  qui  contraignent  les  propriétaires  d'usines  : 

i°  à  «entretenir  les  digues,  chaussées,  épanchoirs  et  les  passelis  ou  pertuis  qui 
servent  ou  doivent  servir  au  passage  des  bateaux  et  bois  mis  à  flot; 

20  à  créer,  là  où  il  n'en  existe  pas,  des  passelis  ou  pertuis,  à  en  faire  construire, 
à  travers  les  digues  ou  chaussées,  et  à  ouvrir  des  canaux  au-dessous,  dans  le  même 
but. 

(26)  Conseil  d'Etat,  20  janvier  1882,  Bellanger. 

(27)  Conseil  d'Etat,  là  janvier  i858,  Delaune. 

(28)  Conseil  d'État,  2 A  janvier  18C1,  Douliez. 
Conseil  d'Etat,  a3  avril  i8:i3,  Rabeau  et  consorts. 
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t30)  Conseil  d'État,  a  juin  18(19,  Moulins  de  Moissac  ;  \h  septembre  1879, 
Miniêtre  det  travaux  publia, 

(3I)  Loi  du  16  septembre  1807  (art.  34,  S  2). 

(M)  Conseil  d'Etat,  10  janvier  i8:>i,  Delard-Buêcon;  21  décembre  1837, 
Petit-Clei-c. 

(33)  Conseil  d'Etat,  6  février  18'iG,  de  Briitac;  22  mars  1801,  Noé  et  autres; 
i5  février  1866,  Fresneaii;  20  janvier  1882,  Bellanger. 

{Vl)  Conseil  d'État,  2^  juin  18G8,  Pradier - Faurot ;  6  juin  1872,  Roche  et 
autres. 

^  Arrêts  du  Conseil  des  26  décembre  1756,  29  août  1705,  16  août  1 707, 
fi  avril  1765,  3  novembre  17G7,  etc. 

M  Arrêts  du  Conseil  des  17  juillet  1782  (titre  III,  art.  h)  et  23  juillet  1788 
(litre  III,  art.  a). 

(37)  Ordonnance  d'août  1669  (titre  XXVII,  art.  U 2). 

(38)  Arrêts  du  Conseil  des  17  juillet  1782  (titre  III,  art.  k)  et  23  juillet  178.3 
(titre  III,  art.  h). 

(39)  Arrêt  du  Conseil  du  26  juin  1777  (art.  1"). 
t*°>  Déclaration  d'avril  i683. 

Les  actes  cités,  comme  attestant  la  propriété,  sont  ceux  ayant  pour  objet  :  i°  les 
inféodations,  engagements  ou  aliénations;  20  les  aveux  et  dénombrements  reçus 
rrsans  blârne»;  3°  les  fondations  ou  dotations  pieuses  faites  par  la  volonté  royale 
et  mentionnées  dans  les  déclarations  de  biens  et  revenus  conservées  aux  archives 
des  Chambres  des  Comptes. 

(41)  Conseil  d'Etat,  10  mars  1868,  Faucheux. 

(42)  Conseil  d'État,  i3  juillet  1828,  Massé;  8  juin  i83i,  Beaugrand;  ih  no- 
vembre 1 83g ,  Ministre  des  travaux  publics  ;  19  mars  18&0,  Ve  Poullet;  3o  mars, 
de  Boisset;  5  juin,  duc  de  Montebello;  3  décembre,  Ministre  des  travaux  publics  ; 
28  mai  1862  ,  V'  Ramière  et  Tournes. 

(43)  Arrêt  du  Conseil  du  26  juin  1777  (art.  1"). 

(44)  Conseil  d'État,  9  avril  i863,  Deshayes;  10  février  i865,  Guérard-Des- 
lauriert. 

(45)  Arrêt  du  Conseil  du  1 1  mars  1780.  —  Il  a  été  jugé  que  les  clauses  inscrites, 
dans  une  permission  de  cette  nature,  ne  sauraient  être  modifiées  par  un  préfet. 
(Conseil  d'État,  8  mai  1866,  Trône.) 
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CHAPITRE  III. 

CANAUX. 

Le  caractère  de  domanialité  publique,  reconnu  >m\  rivières 
navigables  et  flottables,  fui  appliqué,  en  principe,  aui  canaui 
creusés  pour  les  besoins  du  commerce  W. 

Il  est  évident  <  1 1 1  «  *  ces  ouvrages,  étant  faits  de  main  d'homme, 
n'ont  pu,  à  aucun  moment ,  devenir  susceptibles  d'appropriation , 
lorsque  l'exécution  en  ;i  été  effectuée  pour  le  compte  et  par  les 
soins  de  l'Etat  ;  niais,  ce  mode  de  confection  ne  fut  pas  exclusif, 
et  lorsqu'il  n'était  pas  mis  en  œuvre,  on  consacra  la  possession 
perpétuelle,  à  titre  privé,  des  entrepreneurs  qui  se  chargeaient 
d'ouvrir  des  voies  artificielles  reliant  des  mers  ou  des  fleuves  et 
rivières  [->. 

Quelquefois  des  pays  d'Etats®  ou  des  villes ^  assumèrent  ces 
sortes  d'opérations.  C'est,  sans  doute,  par  suite  de  cette  diversité 
d'origine  qu'aucune  disposition  législative  n'a  compris  les  canaux 
navigables  au  nombre  des  biens  qui  font  nécessairement  partie 
du  domaine  de  l'Etat;  de  sorte  que  les  canaux  créés  par  des 
provinces,  villes  ou  particuliers,  purent  demeurer  leur  propriété, 
alors  même  qu'ils  auraient  été,  dès  leur  création,  ou  seraient 
devenus  postérieurement  navigables (5). 

Les  actes  de  la  puissance  souveraine  relatifs  à  la  confection 
de  canaux  autorisaient  à  exproprier,  de  cliaque  côté,  une  zone 
réservée  pour  les  bords,  levées  ou  chemins  de  halage(G);  ils 
n'entendaient  donc  pas  soumettre  les  fonds  voisins  à  une  ser- 
vitude, même  de  marchepied^. 

Mais  la  destination  de  ces  ouvrages  et  de  leurs  dépendances 
justifiait  les  mesures  de  police  nécessaires ,  soit  pour  conserver 
les  limites  des  cours  d'eau  et  de  leurs  francs-bords ,  soit  pour 
assurer  la  liberté  de  la  navigation ^SK 

Un  certain  nombre  de  canaux  furent  exécutés  aux  frais  du 
Trésor,  avec  les  ressources  affectées  à  la  navigation  ou   celles 
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provenant  d'impositions  spéciales  levées  sur  les  ressorts  inté- 
ressés (9). 

La  concession  de  ces  débouchés  fut  assez  fréquente^;  la  Mil— 
lière  y  était  hostile.  «Ce  n'est,  suivant  moi,  disait-il,  ni  à  des 
particuliers,  ni  même  à  des  compagnies  qu'il  faut  laisser  le  soin 
de  construire  de  pareils  ouvrages  :  les  uns  comme  les  autres 
sont  toujours  disposés  à  y  apporter  une  parcimonie  qui  ne  peut 
s'allier  avec  l'objet  et  la  nature  de  ces  travaux.  Les  artistes  qu'ils 
emploient  n'ont  pas,  d'ailleurs,  ordinairement  l'intelligence  né- 
cessaire, et  s'il  fallait  des  exemples,  à  l'appui  de  ce  que  j'avance, 
il  s'en  présenterait  un  grand  nombre;  mais,  sans  rappeler  des 
entreprises  qui  n'ont  été  que  trop  désastreuses  pour  ceux  qui  s'y 
sont  livrés,  et  qu'il  pourrait  leur  être  douloureux  de  me  voir  citer 
ici,  je  me  bornerai  à  faire  observer  qu'à  l'exception  des  canaux 
de  M.  le  duc  d'Orléans  et  de  ceux  exécutés  par  le  gouvernement 
ou  par  des  pays  d'Etats,  il  n'en  est  peut-être  pas  un  seul  en 
France  qui  n'ait  été  abandonné  ou  qui,  soit  par  mauvaise  ad- 
ministration, soit  par  des  constructions  vicieuses,  n'ait  causé  la 
ruine  de  ceux  qui  l'ont  entrepris  et  n'ait  encore  exposé  le  gou- 
vernement à  des  demandes  en  indemnités (11).  » 

Quel  que  fût  le  mode  d'exécution  adopté,  les  tiers  intéressés 
n'étaient  point  recevables  à  former,  devant  une  juridiction  comme 
celle  des  eaux  et  forêts,  opposition  à  l'ouverture  d'un  canal  ré- 
gulièrement autorisé;  un  pareil  litige  donnait  lieu  à  évocation 
devant  le  Conseil  des  finances (12). 


NOTES  ET  RENVOIS. 


(1)  Arrvts  du  Conseil  des  11  juin  1715  et  5  mars  1718,  canal  de  Lunel;  2 3  août 
1767,  canal  de  la  Somme  à  l'Oise,  précédemment  concédé  par  lettres  patentes  de 
septembre  1726  et  3o  juin  1782;  7  mars  1708,  3  novembre  1766  et  27  dé- 
cembre 1772,  canal  d'Aire  à  Saint-Omer  (jonction  de  la  Lys  à  l'Aa);  16  mars 
1772  et  3o  avril  1781,  canal  de  Bourgogne;  20  février  1778,  i3  avril  177&  et 
20  février  1783,  canal  de  Boisgelin;  20  mars  1782,  canal  d'Abbeville  à  Saint- 
Valéry-sur-Somme;  25  septembre  1783,  canal  du  Rhône  au  Rhin. 
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w  Lettres  patentas  de  septembre  IÔ88  (eanaj  de  Brun)!  éditdcmai    i 

(cniiil  «lit  du <t Rhône  à  kgden);édil  d'octobre  1666  (canal  du  Lenguedo* 
patentai  du  là  octobre  l666  (canal  du  Les)i  «'«lii  de  mars  1679       nal  d'Oi 
léans);  tettrei  patentes  de  novembre  1719  (canal  du  Loing);  édil  de  icptombre 
1  (canal  de  la  Somme  à  l'Oise);  lettres  patentes  de  décembre  1 788  (canal  de 

(iivors). 

Sous  l'empire  de  la  législation  nouvelle,  il  ail  intervenu  un  certain  nombre  de 
lois  autorisant  soit  l'aliénation  de  canani  appartenant  à  l'Etal  (loi  du  ■•.'!  décembre 
1809,  canaui  d'Orléans,  du  Loing,  du  Centre,  de  Saint  Quentin),  soi!  la  con 
cession  perpétuelle  de  canani  existants  <>n  projetés  |  l"is  des  8  juin  1 896 .  canal  de 
Roubaix;  99  mai  1897,  canal  de  Digoin  à  Roanne;  19  juillet  1899,  canal  d'Ain 
à  la  Bassée;  10  février  is.->-',  canal  des  Pyrénées). 

(;,)  Anôi  du  Conseil  du  ao  juin  1 768  (canal  <!•'*  Etangs,  par  leLangued 
édita  de  janvier  el  septembre  1788  (concession,  aux  Etats  de  Bourgogne,  des 
canaux  du  Charolais  et  de  Bourgogne). 

Délibérations  «lu  conseil  de  Châlons-sur-Marne  des  ta,  i5  el  99  septembre, 
•■>.<)  novembre  i5o3,  ;!.'5  el  98 septembre  lôofl  (canal  Louis  \ll);  arrêt  du  Conseil 
du  11  juin  171."),  sur  délibération  du  a4  mars  (canal  de  Lunel). 

Depuis  1790,  une  loi  <  1 1 1  99  Boréal  an  x  et  an  arrêté  consulaire  du  a5  ther- 
midor SU  xi  ont  autorisé  l'établissement,  aux  Irais  de  la  ville  de  Paris,  du  canal 
de  dérivation  de  l'Ourcq;  une  loi  du  U  juillet  1 838  permit  aux  villes  d'Aix  et  de 
Marseille  d'ouvrir,  pour  leur  compte,  des  canaux  dérivés  de  la  Durance,  sous  la 
condition  d'un  débit  maximum  et  de  l'approbation  des  tarifs,  pour  jouissance  des 
eaux  dérivées. 

M  Conseil  d'État,  19  mai  1866 ,  canal  du  Lez;  21  juillet  1870,  ville  de  Châlons- 
sur-Marne  ;  Cass.  Req.  5  mars  1899,  Fildiei'  et  autres. 

La  loi  des  23  novembre- icr  décembre  1790  et  l'article  538  du  Code  civil,  en 
comprenant  dans  le  domaine  public  toutes  les  parties  du  territoire  non  susceptibles 
de  possession  privée,  n'ont  pu  faire  échec  au  caractère  inviolable  de  la  propriété; 
or,  si  la  définition  que  l'on  vient  de  rappeler  était  assez  comprébensive ,  dans  la 
pensée  de  ses  auteurs,  pour  emporter  dévolution  au  domaine  national  des  canaux 
attribués  à  titre  perpétuel,  il  aurait  fallu  indemniser,  préalablement,  les  détenteurs, 
ce  qui  n'a  pas  eu  lieu. 

A  l'égard  des  communes ,  leur  actif  a  été  réuni  aux  biens  de  l'Etat,  par  la  loi  du 
26  août  1793,  mais  distraction  faite  des  immeubles  affectés  au  service  public.  Le 
maintien  de  cette  propriété ,  sans  moyens  financiers ,  pour  se  redimer  des  charges , 
devint  parfois  onéreux,  ainsi  qu'en  témoigne  le  récit  suivant  qui  n'a  point  paru 
étranger  à  l'historique  de  notre  sujet  : 

rrUne  ville  était  propriétaire,  avant  la  Révolution,  d'un  canal  de  17  lieues  de 
longueur,  qui  traverse  maintenant  deux  départements  :  elle  tirait  alors  5o,ooo  francs 
par  an  des  droits  de  péage  établis  sur  ce  canal  et ,  en  sa  qualité  de  propriétaire , 
elle  était  chargée  de  l'entretien.  .  .  La  Révolution  arrive;  bientôt  après,  la  loi.  .  . 
enlève  à  celte  ville  la  propriété  de  ce  canal,  et  cette  propriété  comme  presque  toutes 
celles  qui  sont  tombées  dans  les  mains  de  la  nation,  est  privée  d'entretien.  Le  canal 
s'encombre.  .  .  n'est  plus  navigable.  Bonaparte  fait  un  voyage  dans  le  département, 
on  demande  le  rétablissement  du  canal  :  il  ie  promet.  Peu  d'heures  suivent  son 
départ,  et  la  ville  reçoit  un  décret  qui  la  charge  de  réparer  le  canal  à  ses  frais,  et 
qui  ordonne  de  percevoir,  au  profit  du  gouvei'nement ,  tous  les  anciens  droits  de 
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péage.  La  commune  pédante  :  elle  n'est  point  écoutée;  elle  envoie  une  députation 
à  Paris;  cette  députation  est  repoussée.  Un  ministre,  enfin,  démontre  que  la  dè- 

pense  à  faire  est  de  près  d'un  million;  que,  si  on  donne,  à  la  ville,  la  charge  d'en- 
tretenir et  réparer  le  canal,  il  est  juste  de  lui  en  abandonner  les  produits;  on  lui 
répond  :  «Je  ne  vous  demande  pas  de  la  métaphysique,  mais  de  l'obéissance,  n 
(Comte  de  Brigode,  Chambre  des  pairs,  séance  du  21  décembre  1 81 5,  Archivée 
parlementaires ,  t.  XV,  p.  5oi.) 

Sous  la  législation  actuelle,  les  canaux  se  distinguent  des  rivières  naturelles  en 
ce  qu'ils  sont  soumis  à  l'impôt  foncier  (lois  des  21-25  février  1791,  3  frimaire 
an  vu,  art.  6,  89  et  suivants;  5  floréal  an  xi,  23  juillet  1820,  art.  2G),  même 
lorsque  la  propriété  en  appartient  à  l'Etat  (loi  du  5  floréal  an  xi,  art.  1  et  2). 

Il  y  a  là  une  certaine  contradiction  dans  les  principes;  en  effet,  la  plupart  des 
canaux  navigables  se  forment  au  moyen  de  dérivations  de  rivières  dont  elles  con- 
stituent, ainsi,  de  véritables  bras;  si  des  péages  sont  perçus,  pour  l'emprunt  des 
canaux,  jusqu'à  ces  dernières  années  des  droits  de  navigation  existaient,  pareille- 
ment, sur  les  rivières,  et  ceiles-ci  continuent  de  donner  lieu  à  des  redevances  pour 
les  prises  d'eau.  De  l'an  vi  à  1806,  on  percevait  des  droits  pour  le  parcours  des 
routes  et,  cependant,  celles-ci  étaient  déclarées  non  cotisables  (loi  du  3  frimaire 
an  vu,  art.  io3). 

Enfin, les  péages  autorisés  sur  les  canaux,  en  faveur  de  villes  ou  concessionnaires, 
ont  le  caractère  de  taxes,  et  il  est  de  principe  qu'on  n'établit  pas  d'impôt  sur  un 
impôt;  c'est  donc  par  dérogation  à  cette  règle  de  saine  raison  qu'il  a  été  décidé 
que  les  revenus  nets  et  les  péages  eux-mêmes  des  canaux  donneraient  matière  à 
prélèvement  de  la  contribution  foncière  (loi  des  21-25  février  1791)* 

(6)  Lettres  patentes  de  septembre  i638,  canal  de  Briare;  édit  d'octobre  1666, 
canal  du  Languedoc;  lettres  patentes  du  3o  septembre  1770,  canal  de  Givors;  arrêt 
du  Conseil  du  5  novembre  1776 ,  canal  du  Poitou. 

(7)  Conseil  d'Etat,  6  juin  i856,  canal  entre  la  haute  et  la  basse  Deule;  contra, 
Conseil  d'Etat,  25  janvier  1 838 ,  Besançon;  5  juin  suivant,  Contenait;  même  jour, 
Huettp;  22  juin  i863,  Besançon;  9  décembre  suivant,  Bernard;  19  décembre 
18A8,  Bataille-Rossart ;  i3   avril  1800,  Royer;  G  mars  1 856 ,  canal  du  Lez. 

M  Arrêts  du  Conseil  des  19  mars  1715,  canal  de  Briare;  i3  octobre  1733  et 
20  juin  17/11,  canal  du  Loing;  2/1  avril  1739,  canal  du  Languedoc. 

(9)  Arrêts  du  Conseil  des  19  avril  1681,  canal  de  Calais  à  Saint-Omer;  7  mars 
1753,  3  novembre  1766  et  27  décembre  1772,  canal  d'Aire  à  Saint-Omer;  -ik  fé- 
vrier 1769,  prolongement  du  canal  de  Picardie;  icr  juillet  1770,  prolongement 
du  même  canal  jusqu'à  Amiens;  i3  avrili77u,  20  février  1773 et  20  février  1783, 
canal  de  Boisgelin. 

(10)  Voir  note  1  et,  en  outre,  lettres  patentes  des  26  décembre  1507,  canal  de 
dérivation  de  la  Durance;  16  mai  1609,  canal  de  Champagne;  arrêts  du  Conseil 
des  k  juin  1732,  canal  de  jonction  delà  Somme  à  l'Oise;  17  du  même  mois,  canal 
de  Poitou;  jonction  de  la  Sèvre  nantaise,  du  Thoué  et  de  la  Vendée;  h  septembre 
1702  et  22  juillet  1755;  canal  latéral  à  laVère;  20  juin  i858,  canal  des  Etangs; 
lettres  patentes  des  2/1  juin  1776  et  juillet  1782,  canal  de  jonction  des  rivières 
d'Aisne  et  de  Bar,  de  la  Meuse  et  de  la  Moselle;  édits  de  janvier  et  septembre  178.3, 
canaux  de  Charolais  et  de  Bourgogne. 

(u)  Mémoire  de  1790,  p.  38  et  39.  —  Cette  opinion  est  trop  absolue  :  La  Mil- 
lière  oublie  le  canal  du  Languedoc,  qui  a  toujours  été  florissant.  Dans  les  trente 
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première!  années  do  m*  siècle,  l<-  concoun  de  l'initiative  privée  favori  i  l'exécu 
hou  d'un  certain  nombre  de  canaux  que  1rs  événement!  politiquei  el  l'épui  ement 
des  deniers  pubKci  apuraient  pas  permit  d'entreprendre  uni  elle)  en  \"><i  la  no- 
menclature :  canaux  d'Aiguës  Mortel  ■■!  de  la  Radelle  (loi  dn  :•'->  ventôse  an  i\; 
décrel  do  an  octobre  1808);  de  la  Baaaëe  (lois  dea  1 '1  août  i8ai  el  ••<)  juillet 
i8ao);dea  krdennea  (loi  du  5  aoûl  1811);  d'Arles  (loi  do  i3  novembre  i£ 
de  Bourgogne  (loi  du  même  jour);  dea  Deux  If  ers  (loi  du  5  août  i8ai);dnduc 
d'Angouléme  ou  de  la  Somme  (loi  du  ."»  aoûl  1891);  <l«:   Monsieur  1  l<»i  dn  même 
jour);  il«'  la  Sensée  (loi  du  i3  mai  1818).         iddi  (lois  dea  ao  mai  181 
:')  iioùi  1 8a  1  (canal  de  l'Oureq  . 

(»)  Arrèls  du  Conseil  des  16  novembre  1606  et  7  juin  1783. 
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CHAPITRE   IV. 

TRAVAUX  HYDRAULIQUES  DES  VILLES. 

La  domination  romaine  avait  laissé,  en  maints  endroits  de 
la  Gaule,  des  traces  de  prodigieux  efforts,  pour  utiliser  les  ri- 
chesses naturelles. 

Au  nombre  des  monuments  qui  attestent  le  génie  et  l'activité 
du  peuple  conquérant,  il  faut  placer  les  aqueducs  ayant  pour 
objet  de  procurer  à  certaines  villes  des  eaux  d'un  volume  en  rap- 
port avec  les  besoins  de  la  population. 

Pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  ces  ouvrages  restèrent 
abandonnés  en  ruines;  mais,  la  tradition  ne  laissa  point  perdre 
le  souvenir  de  leur  destination  et,  lorsque  les  circonstances  le 
permirent,  on  s'inspira  du  passé  pour  amener  des  eaux  de 
source  au  sein  de  cités  importantes. 

A  Paris,  dès  le  xne  siècle,  les  religieux  de  Saint-Laurent 
avaient  établi,  pour  leur  usage,  un  aqueduc  recevant  les  eaux 
recueillies  sur  les  collines  du  pré  Saint-Gervais;  de  leur  côté,  les 
moines  de  Saint-Martin-des-Champs  firent  creuser  une  conduite 
pour  dériver  des  eaux  prises  à  Belleville.  Sous  le  règne  de 
Philippe  Auguste,  ces  dérivations  avaient  été  prolongées,  pour 
alimenter  les  trois  fontaines  publiques  des  Halles,  des  Innocents 
et  Maubuée;  à  la  fin  du  xnf  siècle,  on  avisait  aux  moyens  d'en- 
tretenir les  ouvrages  hydrauliques (1)  ;  au  xivc  siècle ,  un  acte  officiel 
atteste  la  distribution  et  la  concession  des  eaux  captées^,  service 
qui  rentrait  dans  la  compétence  du  Prévôt  des  Marchands  et 
Echevins(3). 

Sous  le  règne  de  Louis  XIII,  la  restauration  d'un  ancien 
aqueduc  romain  permit  de  diriger,  sur  la  capitale,  les  eaux: 
d'Arcueil  et  de  Rungis(4j.  Plus  tard,  on  eut  le  dessein  de  dériver 
l'Yvette (5);  mais,  ce  projet  resta  sans  exécution. 

Le  nombre  des  fontaines  publiques  de  Paris  approvisionnées 
par  des  eaux  de  sources  était,  avant  la  Révolution,  de  2  3(6). 


TU  \\  \i  \   HYDRA1  LIQUES  DES  \  ILLE 

Plusieurs  de  ces  édifices  on!  mi  caractère  artistique  H  l'un  dVui, 

décoré  par  Bouchardon,  me  de  Grenelle,  constitue  l'un-'  <!<■ 
d'inivs  *|iii  embellissent  le  plus  heureusement  la  capitale. 

Celle-ci  ne  fui  point  la  seule  cité  qu'on  eAt  alimentée,  par 
des  captations  de  Bources  <>u  dérivations  d'eaux  courantes;  dès 

le    \u°   siècle,    ou    découvre  des    lilres    de   concession    attestant 

des  entreprises  de  ce  genre*7);  c'est,  notamment,  à  celle  époque 
qu'eut  lieu  le  détournement  des  eaux  de  la  Seine  conduites  à 
Tro\ 

Nous  ne  parlerons  que  pour  mémoire  des  gigantesques  travaux 
faits  par  Louis  \IV,  pour  élever  l'eau  de  Seine  jusqu'à  Versailles; 
il  s'agissait  là  de  pourvoir  à  la  réalisation  de  vues  esthétiques 
conçues  par  des  hommes  de  génie,  pour  orner  le  parc  du  château 
royal,  et  non  point  d'assurer  aux  habitants  les  bienfaits  d'un 
approvisionnement  nécessaire  a  leurs  besoins  journaliers. 

Mais,  aux  xviic  et  xvmc  siècles,  un  mouvement  des  esprits 
porta,  en  maintes  localités,  les  administrations  municipales  à 
solliciter  l'autorisation  de  faire  venir  du  dehors  des  eaux,  pour 
l'établissement  de  fontaines  publiques;  c'est  ce  qui  eut  lieu  à 
Montferrand(s),  Metz(0),  Amiens (10),  Hyères(11),  Saint-Gervais  en 
Languedoc^,  Domfront^,Dôle(14),  LyW15),  Harfleur^,  Mau- 
riac(17),  Besançon (18),  Boulogne-sur-Mer(19),  La  Muze(20),  Pont- 
Audemer(21),  Limoges  (22),  Antibes (23),  Gournay(24),  Bordeaux (25) 
et  surtout  Montpellier (26). 

Lorsque  des  oppositions  se  produisaient,  delà  part  des  tiers 
intéressés  au  détournement  des  eaux,  elles  étaient  appréciées 
en  Conseil  d'Etat,  par  l'acte  qui  statuait  sur  la  demande  d'auto- 
risation des  travaux (27). 

C'est  dans  la  même  forme  que  devaient  être  approuvés  le 
principe  et  les  conditions  des  traités  à  passer,  avec  des  établisse- 
ments publics  et  des  particuliers,  pour  la  concession  des  eaux(28); 
on  déniait  compétence,  à  cet  égard,  aux  intendants  et  par- 
lements (-29). 

Néanmoins,  une  délégation  était,  parfois,  donnée  aux  com- 
missaires départis,  pour  connaître  des  difficultés  relatives  à  la 
jouissance  accordée  ou  revendiquée (30). 

i3. 
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Du  reste,  en  thèse  générale,  c'était  le  pouvoir  administratif 
qui  prononçait  sur  les  contestations  engendrées  par  l'exécution 
des  travaux  et  la  distribution  des  eaux(31),  comme  s'il  se  fût  agi 
de  rivières  navigables  et  flottables. 

Cette  assimilation  pouvait  se  justifier  par  le  principe  de  droit 
romain  qui  considérait  les  fontaines  publiques  comme  faisant 
partie  du  domaine  public;  le  même  caractère  a  été  reconnu,  de 
nos  jours,  à  des  eaux  conduites  dans  une  ville  au  moyen  de 
canaux  et  d'ouvrages  d'art (32). 

A  l'appui  de  cette  solution,  il  est  à  propos  de  rappeler  que 
des  interdictions  de  planter  ou  bâtir  étaient  établies  dans  le  voi- 
sinage de  certains  aqueducs  (33). 

C'est  donc  par  la  voie  administrative  qu'on  aurait  dû  faire 
apprécier  la  demande  en  réparation  du  dommage  résultant  du 
détournement  d'eaux  de  sources  appliquées  aux  besoins  d'une 
agglomération  d'habitants (34). 


NOTES  ET  RENVOIS. 


W  Voir  dans  Leroux  de  Lincy,  Histoire  de  l'Hôtel  de  ville,  2  e  partie,  le  texte  du 
marché  d'août  i2g3  conclu,  à  ce  sujet,  par  les  «bourgeois  du  Parloir?». 

(2)  Lettres  du  9  octobre  1892. 

*3)  Mêmes  lettres;  autres  du  16  mai  i55â  ;  arrêt  du  Conseil  du  2 3  juillet  1 5g6 ; 
lettres  patentes  du  19  décembre  1608  et  du  26  mai  i635;  arrêt  du  Conseil  du 
26  novembre  1666;  arrêts  du  Parlement  des  \h  juin  i685,  16  septembre  i5io 
et  9  juillet  1557. 

(4)  Lettres  patentes  des  h  et  7  décembre  1612. 

^  S.  Dupain,  La  Bièvre,  nouvelles  recherches  historiques  (1886);  Vignon,  op. 
cit.,  t.  II. 

W  Notes  sur  les  services  et  établissements  municipaux,  in-4°  (1879). 

(7)  Charte  des  ides  de  janvier  1186,  par  le  seigneur  d'Ortaffa  aux  habitants 
d'Elne;  transaction  du  22  juin  1892  de  ces  habitants  avec  le  roi  de  Majorque 
régnant  en  Roussillon;  arrêts  du  Conseil  souverain  de  cette  province  des  i3  juillet 
1723,  5  mars  1738  et  21  juin  1776. 

w  Arrêt  du  Conseil  du  20  mars  1610. 

(9)   Arrêt  du  Conseil  du  16  mars  1733. 

(10)  Arrêts  du  Conseil  des  9  février  et  19  mars  1751. 

(11)  Arrêt  du  Conseil  du  i5  janvier  1766  (dérivation  des  eaux  de  Monache). 

(12)  Arrêt  du  Conseil  du  8  juin  1765. 
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(ii)  Anvi  du  Gonieildu  b6  janvier  17681 

0»)  ArnW  «lia  Conseil  «Iti  g  octobre  1668. 

w  Arrél  du  Conseil  du  11  juin  1770  (pour  un  ehâteau  d'eau). 

(,rt)  Arrêt  du  Conseil  «lu  1 '1  juin  1770. 

07)  iirél  «lu  Conseil  du  18  novembre  1770. 

(i«)  Arrél  du  Conseil  du  1  h  février  1 77Q. 

(«»)  Arrêts  du  Conseil  des  s  soûl  177''  et  n  .'«oui  1777. 

(M)  Anvi  du  Conseil  du  s5  mers  1776) 

(,l)  Anvi  du  Conseil  du  iwfévrier  17801 

W  Arrêt  du  Conseil  du  17  mari  1782. 

(«)  Anvi  du  Conseil  du  19  janvier  1784. 

(**)    Anvi  du  Conseil  du  7  février  I789. 

(*B)   i(iia  à  1 7  (  >  *j  (Archives  de  la  Gironde,  C.  îafii  el  isjAi). 

w  Arrêts  du  Conseil  des  11  avril  175a,  9  mars  1761,  8  juin  170a,  17  dé- 
cembre  1 7  6  ^1 . 

(«)  Arrêt  du  Conseil  du  i5  janvier  175/i. 

W  Arrêts  du  Conseil  dos  ai  février  et  af)  mai  1766  (Marseille);  20  mars  173a, 
i5  février  1780  et  89  février  1781  (Saint-Germain-en-Laye). 

(*•>  Arrêt  du  Conseil  de  1788  (Archives  de  l'Orne,  C.  686). 

(so)   \oir  titre  1er,  chap.  1",  S  a. 

(31)  Lettres  patentes  des  i5  octobre  1601,  19  décembre  1608,  a6  mai  i635; 
arrêt  du  Conseil  du  36  novembre  1666. 

W  Conseil  d'Etat,  a3  octobre  1 835 ,  Déforme;  1"  juin  1869,  Pommier; 
5  janvier  1800,  Delalain;  1e1  décembre  185g,  Camus;  3i  janvier  1861,  Lere- 
bours. 

La  question  de  savoir  si  des  eaux  momentanément  surabondantes  et  inutiles, 
tant  qu'elles  n'ont  pas  été  appropriées  au  service  public,  demeurent  inalié- 
nables, donne  lieu  à  des  incertitudes,  en  jurisprudence.  Dans  le  sens  de  l'aflïr- 
malive,  consulter  :  Cass.  Req. ,  11  avril  i863,  ville  de  Brignolles;  Civ.,  20  août 
1861,  commune  de  Tournés;  Req.,  h  juin  1866;  Flamencq  et  ville  de  Toulon; 
i5  novembre  1869,  Viard;  Civ.,  a/j  janvier  i883,  commune  d'Ambierle;  19  février 
1889,  Andely ;  contra  :  Req.,  9  janvier  1878,  commune  de  Rognes;  Cour  d'Aix, 
i3  juin  i865,  Flamencq;  Dijon,  a3  janvier  1867,  commune  de  Decaze;  Grenoble, 
3o  novembre  1867,  commune  du  Grand-Temps;  Lyon,  3  mars  1877,  ville  de  Mont- 
brison. 

Il  a  été  jugé  que  si,  à  cause  de  leur  caractère  inaliénable,  les  eaux  des  fon- 
taines publiques  ne  pouvaient  donner  lieu,  en  droit  romain,  qu'à  des  concessions 
révocables,  suivant  les  besoins  du  service  public,  l'exercice  de  ce  pouvoir  de  retirer 
l'usage  desdites  eaux  se  renfermait  dans  les  cas  prévus  par  les  titres  (Cass.  civ., 
i5  mai  187a,  ville  de  Carpentras  contre  Silvestre  et  Armand;  10  mars  1881,  com- 
mune de  Vaison. —  Voir  dans  Dalloz,  1872  ,  1,  179,  l'analyse  des  Mémoires  :  i°  de 
M.  Rodolphe  Dareste,  pour  la  ville  de  Carpentras;  a0  de  M.  Larnac,  en  réplique). 

Du  reste,  la  révocation  ne  peut,  à  cause  de  la  précarité  d'usage,  être  subor- 
donnée à  la  preuve  que  les  eaux  retirées  sont  devenues  nécessaires  aux  besoins  du 
service  public  (Cass.  civ.,  26  janvier  1  883 ,  commune  d'Ambierle;  3o  avril  1889, 
commune  d'Alet). 

(33)  Arrêts  du  Conseil  des  22  juillet  1669  et  U  juillet  1777  (Eaux  de  Paris); 
2 5  mars  1732  (Eaux  de  Saint-Germain-en-Laye). 
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(34)  Sur  le  caractère  et  les  effets  de  telles  entreprises,  M.  Aucoc  a  donné,  dans 
l'affaire  Vitarel,  jugée  au  Conseil  d'État,  le  i5  avril  1868,  des  conclusions  tendant 
à  provoquer  un  mode  équitable  de  capta  lion  qui  sauvegarde  les  intérêts  dos  tiers 
(voir  Ecole  des  communes,  1868,  n°  de  juillet,  p.  191  et  suivantes).  L'éminent 
jurisconsulte  a  repris,  plus  récemment,  avec  l'autorité  qui  lui  appartient,  l'étude 
doctrinale  de  la  question,  dans  un  mémoire  lu  à  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques,  puis  publié  en  brochure. 

La  jurisprudence  administrative  a  successivement  reconnu  : 

i°  Que  le  détournement  de  sources,  au  profit  d'une  ville,  pouvait  donner  ouver- 
ture à  indemnité,  en  faveur  des  usiniers  lésés  (Conseil  d'Etat,  12  avril  1878, 
Avice;  7  juin  suivant,   Viviant  et  autres)  ; 

a0  Que  l'exception  tirée  de  ce  que  la  ville  serait  maîtresse  des  sources,  si  elle 
est  contestée,  doit  être  soumise  aux  tribunaux  civils  (Conseil  d'Etat,  1"  septembre 
1860,  Merle;  10  mars  1 866 ,  commune  de  Salmagnes;  9  février  i865,  ville  de 
Nevers;  3o  mai  1 886 ,  ville  de  Paris); 

3°  Que,  s'il  est  allégué  qu'une  ville  aurait  abusé  de  la  prise  d'eau  permise, 
pour  l'alimentation  d'une  fontaine  publique ,  le  litige  est  aussi  de  droit  commun , 
sauf  examen  préjudiciel,  par  la  juridiction  administrative,  du  décret  rendu  au  sujet 
du  détournement  (Tribunal  des  conflits,  29  novembre  1879 ,  Ballas  et  autres); 

li°  Que  la  condamnation  au  payement  d'une  indemnité  ne  saurait  être  prononcée, 
contre  une  ville  propriétaire  de  sources,  qu'autant  que  l'autorité  judiciaire  aurait 
reconnu,  auv  profit  des  réclamants,  l'existence  de  droits  acquis,  sur  les  eaux  qu'ils 
ont  cessé  de  pouvoir  utiliser  (Conseil  d'Etat,  3o  mai  1886,  ville  de  Paris). 
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CHAPITRE  V. 

PORT8  MARITIMES  DE  COMMERCE. 

Dès  que  l'industrie  de  la  pèche  el  le«  besoins  du  négoce  onl 
en  pour  résultat  de  développer  la  construction  de  bateaui  et  na- 
vires, il  est  devenu  nécessaire  d'avoir  des  lieux  surs,  où  les  char- 
gements ei  déchargements  de  produits  pussent  s'effectuer.  Alors 
même  que  la  nature  avait,  en  quelque  sorte,  ménagé  un  abri 
au\  navigateurs,  pour  prendre  ou  livrer  les  objets  de  trafic,  il  n'en 
fallut  j>as  moins  compléter,  perfectionner  et,  souvent,  étendre 
son  œuvre;  puis,  une  fois  l'utilité  de  ces  refuges  établie,  leur 
existence  suggéra  l'idée  de  créer  les  mêmes  avantages,  sur 
d'autres  points,  par  des  moyens  artificiels. 

De  là  sont  venus  les  travaux  exécutés,  dans  les  ports  maritimes 
de  commerce. 

Les  mêmes  considérations  qui  avaient  déterminé  à  imprimer 
aux  fleuves  un  caractère  de  domanialité  publique  firent  attribuer 
ce  caractère  aux  bords  et  rivages  de  la  mer,  en  y  comprenant 
toute  la  zone  que  celle-ci  k  couvre  et  découvre,  pendant  les  nou- 
velles et  pleines  lunes,  et  jusqu'où  le  grand  flot  de  mars  se  peut 
étendre  sur  les  grèves  (1)». 

Mais,  de  même  que  les  fleuves  et  rivières  navigables,  les 
ports  avaient  été,  antérieurement  à  1066,  l'objet  d'aliéna- 
tions^; il  convient  donc  de  renouveler,  à  leur  égard,  les  ré- 
serves faites  ci-dessus,  au  sujet  de  la  domanialité  des  grands 
cours  d'eau. 

Gomme  conséquence  de  la  reconnaissance  des  droits  de  l'Etat 
sur  le  littoral,  défense  fut  faite  de  bâtir,  le  long  des  rivages  de 
la  mer,  d'y  planter  aucun  pieu,  d'y  construire  aucun  ouvrage, 
déposer  ou  jeter  aucuns  matériaux  pouvant  causer  préjudice  à 
la  navigation^. 

Par  «  rivage  de  la  mer»,  on  entendait  aussi  bien  le  sol  entou- 
rant un  port  que  le  littoral  extérieur. 
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Les  dispositions  qui  protègent  le  lieu  d'abri  des  vaisseaux  et 
barques  devaient  s'appliquer  aux  canaux,  bassins ^  et  autres  en- 
ceintes ou  nappes  d'eau  formant  des  dépendances  d'un  port  et 
aménagées,  de  main  d'homme,  pour  réparer,  isoler  ou  affecter 
à  un  usage  spécial  les  bâtiments,  par  exemple  à  un  canal  creusé 
pour  conduire  dans  un  port  les  eaux  d'une  rivière (5),  mais  non 
point  au  lit  d'une  rivière  servant  de  bassin  de  chasse^. 

Parmi  les  péages  dont  la  recherche  et  la  vérification  furent 
ordonnées  de  nouveau,  dans  le  cours  du  xvin"  siècle,  se  trou- 
vaient les  perceptions  sur  les  quais,  ports,  havres,  rades,  rives 
et  rivages  de  la  mer,  ainsi  que  les  pêcheries  (7). 

De  ce  pouvoir  de  reconnaître  et  d'apprécier  l'existence,  la 
nature  et  l'étendue  des  titres,  résultait  celui  de  supprimer  ou 
de  maintenir  la  possession  et  jouissance  des  domaines  concédés 
par  des  actes  administratifs (8),  sans  préjuger  les  droits  de  pro- 
priété qui  auraient  été  obtenus,  d'après  les  règles  de  la  loi 
civile^. 

Dans  son  mémoire,  déjà  cité  à  plusieurs  reprises,  La  Millière 
expose  que  les  ports  maritimes  utiles  au  commerce  avaient  été 
construits  presque  simultanément,  et,  pour  la  plupart,  sous  le 
règne  de  Louis  XIV;  qu'on  les  avait  fort  négligés,  depuis,  au 
point  qu'ils  étaient  généralement  parvenus  «au  dernier  terme 
de  la  caducité»,  bien  que  les  ouvrages  de  ce  genre  soient  «ceux 
qui  exigeraient  les  entretiens  les  plus  suivis  et  les  mieux  soi- 
gnés». 

Quoique,  depuis  1728,  on  eût  commencé  à  lever  sur  les  pays 
d'Elections  une  somme  de  5oo,ooo^,  portée  en  1759  à 
8oo,ooott,  pour  améliorer  certains  ports  primitivement  dési- 
gnés, puis  confondus  dans  un  commun  intérêt,  ce  ne  fut  qu'en 
1762  que  le  contrôle  général  des  finances  et  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  eurent  à  s'occuper  de  cette  opération,  jus- 
qu'alors exécutée  dans  les  formes  établies  pour  les  travaux  mili- 
taires ou  maritimes. 

C'est  pendant  cette  première  période  que  furent  prises  des 
mesures,  pour  le  «nettoyement  du  havre  de  la  Rochelle  et 
l'enlèvement  de  la  barre  du  port  de  Bayonne(10),  pour  l'entre- 
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tien  det  ports  de  Dieppe,  Honfleur,  Fécamp,  Saint  Valérj  ei 

Tréport*11  »• 

\  l,i  seconde  période  se  rattachenl  les  réparations  et  agran- 
dissements effectués  à  Saint-Jean-*de-Lui  '  ,  ingouléme 
Dunkerque,  l<i  Havre,  Rouen,  Cherbourg,  Gran ville,  les  Sables- 
d'Olonna,  Port-Vendres  '' ',  et  l'achèvement  ou  l'augmentation 
des  projets  antérieurs  concernant  Dieppe,  Ronfleur,  Fécamp, 
Saint-Valéry-en-Caux ,  le  Tréport (|:,). 

Comme  exemple  des  dispositions  adoptées',  dans  l'intérêt  du 
commerce  maritime,  il  convient  de  mentionner,  encore,  l'établis- 
sement de  phares,  sur  les  côtes  de  Normandie (|,,),  et  celui  de 
môles  sur  celles  de  Provence*17). 


NOTES  ET  RENVOIS. 


W  Ordonnance  d'août  1681  (livre  IV,  titre  VII,  art.  1er). 

Sur  les  principes  qui  régissent  la  délimitation  du  domaine  public  et,  en  parti- 
culier, du  domaine  fluvial  maritime,  voir  les  conclusions  de  M.  Aucoc,  dans  l'affaire 
de  la  Société  de  la  Gaffette  (i5  décembre  1866);  on  y  trouve  un  résumé  très  clair 
et  démonstratif  du  rôle  de  l'administration ,  en  cette  matière. 

W  Chartes  et  testament  des  comtes  de  Provence,  visés  dans  l'arrêt  du  Conseil 
d'Etat  du  a4  juillet  1806,  de  Galijfet;  transaction  de  1272,  entre  le  roi  de  Ma- 
jorque, seigneur  de  Lannes,  et  le  clergé  de  Maguelonne;  ladite  transaction  con- 
firmée par  lettres  patentes  de  1/128  et  octobre  1718. 

(3)  Ordonnance  d'août  1681  (livre  IV,  titre  IV,  art.  6  et  titre  VII,  art.  2). 

W  Idem. 

W  Conseil  d'Etat,  2  août  1860,  Préfet  de  la  Seine-Inférieure. 

(6)  Conseil  d'Etat,  10  mai  1860,  Mesellec. 

(7)  Arrêt  du  Conseil  du  21  avril  1789. 

(8)  Arrêts  du  Conseil  des  20  février  17/19  et  2  5  août  1781. 

(9)  Conseil  d'Etat,  96  juillet  i856,  commune  de  Lattes. 

(10)  Arrèls  du  Conseil  du  10  août  1728  et  autres  cités  (titre  Ier,  chap.  11,  S  G). 
(»)  Idem. 

(ta)  Arrêt  du  Conseil  du  1 1  juin  1765. 

(13)  Arrêt  du  Conseil  du  2  novembre  1786. 

(14)  La  Millière,  Mémoire  de  1790. 

(15)  Idem.  —  savoir  :  Dieppe ,  réparation  des  anciennes  jetées;  établissement  d'une 
nouvelle  passe,  avec  écluses  de  chasse,  digue  de  barrage  avec  écluses;  Honfleur, 
avant-port,  nouveau  bassin  avec  chasses,  rétablissement  des  jetées;  Fécamp,  ou- 
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yragefl  assez  considérables  pour  abriter  les  navires;  Saint-Valéry,  écluse  et  acces- 
soires, curage  de  la  retenue;  le  Tréport,  écluse  de  chasse,  restauration  et  prolon- 
gement (les  jetées.  Leduc  de  Penttnèvre  offrit  i«70,OOOtt,  en  1777,  comme  part 
contributive  dans  la  dépense  des  travaux  de  ce  port.  —  Voir  arrêts  du  Conseil 
des  28  août  1766  et  20  mars  1782,  spéciaux  pour  les  ports  de  Honfleur  et  de 
Saint-Valéry. 

(ic)  Arrêt  du  Conseil  du  10  décembre  1773. 

(17)  Arrêts  du  Conseil  des  8  juillet  1732  et  8  novembre  1760  (Cassis);  21  no- 
vembre 1776  (Saint-Chamas);  h  février  178&  (La  Ciotat). 


TITRE  IV. 

PETITS  COI  RS  l>ï:u  . 


§    1°r.    GaBAOTÉRB,    ASS1I.TTK   KT   nifolME. 

Los  eaux  courantes,  quel  (juc  soit  leur  mode  d'utilisation,  se 
rattachent,  sous  un  double  rapport,  aux  travaux  publics;  direc- 
tement, parce  que,  sous  l'empire  du  droit  ancien  comme  du 
droit  nouveau,  l'autorité  publique  intervenait,  pour  provoquer, 
régler  et  assurer  les  mesures  susceptibles  de  maintenir  et,  au 
besoin,  d'accroître  la  profondeur  et  la  largeur  des  rivières  non 
navigables  ou  flottables;  indirectement,  parce  que  le  pouvoir 
central,  en  approuvant  des  projets  de  ponts  ou  canaux,  de  mise 
en  état  de  navigabilité  des  cours  d'eau,  statuait,  du  même  coup, 
sur  les  conséquences  que  l'exécution  des  travaux  devait  avoir, 
pour  les  propriétés  riveraines  des  rivières  et  ruisseaux  em- 
pruntés, déviés  ou  modifiés  d'une  manière  quelconque. 

Dans  le  premier  cas  qu'on  vient  de  signaler,  l'action  de  la 
puissance  publique  s'exerçait  au  point  de  vue  des  intérêts  de 
l'agriculture  et  de  la  salubrité;  dans  le  deuxième  cas,  elle  avait 
pour  objet  de  déterminer  les  avantages  ou  les  inconvénients  que 
les  opérations  à  entreprendre  devaient  offrir,  pour  les  tiers. 

En  toutes  circonstances,  les  solutions  adoptées  impliquaient 
l'existence  de  certains  principes  ayant  servi  à  fixer  les  idées,  sur 
la  nature  et  l'étendue  des  droits  et  obligations  engagés,  en  ma- 
tière de  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

Louis  XIV  revendiqua,  comme  étant  l'un  des  «principaux- 
droits  régaliens  ou  domaniaux»,  la  distribution,  conduite  et  police 
des  eaux  qui  dérivent  des  fleuves  et  rivières  navigables,  ou  de 
celles  non  navigables  et  autres  »,  qui  passaient,  soit  par  les 
justices  relevant  du  roi,  soit  par  les  rues,   places  et  chemins 
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publics  appartenant,  m  propriété,  à  l'Etat.  Il  déclara  subordonna 
au  consentement  du  prince  le  droit  de  saigner,  détourner  ou 
arrêter  «les  eaux  des  rivières  non  navigables  et  des  ruisseaux, 
sources  et  fontaines  »,  dans  les  limites  des  terres  dont  la  haute 
justice  était  au  monarque  W. 

Ainsi,  d'un  côté,  affirmation  d'un  pouvoir  réglementaire,  sur 
l'emploi  et  la  jouissance  des  eaux  courantes  qui  coulaient  à  tra- 
vers le  domaine  public  ou  celui  de  la  Couronne;  d'un  autre  côté, 
exigence  d'une  permission,  pour  modifier,  dans  un  but  d'utilité 
privée,  le  cours  naturel  des  eaux  situées  à  l'intérieur  d'un  terri- 
toire dépendant  du  suzerain,  pour  la  haute  justice. 

Les  énonciations  qui  précèdent  reposent,  virtuellement,  sur 
une  double  maxime  : 

i°  Au  roi  ou  au  seigneur  haut  justicier  étaient  réservées  la 
police  et  la  répartition  des  eaux; 

2°  Cet  attribut  conférait  le  pouvoir  de  ne  concéder  qu'à  titre 
onéreux  le  droit  d'appropriation  desdites  eaux  ^2). 

Pour  justifier  la  condition  de  payer  l'avantage  sollicité, 
Louis  XIV  expliquait  qu'en  ce  qui  touche  le  domaine  public ,  les 
détournements  pratiqués  altèrent  la  navigation  et  privent  les 
populations  du  secours  qu'elles  seraient  à  même  d'en  tirer;  que, 
de  plus,  ils  compromettent  la  viabilité  des  chemins,  par  les  dé- 
gorgements qui  s'y  font,  ce  qui  oblige  à  des  excavations,  pour 
maintenir  les  ouvrages  hydrauliques  et  augmente  le  fonds  d'en- 
tretien des  ponts  et  chaussées;  qu'en  ce  qui  touche  les  cours 
d'eau,  sources  et  fontaines  non  compris  dans  le  domaine  public, 
la  prérogative  d'en  permettre  la  captation  totale  ou  partielle 
constituait  un  émolument  seigneurial  afférent  à  la  possession  de 
la  haute  justice,  en  ce  sens  que  la  redevance  acquittée  dispensait 
de  payer  l'amende  encourue,  au  profit  du  haut  justicier,  pour 
le  fait  d'avoir  disposé,  sans  titre,  d'une  chose  à  l'usage  commun 
de  tous,  ou  bien  encore,  et  plus  probablement,  parce  que  la 
jurisprudence  attribuait  à  la  haute  justice  le  droit  de  police  sur 
les  lieux  destinés  à  l'utilité  générale  (3). 

Quelques  années  après,  le  même  monarque  rappelait  que, 
pour  les  provinces  d'Artois,  de  Flandre  et  de  Hainaut,  des  actes 
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du  pouvoir  souverain,  promulgué!  911  temps  <!•'  la  domination 
espagnole,  en  1.V17  el  16&8,  avaienl  défendu  de  construire 
des  moulins,  sans  se  munir  de  permissions  royales  qui  ne 
cordaient  qu'à  la  charge  de  redevances  périodiques,  au  profit 
du  Domaine;  que,  néanmoins,  beaucoup  d'usines  existaient  irré- 
gulièrement et  se  trouvaient  dans  le  cas  d'être  réunies  audit 
Domaine,  par  voie  d'accession,  mais  sans  indemnité.  Pour  épar- 
gner aux  intéressés  la  rigueur  de  cette  mesure,  Louis  \I\  se 
contenta  d'exiger  une  redevancé  annuelle^,  avec  droits  de  lods 
et  ventes^,  à  chaque  mutation  immobilière,  ce  qui  révélait  le 
caractère  non  seulement  seigneurial  mais  féodal  de  l'obligation  à 
remplir^  :  c'était  à  l'une  des  «  aventures  du  fief"  et  non  plus  à 
l'un  des  prolits  éventuels  de  la  justice  qu'on  rattachait  le  prix 
des  jouissances  concédées  sur  les  cours  d'eau. 

Les  domanistes  et  feudistes  allaient  même  plus  loin  :  ils  pro- 
clamaient les  hauts  justiciers  maîtres  des  rivières  non  navi- 
gables, des  ruisseaux  et  des  eaux  appelées  rivières  banales,  de 
cens  et  autres,  parce  que,  suivant  eux,  ces  rivières  ne  pouvaient 
appartenir  à  d'autres  qu'à  ceux  ayant  le  pouvoir  de  défendre  d'y 
pêcher,  d'y  prendre  de  l'eau,  d'en  détourner  le  cours,  d'y  jeter 
des  immondices (7). 

Mais,  cette  proposition,  formulée  en  termes  équivoques  et 
dans  un  but  fiscal,  n'emportait  point  la  preuve  d'un  droit  de 
propriété  de  l'eau  et  du  lit  des  rivières  non  navigables  ni  flot- 
tables, pas  plus  que  la  prérogative  reconnue  aux  seigneurs,  sur 
les  terres  desquels  passaient  lesdites  rivières,  d'utiliser  celles-ci, 
à  la  condition  de  ne  point  nuire  aux  fonds  inférieurs (8).  Les  par- 
ticuliers jouissaient  du  même  avantage,  en  beaucoup  de  loca- 
lités^, sans  qu'il  en  résultât,  jamais,  à  leur  profit,  un  indice 
de  possession  et,  encore  moins,  de  propriété  des  eaux(1°). 

Le  sentiment  de  certains  auteurs,  qui  attribuaient  aux  sei- 
gneurs les  rivières  ayant  plus  de  7  pieds  de  largeur,  et  aux  rive- 
rains celles  d'une  largeur  au-dessous  de  7  pieds,  restait  isolé (11). 

La  règle  d'inaliénabilité  du  Domaine  royal,  n'étant  pas  limi- 
tative, s'appliquait  notamment  aux  rivières  comprises  dans  la 
haute  justice  du  prince (12). 
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Il  ne  faut  donc  voir  que  des  concessions  révocables,  sauf  dé- 
dommagement ,  s'il  y  avait  lieu,  clans  les  actes  qui  accordaient 
à  des  particuliers  le  droit  d'ouvrir  des  canaux,  d'établir  des 
moulins,  avec  des  prélèvements  de  force  motrice  empruntée  aux 
petits  cours  d'eau. 

Ces  titres  n'émanaient  pas  toujours  du  roi  directement;  ils 
étaient  décernés,  quelquefois,  par  des  corps  administratifs  ou 
judiciaires (13). 

En  debors  des  autorisations  données  par  un  véritable  prince 
souverain,  comme  le  comte  de  Bar(14)  ou  le  duc  de  Lorraine (15), 
par  une  abbaye  revêtue  de  privilèges  spéciaux (1G),  par  un  sei- 
gneur dont  l'intervention  avait  été  judiciairement  reconnue  suffi- 
sante^7), on  a,  en  thèse  générale,  déclaré  légales  toutes  les  con- 
cessions seigneuriales (18),  par  le  motif  qu'antérieurement  aux  lois 
abolitives  du  régime  féodal,  des  usines  pouvaient  être  créées, 
sur  les  rivières  non  navigables  ni  flottables,  avec  la  permission 
expresse  ou  tacite  des  anciens  seigneurs  auxquels  appartenait  la 
police  des  cours  d'eau  ^°\ 

Ce  libellé  prête  à  l'équivoque.  Signifie-t-il  que  tous  les  sei- 
gneurs avaient  qualité  pour  délivrer  des  permissions,  ou  bien  que 
celles-ci  étaient  valables,  quand  elles  provenaient  de  hauts  jus- 
ticiers «  auxquels  appartenait  la  police  des  cours  d'eau  »  ?  La  se- 
conde solution  seule  satisfait  aux  principes  anciennement  admis, 
en  pareille  matière.  Mais,  toute  vérification  devient  superflue,  du 
moment  que  le  consentement  tacite  paraît  équivalent  à  une  rati- 
fication expresse. 

La  tendance  à  présumer,  facilement,  l'adhésion  du  pouvoir 
compétent  pour  légitimer  les  ouvrages  et  prises,  sur  les  cours 
d'eau,  devait  amener,  avec  plus  de  raison  encore,  la  jurispru- 
dence à  multiplier  les  moyens  d'établir  l'origine  régulière  d'une 
jouissance  de  force  motrice  due  à  l'eau  courante. 

En  effet,  d'une  part,  il  pouvait  sembler  rigoureux  d'exiger, 
dans  tous  les  cas,  la  justification  de  titres,  souvent  fort  anciens, 
dont  la  perte  se  conçoit  sans  peine,  à  raison  des  guerres  étran- 
gères ou  civiles,  pillages  et  dévastations  survenus,  depuis  le 
xic  siècle  jusques  et  y  compris  la  période  révolutionnaire.  D'autre 
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part,  la  rechercha  de  ces  titrée,  déjà  ordonnée  sous  le  règne  de 
Louis  XIV,  créait  im<'  présomption  directe  de  leur  contrôle,  al 
ou  en  (l<'\;iii  inférer  que  les  ouvrages  subsistants,  qui  remontaicnl 
au  delà  de  novembre  i6o4,  avaient  été  l'objet  «l'un  maintien 
motivé,  quand  ils  se  trouvaient  dans  le  ressort  <!•'  la  haute  justice 
royale.  Par  analogie  et  identité  tl«*  raisons,  il  devenait  difficile 
de  ne  point  appliquer  la  même  règle,  d'une  manière  générale, 
aux  usines  ne  relevant  pas  du  Domaine,  car,  à  défaut  d'ordon- 
nances rédigées  et  publiées  dans  la  forme  dos  actes  do  In  puis- 
sance  souveraine,  on  sait  que  les  hauts  justiciers  étaient  arm< 
par  le  droit  ancien,  du  pouvoir  de  se  faire  rendre  périodiquement 
«foi  et  hommage»;  ils  avaient  doue  le  moyen  de  perpétuer  la 
trace  de  leurs  concessions.  Si,  en  pratique,  des  seigneurs  négli- 
gèrent la  conservation  d<i  leurs  prérogatives  justicières,  ou  n'en 
devait  pas  moins  supposer  qu'ils  les  exerçaient  normalement; 
mais,  la  destruction  prescrite  des  titres  féodaux  ('20)  excluait  la 
possibilité  d'en  réclamer  la  production  qui,  souvent,  aurait 
seule  mis  à  même  de  prouver  la  légitimité  des  usines  ou  prises 
d'eau. 

(Test  pourquoi  il  a  été  reconnu  que  les  possesseurs  d'une  force 
motrice,  pour  démontrer  la  légalité  de  leur  jouissance,  ne  sau- 
raient être  astreints  à  la  représentation  d'un  titre  qui  ait  autorisé 
ou  validé  les  avantages  obtenus;  cette  preuve  peut,  à  défaut 
d'actes  écrits  émanés  du  pouvoir  compétent,  résulter  des  circon- 
stances, notamment  de  l'époque  d'érection  des  ouvrages,  de  la 
qualité  des  constructeurs,  du  caractère  de  la  transmission  qui 
en  aurait  été  faite  et  même  de  la  prescription  acquise  avant  les 
lois  abolitives  de  la  féodalité (21),  ces  lois  n'ayant  pas  porté  at- 
teinte aux  conditions  antérieures  de  fonctionnement  des  usines 
et  prises  d'eau  sur  les  petites  rivières (22).  On  a  induit  de  ces  con- 
sidérations le  principe  très  libéral  qu'un  établissement  devait 
être  réputé  légal,  pourvu  que  son  existence  eût  précédé  la  pro- 
mulgation de  la  loi  des  16-28  mars  1790,  qui  a  supprimé  les 
droits  féodaux  **). 

L'autorité  qui  s'exerçait,  sur  les  petits  cours  d'eau,  dans  un 
intérêt  de  protection  commune,  avait  fait  réserver  le  soin  de  per- 


208  TITRK  IV. 

mettre  ou  défendre  l'emploi  de  leur  force  motrice;  elle  conduisit 
à  rendre  des  règlements,  pour  les  usines  alimentées  par  des  ri- 
vières non  navigables  ni  flottables (2l),  afin  de  circonscrire,  dans 
de  justes  bornes,  les  avantages  accordés,  de  préciser  ces  limites 
et  de  faciliter  aux  agents  de  surveillance  l'accomplissement  de 

leur  mission.  C'était  autrefois,  comme  de  nos  jours,  un  droit  et 

* 
un  devoir  de  régler  le  régime  des  eaux  de  moulins,  ou  autres 

établissements  analogues,  de  manière  qu'il  n'en  résultât  aucun 
préjudice  pour  personne,  et  de  ne  tolérer  l'existence  des  exploi- 
tations de  cette  nature  que  sous  les  conditions  propres  à  prévenir 
ou  faire  cesser  tout  dommage  public  (25). 

La  longue  possession  ne  faisait  pas  obstacle  à  l'exercice  de  ce 
pouvoir  réglementaire  ^26^,  car  les  droits  acquis  ne  comportaient , 
nous  l'avons  expliqué,  que  l'emploi  d'une  certaine  quantité 
d'eau;  ils  ne  conféraient  aucun  titre  sur  la  jouissance  exclusive 
de  la  pente  naturelle  du  lit  de  la  rivière ,  laquelle  n'était  pas  sus- 
ceptible de  propriété  privée (27),  d'où  il  suit  que  la  concession  de 
cette  pente  était  accordée  dans  un  but  d'utilisation  effective,  et 
qu'en  cas  de  non-usage  il  appartenait  à  l'autorité  compétente  de 
prononcer  la  déebéance  du  titre (28). 

Mais,  tous  les  actes  rendus,  au  sujet  du  régime  des  eaux  cou- 
rantes, respectaient,  nécessairement,  les  situations  régulières 
créées  à  l'époque  où  toutes  espèces  de  biens  étaient  regardées 
comme  transmissibles (29). 

On  conciliait,  au  besoin,  l'intérêt  public  avec  les  droits  exis- 
tants, par  l'allocation  d'un  dédommagement (30)  qui, parfois,  con- 
sistait en  un  péage (31). 

Le  droit  à  indemnité  ne  pouvait  s'ouvrir  qu'autant  que  le  con- 
trat, auquel  on  portait  atteinte,  énonçait  formellement  l'attribution 
d'un  droit  ferme  et  explicite  de  jouissance,  car  la  nature  des 
choses  faisant  l'objet  de  la  concession  répugnait  à  l'idée  d'un 
avantage  procuré,  en  changeant  ou  restreignant  la  destination 
d'utilité  commune  des  eaux  courantes.  De  telle  sorte  que  la  per- 
mission de  détourner  ou  d'utiliser  ces  eaux  n'a  pu  être  regardée 
comme  conférant  des  avantages  définitifs  et  invariables  (32) ,  à 
moins,  soit  qu'ils  n'eussent  été  obtenus  à  titre  onéreux ,  soit  que  la 
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lésion  ii<"  provtnl  «l'un  fail  étrangère  celui  qui  avait  délivré  le 
titre  supprimé,  paralysé  ou  restreint  dans  ses  effet 

\iiiM.  les  travaux  publics  exécutés  au  nom  d'uiH'  province, 
d'une  communauté  d'habitants,  B*ils  causaient  un  préjudici 
des  propriétaires  d'usines  assises  sur  de  petites  rivières,  <l<>n- 
naieiit  ouverture  à  indemnité,  parce  < |  n«*  l'existence  <l<i  ces  usines 
était  Fondée  sur  dvs  actesde  la  puissance  souveraine  ou  seigneu- 
riale que  !<'s  administrations  locales  étaient  sans  qualité  pour 
détruire. 

Le  roi  lui-même  n'aurail  pas  eu  ce  privilège,  dans  l'étendue 
de  sa  haute  justice  et  pour  (\<>*  travaux  faits  au  compte  «lu  Trésor, 
puisqu'il  ne  concédait  que  moj  ennant  finance  l'usage  dos  eaux  (33). 

Du  reste,  s'il  se  plaignait  du  surcroît  do  dépenses  occasionné, 
au  budget  dos  ponts  et  chaussées,  parla  présence  des  conduites, 
rigoles  e\  autres  ouvrages  hydrauliques  longeant  ou  traversant 
les  chemins,  Louis  XIV  n'annonçait  point  qu'il  se  crût  dispensé 
de  payer  aucune  indemnité,  dans  le  cas  de  déplacement  ou  sup- 
pression desdits  ouvrages,  pour  les  entreprises  de  travaux  d'uti- 
lité publique.  Une  telle  prétention  aurait,  d'ailleurs,  été  contraire 
aux  précédents  établis.  Lorsque  Louis XIII  autorisa,  de  nouveau, 
l'ouverture  du  canal  de  Briare,  avec  faculté  de  «prendre  et  dé- 
tourner toutes  les  eaux.  .  .  soit  rivières,  fontaines,  ruisseaux, 
étangs  et  autres»,  ce  fut  «en  dédommageant,  par  chacun  an, 
les  meuniers  ou  propriétaires  des  moulins  et  autres  particuliers 
qui  pourraient  souffrir  de  la  perte,  à  cause  du  détournement  des 
eaux  ou  diminution  d'icelles».  La  même  réserve  était  stipulée, 
pour  le  cas  où  les  aqueducs  passeraient  «sur  rivières v^\ 

Louis  XIV,  de  son  côté,  en  approuvant  le  projet  du  canal  de 
Lattes,  obligea  le  concessionnaire  à  indemniser  les  détenteurs 
de  moulins  supprimés (35);  il  consacra  aussi  ce  droit  à  dédomma- 
gement, pour  les  possesseurs  réguliers  de  prises  d'eau  en  exploi- 
tation sur  l'Aube  et  la  Marne,  dans  la  partie  non  encore  navi- 
gable ni  flottable (36). 

Cette  règle  fut  toujours  observée  par  la  suite  ^37^,  et  elle  suppose 
qu'en  accordant  des  permissions,  pour  usines  et  prises  d'eau,  on 
n'estimait  pas  qu'il  y  eût  lieu  d'insérer,  dans  ces  actes,  une  clause 

1/1 
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qui  privât  les  impétrants  de  tout  droit  éventuel  à  indemnité, 
pour  le  cas  de  suppression  ou  diminution  de  force  motrice,  au 
cours  de  travaux  publics. 

Au  surplus,  alors  même  que  le  pouvoir  de  police  attaché  à  la 
haute  justice  aurait  comporté  cette  conséquence  désastreuse, 
celle-ci  aurait  disparu  avec  l'abolition  de  la  justice  seigneuriale  (38), 
pour  ne  laisser  place  qu'à  la  mission,  confiée  à  l'autorité  admi- 
nistrative, de  veiller  au  libre  écoulement  des  eaux  vives  et  à  leur 
meilleur  mode  de  répartition  dans  l'intérêt  de  l'agriculture  (30). 

Du  moment  que  les  redevances,  telles  que  celles  qui  furent 
stipulées,  en  169/1,  comme  prix  des  permissions  d'usines  et 
prises  d'eau,  avaient  pour  but  de  constater  une  prérogative  de  la 
justice  féodale,  il  semblait  qu'elles  n'eussent  pu  survivre  à  l'abo- 
lition de  cette  justice;  mais,  l'Assemblée  constituante  déclara 
surseoir  à  toute  décision  «  sur  les  droits  dont  les  moulins  à  eau 
pourraient  être  grevés»,  jusqu'au  jour  où  une  loi  générale  fixe- 
rait «la  propriété  des  rivières  et  cours  d'eau  »(40).  Or,  il  n'a  rien 
été  décidé  en  cette  matière,  par  voie  législative;  doit-on  en  con- 
clure que  les  redevances  anciennement  exigées  continuent  de 
pouvoir  être  perçues,  en  faveur  de  l'Etat?  D'abord,  la  dis- 
position provisoire  ci-dessus  relatée  ne  s'applique  qu'aux  droits 
acquis  et  ne  légitime  pas,  pour  l'avenir,  l'assujettissement  à 
redevance. 

De  plus,  la  réserve  faite  n'avait  pour  but  que  de  sauvegarder 
le  bénéfice  des  cessions  obtenues,  à  titre  onéreux,  pour  le  pré- 
lèvement des  rentes  assises  sur  les  moulins  :  elle  ne  suppose 
nullement  que  l'Etat  soit  substitué  aux  seigneurs  justiciers  en- 
vers lesquels  étaient  obligés  les  usiniers. 

Pour  qu'à  l'avenir  les  permissions  fussent  subordonnées  à  la 
condition  d'un  tribut,  au  profit  du  Trésor,  une  loi  serait  de- 
venue nécessaire^1*. 

Mais,  les  principes  du  droit  public  nouveau  n'ont  pas  détruit 
les  règles  anciennes  établies,  dans  un  intérêt  de  police  et  de 
conservation,  pour  défendre  aux  particuliers  de  détériorer  les 
petites  rivières,  d'en  affaiblir  le  cours (42),  d'en  extraire  sable, 
pierres   ou    autres   matériaux (43),   d'y  mettre  lin  ou  d'y  rouir 
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chanvre  "  ,  encore  I » i < - r i  » j m*  eei  mesures  fussent  cou  « j u* •  I — 

quefois  par  des  coutumes  local 

Il  n'existait,  dans  les  lois  et  règlements  antérieurs  à  17^), 
aucun  texte  qui  permtl  de  soumettre  aux  mesures  d<-  police  con- 
cernant les  e;m\  courantes  les  propriétés  particulières  <»ù 
eaux  prenaient  leur  source;  «"et  état  de  choses  n'a  pas  subi  de 
modification,  depuis  lors^ 

§  w2.  —  Obligations  des  riverains. 

On  a  expliqué,  en  parlant  du  régime  des  cours  d'eau  navi- 
gables ou  Sottables,  que  si  une  servitude  de  passage  frappait  les 
fonds  adjacents,  c'était  uniquement  pour  faciliter  le  service  de 
la  navigation  ou  du  flottage,  de  telle  sorte  que  cette  servitude 
prenait  fin  avec  son  objet. 

A  l'égard  des  rivières  non  navigables  ni  flottables,  le  même 
Intérêt  ne  se  rencontrant  pas,  le  législateur  n'a  imposé  aucune 
servitude  aux  terres  riveraines;  l'utilité  d'une  surveillance,  pour 
maintenir  le  libre  écoulement  des  eaux,  ne  lui  a  pas  paru  assez 
impérieuse  pour  grever  la  propriété  d'une  charge  permanente, 
de  nature  à  la  déprécier,  sans  avantage  compensatoire.  Sous  le 
droit  nouveau,  comme  sous  l'ancien,  l'autorité  administrative 
n'a  donc  point  le  pouvoir,  lorsqu'elle  délivre  des  permissions  de 
prises  d'eau  ou  d'usines,  soit  d'enjoindre  de  laisser  un  marche- 
pied (47),  soit  d'interdire  les  édifices  et  plantations  dans  une  lar- 
geur déterminée (48),  soit  de  réserver  un  droit  d'accès  pour  les 
agents  administratifs  ou  les  intéressés (49).  Alors  même  qu'un 
usage  local  impose  l'élagage  des  arbres,  à  une  certaine  distance, 
entre  fonds  voisins ,  il  n'appartient  pas  au  préfet  de  l'invoquer, 
au  profit  de  la  rivière (50). 

Par  contre,  la  destination  des  petites  rivières  motivait  un  ré- 
gime comportant,  pour  les  riverains  ou  usiniers,  des  obligations 
non  supportées  le  long  des  cours  d'eau  navigables  et  flottables. 

Sur  quelles  bases  reposait  ce  régime?  On  l'a  indiqué  plus 
haut;  il  suffira  maintenant  de  mentionner  les  applications  du 
système  admis. 

i4. 
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Du  principe  que  la  police  et  la  repartition  des  eaux  courantes 
étaient  considérées  comme  des  attributs  de  la  puissance  pu- 
blique, il  résulte  qu'à  moins  de  titres  formels  les  riverains  de 
ces  eaux  pouvaient  en  jouir,  mais  non  en  disposer;  que,  dès 
lors,  ils  n'en  avaient  pas  la  propriété. 

D'un  autre  côté,  le  droit  à  l'usage  des  eaux  faisait  présumer 
un  intérêt  au  maintien  du  lit,  dans  ses  limites,  sa  pente  et  son 
état  de  propreté;  de  là  encore  une  série  de  déductions. 

En  premier  lieu  et  d'une  manière  générale ,  les  détenteurs  de 
fonds  riverains  devaient  le  curage  k  à  vif  fond  et  vieux  bords  » (51J  ; 
c'était  là,  le  plus  souvent,  une  obligation  de  faire,  qu'on  mettait 
en  demeure  d'effectuer  (52),  par  l'acte  môme  qui  ordonnait  les 
travaux ,  avec  avertissement  qu'après  un  certain  délai  passé ,  dans 
l'inaction,  la  mesure  serait  exécutée  d'office,  aux  frais  des  assu- 
jettis^. 

Parfois,  on  cotisait,  soit  les  usiniers  pour  la  totalité  ou  partie (54), 
soit  les  propriétaires  des  marais  aboutissant  aux  rivières  à  net- 
toyer (55^. 

Ces  dispositions  subsistent  de  nos  jours (56l 

Le  mode  d'exécution  des  travaux  et  de  répartition  de  la  dé- 
pense, entre  les  intéressés,  donnait  lieu  à  des  associations  syndi- 
cales, dont  les  statuts  étaient  soumis  au  pouvoir  central (57). 

Mais,  le  curage  lui-même ,  lorsqu'il  n'était  point  ordonné  par 
un  règlement  permanent,  n'avait  pas  besoin,  pour  devenir  exi- 
gible, d'être  admis  par  l'autorité  souveraine.  Il  suffisait  que  la 
raison  d'être  en  fût  constatée  régulièrement,  et  l'ordre  de  l'ef- 
fectuer venait  alors,  soit  d'officiers  des  eaux  et  forêts  agissant  au 
nom  du  bien  public (58),  soit  des  tribunaux  civils,  statuant  sur  la 
provocation  de  quelques  riverains,  ou  même  par  voie  réglemen- 
taire et  spontanée (59). 

Les  cours  d'eau  artificiels  étaient  soumis  au  curage  (60)  et  y 
restent  assujettis ,  quand  tel  est  l'usage  local (61). 

La  nécessité  de  débarrasser  les  petits  cours  d'eau  des  obstacles 
à  leur  écoulement  et  des  matières  susceptibles  d'empêcher  la 
pénétration  des  terres  riveraines  a  toujours  été  vérifiée ,  chaque 
fois  qu'il  convenait  de  procéder  à  l'opération;  si  l'autorité  com- 
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pétante,  pour  la  prescrire,  se  trouve  investie  du  pouvoir  <l<'  fixer 
les  mesures  d'ordre  à  observer  dans  l'exécution,  elle  ne  saurai! 
indiquer,  d'avance,  des  époques  fixes  el  périodiques  auxquelles 
l'obligation  des  riverains  devra  être  remplie^6*'.  I  ne  pareille 
niisc  en  demeure,  quand  même  «'II»'  aurait  été  m 1 1 \ h •  d'effet,  ne 
ferai!  pas  obstacle  à  la  demande  en  dégrèvement  des  taxes  im- 
posées IW). 

Du  double  principe  que  les  rivières  non  navigables  ni  flot- 
tables n'appartenaient  pas  aux  riverains  et  que  ceux-ci  étaient 
intéressés  à  tout  ce  qui  affectait  l'état  des  petits  cours  d'eau  lon- 
geant leurs  fonds,  il  parut  ressortir  que  l'amélioration,  comme  la 
conservation  de  ces  cours  d'eau,  justifiait  l'élargissement  ou  l'ap- 
profondissement du  lit,  aux  frais  des  propriétaires  voisins,  sauf 
le  cas  de  lésion  dûment  constatée.  La  règle  à  suivre,  pour  le 
respect  du  droit  des  tiers,  dépendait  donc  des  circonstances, 
c'est-à-dire  du  profit  assuré  ou  de  la  perte  certaine  devant  ré- 
sulter des  travaux (,u). 

En  conformité  de  cette  jurisprudence,  on  accordait  un  dé- 
dommagement pour  le  préjudice  résultant  de  la  modification  du 
lit  de  la  Nisolle  ((>5);  au  contraire,  les  riverains  étaient  imposés  à 
raison  des  dépenses  de  curage  et  d'élargissement  de  l'Ourcq  (60); 
ceux  du  Cure-Jean  étaient  contraints  d'effectuer  la  même  opé- 
ration^, sous  peine  d'exécution  d'office (68). 

Parfois,  l'élargissement  était  mis  au  compte  des  communautés 
riveraines,  au  prorata  de  l'allivrement  cadastral (G9),  ou  bien 
l'augmentation  de  profondeur  incombait  aux  circonscriptions  tra- 
versées (70). 

Certains  cours  d'eau  se  trouvaient  soumis  à  un  régime  parti- 
cipant de  celui  des  grandes  comme  des  petites  rivières. 

Ainsi,  les  riverains  de  la  Bièvre  ont  été  et  sont  encore  assu- 
jettis à  ne  faire  aucune  plantation,  dans  une  zone  de  h  pieds, 
le  long  des  berges ^71);  à  n'entreprendre  aucune  construction, 
sans  délivrance  préalable  de  l'alignement  donné  à  cette  même 
distance  de  k  pieds (72). 

Des  dispositions  semblables  furent  édictées  pour  d'autres 
rivières,  notamment  pour  l'Armance  (73). 
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NOTES   ET  RENVOIS. 


W  Édit  d'octobre  1696. 

W  Loltres  patentes  du  s5  novembre  1  T> 6 9  ;  arrêt  du  Conseil  du  26  octobre  1687. 

(s)  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  des  8  février  1 653  et  3i  juillet  17G9,  on 
faveur  des  chapitres  de  Lyon  et  de  Paris.  Le  second  de  ces  arrêts  mit  fin  à  un 
procès  intenté  en  1 6 à  1 . 

(4)  Cette  redevance  était,  en  réalité,  un  cens. 

{5)  Droit  exigible  lorsqu'un  héritage,  tenu  d'un  titulaire  de  cens,  changeait  de 
détenteur,  parce  que,  en  général,  le  cens  emportait  les  lods  et  ventes. 

(6)  On  pouvait  posséder  un  fief,  sans  avoir  de  seigneurie.  Nous  n'avons  point  à 
justifier,  ici,  une  pareille  distinction,  qui  se  trouve  développée  dans  tous  les  ou- 
vrages des  anciens  jurisconsultes.  La  différence  entre  la  justice  et  le  fief  n'était 
pas  moins  essentielle,  quoiqu'on  ait  cherché,  tantôt  à  la  contester,  tantôt  à  l'obs- 
curcir, dans  un  but  intéressé. 

(7)  Ferrérius,  sur  la  question  5 1 5 ;  Chassanée,  Rubrica  i3,  chap.  11,  n°  8;  Loy- 
seau,  Traité  des  seigneuries  (chap.  xii,  nOÏ  2  et  3;  Deispeisses,  Droits  seigneuriaux 
(t.  V,  art.  3,  section  9;  Boutiilier,  Somme  rurale  (livre  Ier,  chap.  lxxiii);  Chopin, 
Du  domaine  (  livre  Ier,  titre  XV,  n°  16);  Lebret,  Delà  souveraineté  (livre  II,  chap.  xv); 
Guy  Coquille,  Coutume  de  Nivewiais  (art.  1",  titre  XVI);  Robe,  sur  l'art.  182  de 
la  Coutume  de  Meaux;  Caron,  sur  la  Coutume  de  Péronne  (art.  101);  Carondas, 
Observations  mémorables,  V°  Eaux;  Boutaric,  Traité  des  droits  seigneuriaux 
(chap.  vi );  Laplace,  Droits  seigneuriaux,  V°  Fleuve.  —  Voir  aussi  les  Coutumes 
d'Amiens  (art.  263);  du  Boulonnais  (art.  62);  de  Normandie  (art.  161,  206,  207 
et  210);  arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  10  juillet  1606. 

(a)  Arrêt  de  la  Table  de  marbre  du  6  septembre  1739. 

(9)  Hervé,  Matières  féodales.  —  Dans  le  même  sens,  Code  civil  (art.  666). 

(10)  On  sait  qu'après  la  lecture  du  rapport  d'Arnoult,  à  l'Assemblée  constituante, 
dans  la  séance  du  2  3  avril  1791,  au  nom  des  comités  féodal,  des  domaines,  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  un  autre  député,  Bouche,  dont  l'opinion  prévalut, 
fit  prononcer  l'ajournement  de  l'examen  du  projet  de  loi  qui  reconnaissait  comme 
appartenant  à  l'Etat  les  petits  cours  d'eau.  «Le  travail  qu'on  vous  présente,  dit-il, 
emporte  avec  lui  la  destruction  du  droit  d'arrosement ...  un  pareil  décret  porterait 
la  désolation  dans  nos  départements.  » 

(u)  Loisel,  Institutes  de  droit  coutumier;  Guy  Coquille,  Coutume  de  Nivernais. 

(12)  Lettres  patentes  de  décembre  167D. 

(13)  Arrêt  de  la  Chambre  des  maîtres  rationaux  (Comptes  et  Archives),  en  Pro- 
vence, du  17  août  i556  (concession  à  Adam  de  Crapponne);  arrêt  du  Parlement 
de  Pau  du  28  septembre  1716  (concession  de  Moulin  sur  l'Ousse). 

tl4)  Charte  d'avril  1239  (concession  du  moulin  de  Varney). 
(u)  Charte  de  i636,  moulin  sur  l'Ornain. 

(16)  Moulin  sur  le  Noirrieu,  le  Boue  et  l'Yron;  existence  constatée  depuis  1 139; 
propriété  à  l'abbaye  de  Préniontrc,  seigneur  de  Hannapes. 
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(,7)  Moulin  d'Arpsud,  iur  16  Tarn;  concession,  par  le  seigneur  d'Ambr» 
10  août   i5t3|  bu  prësidcnl  d'Olmières;  arrél  de  consécration  du  Parlement  de 
Toulouse  du  17  septembre  17 'm. 

(,M>    Conseil  d*Etal  ,  B  5  JUÎD    iN/ij,   Comte  dt    Lameth;    1  1  juin  suivant,   I'iiiiohI  ; 

•\\  iln   même  mois ,  Divienni  ;  99  juiilol  iHAC»,  Monord  ;  .'»  septembre    ni  vent, 
Morloti  99    novembre   i85i|  Société  anonyme  du    sesuri  m  la   Soasori  A  /  ' 
du  même  mois,  Roiiysr;  98  juîllel  i853,  Rousst'Usj  i""  terrier  i8&5,  rssIsm 

(,g)  Conseil  d'Etal ,  i,r  février  i8B5,  Compagnie  '//<  mvmJ  de  la  SamUre  A  COms, 

10  février  l83<),  Hlanchard. 

M  Loi  du  1 7  juillet  1798. 

tsl)   Conseil  d'Etat,  98  aont   i  H'i'i  ,  iSïci/r  <7  dams  dll  Fie  ni  aine  ;   |8  juin   l85f, 
ttouêtillê;  i3  juin  1860,  Société  du  canal  de  la  Sombre  à  l'Oise, 
w  Conseil  d'Etat,  99  novembre  18S1,  Société  du  canal  do  la  Sombre  à  VOi$e. 

W  Conseil  d'Etat,  18  juin  l85l,  Houssille;  *ï 7  juillet  1869,  Aey;  1. '5  juin  1860, 
Société  du  canal  de  la  Sombré  à  l'Oise;  99  avril  iHI>.">,  Chemin  de  fêT  di  LjfOH} 
98  juillet  1866,  Ulrich}  10  juin  »883,  Ministre  des  travaux  publics. 

L'assujelissement  des  particuliers  à  la  preuve  que  lems  usines  sont  régulières 
implique  une  portée  générale  assignée  à  l'article  f\H  de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  qui  vent  qu'on  examine,  en  cas  de  demande  d'indemnité,  pour  diminution 
de  force  motrice,  la  légalité  de  l'existence  des  établissements;  aussi,  ce!  article 
a-t-il  été  reconnu  applicable  à  tous  les  cours  d'eau  (Conseil  d'Etat,  1  h  janvier  1  8/1 1 , 
Ilonnore:  ;  96  novembre  suivant,  Moret  et  consorts;  7  janvier  1 8  A  •' ,  Piard;  93  dé- 
cembre même  année,  Héritiers  llonnorez;  27  novembre  18 h &,  Compagnie  du  canal 
de  la  Sambrt  à  l'Oise;  16  janvier  18/46,  même  compagnie;  99  juillet  suivant, 
Monard). 

Les  communes  ont  qualité  pour  chercher  la  légalité  des  moulins,  lorsque  leur 
responsabilité  est  engagée,  pour  l'exécution  de  travaux  qui  affectent  lesdits  ou- 
vrages (Conseil  d'Etat,  17  décembre  18/17,  Héritiers  Pinon;  9  février  i854,  La- 
roche). 

W  Arrêts  du  Conseil  des  i5  octobre  1787  (Moulin  Saint-Martin,  diocèse  de 
Saint-Papoul ;  5  mai  1761  et  3o  mai  1787  (rivière  de  la  Roselle). 

W  Conseil  d'État,  1"  juillet  1839,  Noël. 

Sur  l'usage,  antérieur  à  1790,  du  pouvoir  de  police  appliqué  à  la  répartition 
des  eaux,  voir  ordonnance  de  l'intendant  de  Franche-Comté  du  26  septembre  1763, 
<r distribuant,  dans  une  juste  proportion,  dans  tous  les  prés»,  les  eaux  d'égout  des 
fontaines  publiques  de  la  ville  de  Héricourt ,  pour  les  besoins  de  l'irrigation. 

(ae)  C'est  ce  que  prouvent  les  arrêts  cités  à  la  note  a  h. 

t27)  Conseil  d'Etat,  18  novembre  i55a,  Magnier;  18  avril  1866,  de  Colmont. 

^  Conseil  d'État,  18  avril  1866,  de  Colmont. 

(29)  Voir  Formules  de  Marculfe;  Baluze,  Recueil  des  capitulaires. 
Recueil  des  Olhn,  t.  I,  p.  i93,  980,  385,  A34,  589,  980  et  931. 

(30)  Arrêts  du  Conseil  des  29  janvier  1602  (Pont  de  Mantes);  18  septembre  1607 
(Moulin  sur  le  Chignon);  q3  juillet  1609  (canal  de  Briare);  3i  août  1798  (déri- 
vation pour  flottage  de  la  Dordogne);  5  novembre  1 787  (mise  en  état  de  flottage 
du  Doubs);  3o  octobre  1789  (dessèchement  des  marais  de  Rochefort). 

(31)  Loi  des  i5-g8  mars  1790,  tit.  II,  art.  i5;  elle  excepte  de  l'abolition  pro- 
noncée, par  l'art.  i3,  les  droits  de  péage  accordés,  à  titre  d'indemnité,  à  des  pro- 
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prirt nircs  légitimée  de  moulina.  mines  ou  bâUroento  el  établissements  quelconques 
supprimés,  pour  raiêon  <l<;  l'utilité  publique, 

W  Conseil  d'Etat,  i6  novembre  1866,  Cowtè$-Rringon;  3o  janvier  18/17, 
Lamhot  <!<•  Fougère»;  27  mai  suivant,  ViUeeoq;  H  juin  isr>o,  Quérùuêt;  r>  juin 
t855,  Beaufrère;  i5  décembre  suivant,  Jouvin. 

(33)  Édit  de  novembre  169^;  arrêt  du  Conseil  <lu  '1  mai  1700. 

Wï   Lettres  patentes  de  septembre  i038. 

W  Lettres  d'octobre  1  (>6 6. 

(36)  Lettres  patentes  de  novembre  1676. 

(87)  Arrêts  du  Conseil  des  3i  août  1728,  5  novembre  1787,  5  novembre  1776, 
3o  octobre  1782  et  3  novembre  1787. 

(38)  Lois  des  i5-28  mars  1790,  titre  Ier,  article  1",  et  26  juillet— 1 5  août  même 
année,  art.  1". 

(39)  Instruction  des  12-20  août  1790,  chap.  vi,  S  3. 

Nous  rappelons,  ici,  l'historique  de  cette  question,  qui  a  divisé,  longtemps,  les 
esprits. 

Un  arrêté  du  Directoire  exécutif  du  19  ventôse  an  vi,  visant  l'article  \hh  de  la 
Constitution  du  5  fruciidor  an  111,  ordonna  des  mesures,  pour  faire  «exécuter»  les 
lois  rendues.  .  .  ,  au  sujet  crdes  rivières  navigables  et  flottables,  de  tous  les  canaux 
d'irrigation  et  de  dessèchements  généraux».  Cet  arrêté  fut  suivi  d'une  instruction 
ministérielle  du  19  thermidor  qui,  étendant  l'objet  et  la  portée  du  règlement  direc- 
torial, prescrivit  d'insérer,  dans  les  permissions  d'usines  et  prises  d'eau,  sur  les  ri- 
vières, en  général,  la  condition  qu'il  n'y  aurait  «pas  d'indemnité  due,  par  l'Etat, 
toutes  les  fois  que  l'administration  jugerait  à  propos  de  faire  des  dispositions  nou- 
velles, pour  l'avantage  de  la  navigation ,  du  commerce  ou  de  l'industrie»,  toutes 
choses  dont  les  lois  invoquées  ne  parlaient  nullement. 

Néanmoins,  ce  fut,  seulement,  à  la  date  du  21  août  1810  que  le  Ministre 
de  l'intérieur,  M.  de  Montalivet,  approuva  un  rapport  concluant  à  insérer,  effec- 
tivement, la  clause  de  non-indemnité,  dans  les  autorisations  concernant  les  petites 
rivières.  Sous  la  Restauration,  cette  réserve  fut  contestée;  on  soumit  la  difliculté 
au  Comité  de  l'intérieur  du  Conseil  d'État  qui,  sous  la  présidence  de  Cuvier, 
exprima  l'avis,  ratifié  le  1 1  novembre  1817,  par  M.  Laisné,  alors  ministre,  qu'au 
moyen  de  la  clause  critiquée,  «le  gouvernement  ne  fait  qu'user  d'un  droit  incon- 
testable et  inhérent  à  la  liante  direction  qui  lui  a  été  départie,  sur  tous  les  cours 
d'eaux,  en  général;  qu'il  doit  agir  ainsi,  pour  assurer  l'utilité  future  des  cours 
d'eau  et  ne  pas  mettre  trop  d'obstacles  à  la  faculté,  qui  n'a  pas  cessé  de  lui  appar- 
tenir, de  changer  la  nature  des  cours  d'eau,  en  les  déclarant  navigables,  de  non 
navigables  qu'ils  avaient  été». 

Cette  doctrine,  on  le  voit,  ne  s'appuie  sur  aucune  loi  et  supplée  à  l'absence  de 
texte,  par  des  formules  qui  enveloppent  des  raisonnements  aussi  durs  qu'exclusifs. 
M.  Becquey,  directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  se  montrait  plus  habile, 
lorsque, en  réponse  à  des  réclamations  d'usiniers,  il  écrivait,  le  11  mai  1829,  au 
préfet  de  la  Vendée  :  «Si  le  gouvernement  est  le  conservateur  des  eaux  courantes 
et  le  dispensateur  du  mode  de  jouissance  de  ces  eaux,  il  est  évident  qu'il  a  le  droit 
d'imposer  telles  conditions  qu'il  juge  à  propos,  dans  l'intérêt  public,  à  celui  qu'il 
autorise  à  changer  le  régime  habituel  d'une  rivière,  pour  retirer  de  cette  innova- 
tion un  intérêt  particulier».  Mais,  la  loi,  en  forme  d'instruction,  des  12-20  août 
1790,  a  spécifié,  limité,  le  genre  d'erintérêt  public»  auquel  l'administration  aurait 
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,'i  pourvoir,  en  matière  de  régime  des  eaux  courantes,  el  les  induction  i i  poînl 

admissibles,  quand  elles  réagissent  sur  Is  condition  des  pei  onnes  ou  île    hi 

i,  l.i  iniMiif  année  1899,  lors  des  brillants  débats  qui  eurcnl  lieu,  à  I 
de  la  loi  lur  la   pèche  fluviale,  Il  clause  de  non  indemnité,  imposée  aui  pei 
missionnaires  voisins  dis  petites  rivières,  émut-elle  vivement  les  Chambres;  afin 
d'éviter  un  vote,  à  ce  sujet,  des  instructions  verbalêt  lin  ni  renoncer  à  Is  pratique 

rnieacree,  «'M  l8lO  ''I   1  'Si  7. 

Vers  iS'in,  une  nouvelle  réclamation  individuelle  provoqua  un  avis  «In  Conseil 
général  des  ponts  el  chaussées  h  du  Comité  des  Lravaui  publics  du  Conseil  d'Etat; 
cas  deux  assemblées  se  montrèrent,  Pune  al  l'autre,  bostiles  à  la  clause  précitée; 
toutefois  M.  Teste,  ministre  des  travaux  publics,  s'étant  déclaré  en  laveur  <l«'  la 
remise  en  vigueur  du  système  admis,  de  1810  à  1899,  un  projel  d'ordonnance  fut 
présentée  l'assemblée  générale  «lu  Conseil  d'État  qui,  le  i3  juillet  1861,  se  par- 
tagea;  mais,  lu  voix  prépondérante  du  président, donnée  au  projel  ministériel,  fit 
que  le  Conseil  fut  censé  avoir,  an  majorité,  résolu  la  question  dans  te  sens  proposé* 
M.  Teste,  immédiatement  prévenu,  vint  au  Conseil,  le  lendemain,  el  demanda  que 
la  discussion  se  rouvrît.  Pit-on  appel,  pour  celte  circonstance,  aux  conseillers  en 
service  extraordinaire  autorisés  à  prendre  pari  aux  travaux  de  rassemblée  générale) 
L'incendie  «le  1871  ne  permet  pas  de  le  dire;  toujours  est-il  qu'<rà  une  forte  ma- 
jorité* l'avis  de  i3  juillet  1861  fut  confirmé,  le  iA,  avec  réserve  des  droits  anté- 
rieurs consentis  par  le  .Minisire.  L'année  suivante,  le  17  janvier,  fui  déposé,  à  la 
Chambre  des  pairs,  un  projet  de  loi  sur  l'endiguemenl  îles  rivières.  L'exposé  des 
motifs  s'efforçait  de  prouver  le  caractère  de  domanialilé  publique  des  petits  cours 
d'eau.  La  commission,  chargée  de  l'examen  dudit  projet,  écarta  cette  doctrine,  par 
un  rapport  du  10  avril;  en  outre,  son  interprète,  M.  d'Argout,  interrogea  le  Mi- 
nistre, à  l'occasion  du  budget,  dans  la  séance  du  8  juin,  pour  demander  quelle 
suite  serait  donnée  à  l'avis  du  1/1  juillet  1861.  L'honorable  pair,  pour  combattre, 
les  prétentions  émises,  citait  les  articles  538,  56i  et  646  du  Code  civil,  la  loi  du 
3  mai  i84i,  qui  reconnaît  aux  usagers  un  droit  à  indemnité;  il  constatait  que  la 
clause  de  non-indemnité  réduisait  la  valeur  vénale  des  usines  et,  par  conséquent, 
les  droits  de  mutation  assis  sur  cette  valeur.  La  réponse  de  M.  Teste,  dégagée  des 
précautions  et  habiletés  de  forme,  consista,  uniquement,  à  invoquer  les  précé- 
dents établis,  depuis  1810,  avec  la  participation  et  l'aveu  du  Conseil  d'Etat,  qui 
avait  vérifié  tous  les  projets  de  décrets  ou  d'ordonnances  contenant  là  clause  at- 
taquée. La  Chambre  des  pairs  n'eut  point  à  se  prononcer;  mais,  il  est  à  remarquer 
que,  Je  a3  mai  1862,  le  gouvernement  retira  le  projet  de  loi  sur  les  endiguements , 
dans  la  prévision  d'un  échec  probable. 

On  peut  donc  dire,  en  définitive,  que  la  prétention  de  retirer,  sans  dédomma- 
gement, pour  cause  de  travaux  publics,  les  avantages  obtenus,  valablement,  par 
des  usiniers,  sur  les  rivières  non  navigables  ni  flottables,  n'a  jamais  été  imposée, 
d'une  façon  régulière,  ni  affirmée,  sans  protestation;  issue  d'un  acte  d'arbitraire 
ministériel,  l'administration  eut  tellement  conscience  de  son  vice  d'origine  qu'elle 
crut  nécessaire  de  le  couvrir,  en  s'efforçant  de  justifier  l'existence  et  le  mérite  de 
ladite  clause,  indépendamment  de  toute  réglementation  qui  l'admit.  Vainement  se 
prévaudrait-on  de  ce  que  le  Conseil  d'Etal  ne  mit  pas  obstacle  à  l'insertion  de  cette 
clause,  dans  les  décrets  ou  ordonnances  placés  sous  ses  yeux;  les  rapporteurs  ap- 
pelèrent-ils l'attention  sur  ce  point?  On  ne  saurait  ni  l'affirmer,  ni  conclure  du 
silence  de  rassemblée  qu'elle  entendit  consacrer  le  droit  de  retrait,  sans  indem- 
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nité.  A  l'avis  d'un  comité,  en  1817,  on  peut  opposer  celui  d'un  autre  comité,  en 
1861;  la  doctrine  defl  sériions  réunies  a  été  exprimée  dans  des  circonstances  qui 
lui  ôtent,  il  faut  en  convenir,  beaucoup  d'autorité. 

Quant  aux  Chambres,  en  1829  et  en  18/12,  leur  sentiment  ne  fut  pas  dou- 
teux :  elles  étaient  fort  loin  d'accepter  la  doctrine  de  l'instruction  du  19  thermidor 
an  vi  et  de  l'avis  du  11  novembre  1817.  Enfin,  si,  sous  l'ancien  régime,  où  l'es- 
prit fiscal  était  très  développé,  où  le  pouvoir  administratif  s'exerçait  sans  contre- 
poids, la  clause  de  non-indemnité  ne  figurait  pas  dans  les  permissions  d'usines  et 
prises  d'eau,  le  long  des  petites  rivières,  comment  serait-il  possible  de  concevoir 
que  l'Assemblée  constituante  eût  songé  à  investir  les  corps  départementaux  ou 
même  le  pouvoir  central  d'attributs  non  revendiqués,  jusqu'alors,  quand  elle  tra- 
çait, au  contraire,  des  règles  pour  circonscrire  étroitement  les  fonctions  dévolues 
à  ces  autorités? 

On  ne  saurait  donc  qu'applaudir,  sans  réserve,  à  la  jurisprudence  établie  par 
le  mémorable  décret  rendu  au  contentieux,  sur  le  rapport  de  M.  Aucoc  et  les  con- 
clusions de  M.  Leviez,  le  1 3  juin  1860,  de  Clermont-Tonnerre ,  et  d'où  il  résulte 
que  si,  en  accordant  une  prise  d'eau,  sur  quelque  rivière  non  navigable  ni  flot- 
table, l'administration  peut  se  réserver  de  prendre,  ultérieurement,  pour  la  police 
et  la  répartition  des  eaux,  certaines  mesures  susceptibles  d'anéantir  ou  restreindre 
les  avantages  concédés,  sans  ouvrir  droit  à  indemnité,  la  même  condition  ne  peut 
être  imposée,  d'une  manière  absolue,  pour  le  cas  où  la  jouissance  des  eaux  serait 
retirée,  en  totalité  ou  en  partie,  par  suite  d'exécution  de  travaux  quelconques, 
dont  l'utilité  aurait  été  dûment  reconnue.  (Dans  le  même  sens,  Conseil  d'Etat, 
16  août  1862,  Lajforgue;  10  septembre  1866,  de  Laferrière;  2U  février  1 865, 
Damay;  20  juin  suivant,  Lesquilbct.) 

Cette  maxime  se  justifie  par  une  considération  qui  ne  pouvait  trouver  place 
dans  les  arrêts  qu'on  vient  de  rappeler. 

Lorsqu'elle  concède  des  prises  d'eau,  sur  les  rivières  navigables  ou  flottables, 
l'administration  agit  comme  étant  chargée  de  conserver  et  de  gérer  le  domaine 
public  national;  elle  fait  des  pactes,  avec  les  impétrants,  et  peut  stipuler  toutes 
les  clauses  qui  régissent  les  engagements  synallagmatiques. 

Mais,  quand  elle  délivre  des  autorisations  qui  affectent  les  petits  cours  d'eau, 
l'administration  remplit  un  rôle  tout  autre,  et  ses  actes  ont  purement  le  carac- 
tère de  mesures  prises  pour  la  police  rurale;  les  conditions  prescrites  ne  sont  plus 
d'une  nature  contractuelle  et  ne  doivent  être  imposées  qu'autant  qu'elles  pré- 
sentent un  rapport  direct  avec  l'objet  des  permissions,  sans  quoi  il  y  a  détourne- 
ment de  pouvoirs. 

Comme  il  n'aurait  pas  été  juste  que  les  titulaires  d'anciennes  jouissances  fussent 
victimes  de  la  jurisprudence  condamnée,  il  a  été  reconnu  que  la  condition  illicite 
de  non-indemnité  ne  faisait  pas  obstacle  aux  réclamations  qui  seraient  formées,  à 
raison  de  dommages  éprouvés,  par  suite  de  travaux  publics.  (Conseil  d'Etat, 
20  juin  i865,  Lesquilbet;  21  juin  1866,  Oudéa;  9  janvier  1867,  Goldenberg  ; 
19  décembre  1877,  Département  de  l'Yonne;  i5  juin  1 883 ,  Ministre  des  travaux 
publics.) 

(40)  Loi  des  20-27  septembre  1790,  art.  7. 

(4,)  Conseil  d'État,  i3  juin  1860,  Bouillant-Dupont. 

Depuis  1816,  divers  produits  domaniaux  ont  été  successivement  introduits 
dans  la  nomenclature  des  ressources  prévues  et  consenties  par  les  lois  de  finances; 
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permissions  d'usines  el  de  prises  d'eau  temporaires,  toujours  révocable 
demnité,  nir  lescanaui  el  rivières  navigables.*  Le  rapport  de  M.  Vtritry,  su  non 
de  le  Commission  «lu  budget,  à  le  Chambre  dee  députes,  expliqua  que  l'admini 
Ira  lion  n'avait  |>u  tirer  parti  dee  nombreuses  chutes  d'eau  créées  par  les  travaui, 
parce  que  le  Conseil  d'État,  tout  en  reconnaissant  l'équité  de  la  rétribution  exigée 
de  eaux  < | ■  ■  1  en  feraient  usage,  y  avait  ru  le  caractère  d'une  perception  non  auto- 
risée pur  la  loi  (Ifs  recettes.  Cette  disposition  fut  étendue  im  canaux  el  rivi 
flottables,  par  la  loi  du  ih  juillet  i856.  <>r,  il  est  évident  une  si,  sur  des  coun 
d'eau,  don I  la  domanialité  publique  n'était  pas  contestée,  el  pour  des  produits 
constituant  dos  revenus  ronciers,  puisqu'ils  représentaient  la  valeur  locative  d'on- 
wagti  d'art,  une  loi  parut  indispensable,  à  plus  forte  raison  en  devait-il  être 
ainsi,  à  l'égard  des  cours  d'eau  ne  dépendant  point  du  domaine  pultlic  (art.  f)3tf 

et  6hà  du  Code  civil)   et  pour  l'usage  de  richesses  naturelle». 

W  Arrêt  du  Conseil  du  i  *\  mai  1706  (rivière  de  Choisille). 

(w)  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  des  ao  lévrier  17^10,  3  0  janvier  1  7  -"»  *  *  el 
i3  août  177C);  anvis  du  Parlement  de  Dijon  des  ier  avril  1720  el  90  août  1746. 

(**)  Ordonnance  du  Grand-Mattre  de  l'Ile-de-France  du  10  septembre  1O71 
(Bièvre);  arrêt  du  Parlemenl  de  Rouen» du  \k  décembre  1719;  arrêts  du  Parle- 
ment  de  Hennés  des  16  août  1785  et  3i  janvier  1757. 

^45)  Amiens,  lit.  Il,  art.  A3;  Béarn,  rubrique  5i,  1;  Hainaut ,  chap.  cm, 
art.  1";  Mézières,  art.  7;  Mons,  chap.  lui;  Normandie,  chap.  ix,  art.  207;  Sens, 
art.  s. 

W  Conseil  d'Etat,  a3  décembre  i858,  Cornet  d'Yseux;  \U  mars  18O1,  I)u- 
leuu;  «7  mai  1868,  Iiouycr ;  ih  juin  suivant,  de  Rosambo. 

W  Conseil  d'Etat,  la  mai  18A7,  Desgrottes;  i5  décembre  1 853,  dame  Bieti- 
nais  et  autres;  10  juillet  186a,  Molard;  19  mai  i865,  Daire;  8  août,  RaJ'ugeau. 

(48)  Conseil  d'Etat,  i5  décembre  1 853 ,  dame  Biennais  et  autres. 

(49)  Conseil  d'Etat,  ao  février   186A,  Arson;  18  décembre  1869,  de  Colbert. 
(5°)  Conseil  d'Etat,  îa  février  i863,  Audebert. 

(51)  Arrêts  du  Conseil  des  aa  janvier  1737,  18  novembre  17A0,  h  juillet  et 
a8  octobre  1766,  7  novembre  1 7A7,  9  mai  1768,  17  avril  1753,  ai  août  1757, 
îa  décembre  1758,  5  février  1760,  39  août  1761,  ao  novembre  176/1,  U  fé- 
vrier 1766,  6  janvier  1767,  10  décembre  177a,  ai  mars  1779,  etc. 

(55)  Sur  la  nécessité  de  l'injonction,  voir  Conseil  d'Etat,  18  janvier  i85i,  Du- 
rand, à  moins  d'ancien  usage  ou  règlement  local.  (Conseil  d'Etat,  6  mars  1869, 
Jacquemart.  ) 

(53)  Arrêt  du  Conseil  du  9  mai  17Û8. 

(")  Voir  Collection  Lebon,  passim.,  divers  arrêts  qui  constatent  l'existence  de 
tels  usages. 

i.55)  Arrêt  du  Conseil  du  1er  octobre  17/12. 

(56)  Loi  du  1  h  floréal  an  xi. 

(57)  Arrêt  du  Conseil  du  a 3  août  17/1  a. 

Les  associations  syndicales  sont  régies,  depuis  la  Révolution,  par  les  lois  des 
16  septembre  1807  et  ai  juin  1860;  la  première  de  ces  lois  a  emprunté  la  juris- 
prudence établie,  avant  1789,  en  l'appropriant  à  la  législation  nouvelle. 

(58)  Ordonnances  du  Maître  du  bailliage  d'Issoudun  de  1733  et  1736  ;  arrêt  de 
la  Table  de  marbre  de  Bordeaux  des  i5  juillet  17/19  et  8  juillet  1706;  ordon- 
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nance  de  la  maîtrise  de  Caen  du  27  janvier  1  77-r);  ordonnance  de  la  maîtrise  d'Or- 
léans du  22  février  1787. 

(m)  Arrêl  (]u  Parlement  de  Paris  du  19  tout  17G9  (Orge);  arrêt  du  Parlement 
de  Douai  du  1^1  août  17S0  (  1  i\ ièn-s  de  Flandre). 

(<o)  Arrêts  du  Conseil  des  99  mai  17^1  (canaux  et  watergands  du  Calaisis); 
1"  octobre  17/12  (canal  du  chenal  de  Lépine)  et  8  mai  1759  (canal  de  la  Haute- 
Deule). 

(6l>   Conseil  d'Etat,  20  août  18G6,  liisson. 

W  Conseil  d'État,  12  avril  18GG,  de  Corbière;  27  mai  18G8,  Rouyer;  i5  mai 
18G9,  Greset. 

l"J  Conseil  d'État,  20  novembre  1873,  Deçà mps. 

(64'  Dans  le  même  sens,  loi  du  16  septembre  1807  (art.  33);  la  plus-value  doit 
être  constatée  par  un  règlement  d'administration  publique. 

(65)  Lettres  patentes  du  22  juin  1767. 

^  Arrêt  du  Conseil  du  29  août  1761.  —  Voir  aussi  arrêts  des  20  janvier 
17/13  (Gardon);  7  mars  1778  (Tescon);  96  juillet  1783  (Loing,  Yonne  et  Beu- 
vron). 

(67)  Arrêt  du  Conseil  du  22  janvier  1737. 

(es)  Arrêt  du  Conseil  du  26  juin  1709. 

(69)  Arrêt  du  Conseil  du  18  novembre  17/10. 

(70)  Arrêt  du  Conseil  du  8  mai  1702  (chàtellenies  de  Lille,  Douai  et  Orchies). 
(71>  Arrêt  du  Conseil  du  26  février  1732  (art.  21). 

(72)  Même  arrêt  (art.  26  et  A9). 

(73)  Arrêt  du  Conseil  du  21  mars  1779. 


TITRE  V. 

TRAVAUX  D'ASSAINISSEMENT  DU  TERRITOIRE. 


Dans  le  (ihv  précédent,  nous  avons  exposé  le  régime  établi 
pour  conserver  el  employer  les  eaux  courantes,  envisagées  dans 
leurs  effets  utiles;  nous  devons,  maintenant,  faire  connaître  les 
mesures  prises,  afin,  soit  de  proserver  le  sol  ferme  d'invasions 
brusques  et  violentes  des  masses  liquides,  soit  do  le  débarrasser 
d'un  excès  d'humidité  nuisible  du  au  manque  d'écoulement  des 
eaux  pluviales  ou  autres. 
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CHAPITRE   PREMIER. 

TRAVAUX  DÉFENSIFS  CONTRE  LES  RIVIERES  ET  TORRENTS. 

C'est,  assurément,  Tune  des  plus  belles  conquêtes  de  la  civi- 
lisation que  celle  qui  a  pour  résultat  de  soumettre  à  la  volonté 
de  l'homme  le  mode  d'application  des  forces  de  la  nature;  de 
régler  leur  fonctionnement;  de  contenir  des  éléments  destruc- 
teurs ou  stériles  et  de  les  transformer  même  en  puissance  fé- 
conde. 

Le  territoire  de  la  France  est  sillonné  par  de  nombreux  cours 
d'eau  qui,  en  temps  normal,  fertilisent  les  terres  adjacentes  et, 
en  cas  de  débordement,  ravagent  tout  ce  qu'ils  rencontrent.  Ha- 
bitants et  animaux  noyés,  récoltes  détruites,  murs  écroulés, 
maisons  abattues,  ponts  emportés  :  tel  est  le  spectacle  qu'ont 
offert,  maintes  fois,  nos  provinces,  à  travers  les  siècles. 

En  ne  considérant  ces  fléaux  qu'à  dater  du  xvne  siècle,  leur 
retour  périodique  ne  fut  encore  que  trop  fréquent. 

Pour  les  principaux  fleuves,  depuis  le  xvie  siècle  jusqu'à  la 
moitié  du  xixe  siècle,  on  relève,  dans  les  annales  des  inonda- 
tions, les  nombres  ci-après  de  débordements  calamiteux  (1)  : 


ÉPOQUES. 

SEINE. 

LOIRE. 

RHONE. 

GARONNE. 

RHIN. 

3o 
26 
fto 

34 

23 

43 

46 

*9 

»9 

32 

4i 

9 

7 
18 

34 

i4 
8 
8 

36 

Si  la  Loire  ne  paraît  pas  plus  sujette  que  les  autres  fleuves  à 
s'enfler  et  à  faire  irruption,  les  dommages  qu'elle  peut  causer 
sont  particulièrement  considérables,  dans  la  traversée  de  l'Or- 
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léanais,  (!«'  la  Touraine  el  de  la  Bretagne,  &  raison  de  l'état 
topographique  du  sol  et  de  §a  perméabilité,  qui  favorisent  une 

invasion  fort  étendue. 

Aussi,  est-ce  pour  protéger  les  plaines  de  la  vallée  formée  par 
ce  grand  cours  d'eau  qu'on  fit  les  premiers  travaux  défensifs, 
connus  sous  le  nom  de  turciet  <■/  levée$,  dont  l'essai  remonte, 
tout  au  moins,  à  l'époque  des  Carolingiens^.  Les  ouvrages  en- 
tretenus, refaits  et  prolongés  d'âge  en  âge,  étaient  ordonnés  par 
le  pouvoir  central  ^  et  payés,  soit  avec  le  produit  d'une  taxe 
spéciale  de  navigation,  appelée  droit  de  boîte.  &\  soit  avec  le  mon- 
tant d'une  imposition  accessoire  à  la  taille,  acquittée  par  les 
généralités  comprises  dans  le  bassin  de  la  Loire  (r,),  ou  même, 
éventuellement,  par  les  vingt  généralités  d'élections (7). 

Les  travaux  furent  confiés,  pendant  longtemps,  aux  inté- 
ressés, c'est-à-dire  tantôt  à  la  corporation  privilégiée  de  naviga- 
teurs qui  percevait  le  droit  de  boëte^,  tantôt  à  des  communautés 
d'habitants  dispensés  d'impôts,  moyennant  la  charge  à  forfait 
de  la  dépense  des  digues  comprises  dans  une  zone  déterminée^. 

La  surveillance  de  ces  travaux  appartint,  depuis  le  xvc  siècle, 
à  un  ou  plusieurs  «Intendants  des  turcies  et  levées »(10),  que 
Colbert  réduisit  à  un  rôle  effacé,  en  attribuant  aux  ingénieurs 
la  direction  technique  (11)  et  aux  commissaires  départis  la  sur- 
veillance administrative  des  ouvrages  défensifs (12^. 

Quant  au  mode  de  confection  des  travaux,  il  fut  fixé  d'une 
manière  précise;  on  leur  appliqua  les  formes  et  conditions  ar- 
rêtées pour  le  service  des  ponts  et  chaussées (13).  Du  reste,  en 
agissant  de  la  sorte,  on  faisait  rentrer  dans  le  droit  commun,  en 
cette  matière,  des  ouvrages  publics  de  navigation  pour  lesquels 
un  régime  particulier,  conservé  par  tradition,  n'était  plus  qu'une 
anomalie. 

Dès  le  xvne  siècle ,  un  autre  bassin  que  celui  de  la  Loire  fut 
l'objet  de  la  sollicitude  du  gouvernement. 

La  vallée  de  l'Isère,  bien  qu'ayant  un  aspect  tout  opposé  à 
celui  des  provinces  où  coule  la  Loire,  dans  le  centre  et  l'ouest 
de  la  France,  n'en  était  pas  moins  éprouvée  par  la  chute  rapide 
et  irrégulière  d'un  torrent,  le  Drac.  Sur  l'initiative  du  comte 
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d'Apremont,  gentilhomme  du  pays,  Colbert  fit  approuver  un 
système  de  digues,  pour  l'exécution  duquel  des  subsides  furent 
accordas,  à  partir  de  1  67 3  tl4).  Au  xvm  siècle,  on  autorisa  en- 
core des  travaux  défensifs  contre  le  Drac  15),  et  les  mesures 
prises  reçurent  leur  application  dans  les  autres  parties  du  Dau- 
phin.-     . 

On  y  prohiba,  en  177^,  les  défrichements  de  montagnes, 
reconnus  capables  de  favoriser  les  débordements  des  torrents*17*. 
Des  offres  de  concours  étaient  faites,  par  des  seigneurs  ou  no- 
tables habitants (18),  par  des  établissements  religieux  (1'J)  ou  des 
intéressés  quelconques  (20). 

L'intendant  ordonnait  aussi  d'ofhce,  au  compte  des  paroisses 
et  à  titre  de  travaux  d'utilité  communale,  des  ouvrages  ayant 
pour  objet  de  «retenir,  à  mi-côte,  les  eaux??  d'une  montagne, 
lorsqu'elles  dégradaient  les  terrains  en  contre-bas  (21),  ou  bien  la 
réparation  d'un  canal  d'arrosage  et  la  construction  d'une  digue, 
afin  de  préserver  un  hameau (22). 

Dans  la  vallée  du  Rhône,  on  trouve  également  la  trace  des 
mesures  défensives  réalisées  à  Boulbon,  aux  frais  de  la  commu- 
nauté^; à  Saint-Vallier,  par  les  soins  des  habitants  (24). 

Des  paroisses  longeant  la  vallée  de  la  Loire  proposèrent  de 
supporter  les  dépenses  d'ouvrages  destinés  à  mettre  leur  terri- 
toire à  l'abri  des  inondations (25).  A  Nuits (26),  à  Besse(27),  à 
Saint-Omer(28),  les  mêmes  exemples  se  rencontrent. 

Du  reste,  des  dispositions  d'ensemble  furent  adoptées,  pour 
remédier  aux  inondations ,  dans  la  vallée  de  l'Escaut (29),  d'Abre (30), 
autour  du  gave  de  Pau(31),  le  long  du  Rhône (32)  et  dans  la  gé- 
néralité de  Lyon (33^. 

On  porta  même  un  règlement  commun  indiquant  les  précau- 
tions à  prendre,  pour  empêcher  les  dommages  causés  par  les 
inondations  (3il 

En  Artois,  l'entretien  des  digues,  canaux  et  fossés  était  pres- 
crit à  la  fois  dans  un  but  de  protection  et  de  salubrité  (35l 

La  procédure  adoptée,  pour  reconnaître  la  nécessité ,  l'impor- 
tance et  le  prix  des  travaux  défensifs,  ainsi  que  pour  fixer  le 
mode  de  répartition  des  dépenses,  d'après  les  errements  suivis, 
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.se  trouve  indiquée  dans  un  acte  de  la  seconde  moitié  «lu 
wm"  siècle,  relatif  au  Dauphiné 

Les  villes,  bourgs  <>u  paroisses  exposés  aux  irruptions  des  ri- 
vières ou  torrents  devaient  se  pourvoir,  en  la  Forme  accoutumée, 
pour  signaler  le  besoin  des  travaux  rédamés.  L'intendant,  saisi 
des  requêtes,  commettail  un  ingénieur,  ou  autre  homme  de 
l'art,  pour  visiter,  contradictoirèment,  les  points  menacés,  avec 
quatre  des  principaux  habitants  de  chaque  lieu  intéressé,  véri- 
fier le  cours,  le  volume  el  la  vitesse  des  eaux  el  lever  un  plan 
des  terrains  exposés,  \\ant  de  rien  entreprendre,  il  était  re- 
commandé de  s'assurer  que  les  réparations  ou  travaux  neufs 
ne  pourraient  devenir  «rebelles  ou  inutiles».  Après  quoi,  si 
l'examen  des  localités  était  favorable  aux  projets,  on  dressait  un 
de\is.  avec  mise  en  demeuré  aux  communautés  requérantes  d<* 
formuler  leurs  dires,  tant  sur  les  dispositions  présentées  que 
sur  le  concours  financier  à  donner.  En  cas  de  dissentiments,  au 
sein  des  assemblées,  sur  le  mérite  des  plans  ou  devis,  l'intendant 
statuait,  après  avoir  entendu  les  opposants  dans  leurs  observa- 
tions et  provoqué  l'avis  des  ingénieurs. 

La  proportion  exigée,  pour  le  contingent  communal,  dans  les 
dépenses,  était  d'un  quart  au  minimum  et  des  trois  quarts  au 
maximum;  elle  devait  varier  d'après  le  degré  d'intérêt  présumé 
et  l'importance  des  avantages  à  recueillir. 

La  préférence ,  pour  l'exécution ,  était  attribuée  aux  commu- 
nautés avant  consenti  les  plus  forts  sacrifices;  le  surplus  de 
la  dépense  incombait  au  Trésor,  qui  imputait  sa  part  sur  la 
caisse  des  ponts  et  chaussées,  à  l'aide  des  fonds  destinés  aux 
réparations  des  chemins  de  halage  ^37)  et  d'une  imposition 
spéciale (38). 

Après  désignation,  par  le  contrôleur  général,  des  lieux  où  se 
feraient  les  travaux,  l'adjudication  était  prononcée  par  l'inten- 
dant, comme  en  matière  de  ponts  et  chaussées. 

Lorsque  les  ouvrages  intéressaient,  dans  une  communauté,  non 
la  masse  de  la  population,  mais  seulement  un  certain  nombre 
de  particuliers,  ceux-ci  étaient  k tenus  de  se  syndiquer  et  de  se 
soumettre  tous,  en  commun»,  par  voie  solidaire  «au  payement 

i5 
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de  la  somme»  pour  laquelle  ils  étaient  appelés  à  contribuer^-''; 
une  consignation  préalable  pouvail  même  être  exigée. 

Il  se  fil  sons  Louis  \\  I,  au  rapport  de  More  au  de  Beavmont, 
une  remarquable  application  des  principal  qui  viennent  d'être 
•  'nonces.  Le  redressement  de  l'Isère,  entre  Grenoble  et  Vo- 
reppe,  fut  autorise  par  le  gouvernement,  après  une  instruction 
très  complète (l0).  La  décision  prise  porta  sur  cinq  points  égale- 
ment dignes  d'être  rappelés  : 

i°  Homologation  du  projet  soumis  aux  enquêtes  ;  les  ouvrages 
définitifs  contre  l'Isère  devaient  être  conformes  aux  alignements 
tracés  et  construits  suivant  les  règles  de  l'art,  faute  de  quoi  les 
communes  ou  particuliers  qui  auraient  entrepris  les  travaux  ne 
recevraient  aucun  secours; 

2°  Rejet  des  oppositions  formulées  et  confirmation  du  marché 
consenti  au  rabais,  pour  exécuter  le  projet  dressé  par  l'ingénieur 
en  chef  du  Dauphiné ,  sur  la  demande  d'une  association  syndi- 
cale ; 

3°  Allocation  d'un  subside  égal  aux  deux  tiers  de  la  dépense; 

k°  Confection  d'un  plan  des  terrains,  dont  les  détenteurs 
sont  appelés  à  participer  au  coût  des  travaux;  ce  plan  devait 
être  fait  de  manière  à  «diviser  et  classer  les  fonds,  pour  par- 
venir à  régler  la  contribution  de  chaque  propriétaire,  relative- 
ment à  l'avantage  résultant  des  ouvrages ,  soit  pour  la  conserva- 
tion ,  soit  pour  l'augmentation  de  ses  possessions  ».  Le  classement 
était  opéré  au  moyen  d'une  entente  amiable  des  intéressés;  en 
cas  de  désaccord,  l'intendant  devait  prononcer,  sauf  appel  au 
Conseil (41); 

5°  Abandon,  à  l'association  et  aux  communes  syndiquées,  de 
la  propriété  des  terrains  provenant  de  l'ancien  lit  de  la  rivière, 
avec  la  zone  de  20  toises  réservée  le  long  de  l'Isère  (42). 

Le  partage  de  ces  terrains  était  fixé  d'avance  :  il  avait  pour 
base  la  longueur  de  face  que  les  héritages  étaient  destinés  à  me- 
surer sur  les  rives  nouvelles  ;  une  largeur  de  3  toises  devait  être 
laissée  libre  et  dépourvue  de  toute  clôture,  de  chaque  côté  des 
digues,  pour  en  éviter  les  dégradations. 

Les  ouvrages  défensifs  étaient  sous  la  protection  de  l'autorité 
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compétente  pour  en  permettre  l'établissement  ".  Ceux  qui  intf 
ressaient  les  rivières  navigables  empruntaient  à  ces  rivières  an 
caractère  <l<i  domanialité  |>iil>li<|ii<\  el  on  leur  appliquai!  les 
mêmes  mesures  de  police**^. 


NOTES  ET   LIEN  VOIS. 


Maurice  Champion,  Histoire  des  inondations  (i856). 

M  Non  compris  lea  débordements  qui  ne  eonslîtuèrent  pas  de  rrait  fléaux,  car, 
de  1600  à  i65o,  la  Loire  el  la  Maine  sorlirent  trente-deux  fois  de  leur  lit  (Bour- 

neau.  Le  débite  de  Saumur). 

^)  Leclerc  du  Brillet.  op.  cil.,  p.  536. 

M  Maurice  Champion,  op.  cit.  —  Lettres  patentes  du  a6  janvier  1 573 ;  décla- 
ration du  3o  août  1075;  edit  de  janvier  1 583 ;  arrêt  du  Conseil  du  9  juillet  1 588  ; 
Lettres  patentes  d'avril  i5o7j;édits  de  janvier  i6o3  et  mars  i6a3;  déclaration 
du  36  juin  1626;  édit  d'octobre  1627;  arrêts  du  Conseil  des  26  mai  iC5i  et 
9  juin  1682. 

(5)  Lettres  patentes  des  2  3  mai  1602,  23  mai  1/110,  19  octobre  161 3,  juin 
1682,  21  mai  i5o2.  . .  Suppression  par  un  arrêt  du  Conseil  du  i3  octobre  1766. 

(°)  Arrêts  du  Conseil  des  23  mai  1718,  20  juin  1730,  7  mai  1732,  2  juin 
1733,  i5  juin  1734,  28  juin  1735,  3o  mai  17/16,  21  juin  1766,  26  juin 
17/19,  19  mai  1750,  îh  mai  1 766 ,  etc. 

M  Arrêt  du  Conseil  du  \h  juillet  1733. 

W  Voir  les  actes  cités  plus  haut,  note  5. 

W  Lettres  patentes  d'août  et  septembre  1/182;  arrêts  du  Conseil  des  20  oc- 
tobre 1609  et  3/1  mai  i65i,  etc.  Le  Trésor  participait  également  aux  dépenses. 
(Arrêts  du  Conseil  des  8  novembre  1608  et  19  décembre  1609.) 

(10)  Archives  des  Travaux  publics;  Mémoire  du  1"  avril  1781,  par  Normand, 
ingénieur  en  chef  des  turcies  et  levées.  —  Lettres  patentes  du  26  janvier  i573; 
déclaration  du  3o  août  1575  ;  lettres  patentes  d'avril  1 5g5  ;  édits  de  janvier  i6o3 
et  d'octobre  1627. 

Un  arrêt  du  Conseil  du  1 1  décembre  1607  chargea  le  grand  voyer  de  fixer  les 
taxes  que  levaient,  à  leur  profit,  les  intendants  des  turcies  et  levées  de  la  Loire 
et  du  Cher;  un  autre  arrêt  du  11  mai  de  la  même  année  valida  des  suppléments 
de  taxes  alloués,  par  ces  mêmes  intendants,  à  des  officiers  d'élections,  pour  la 
visite  des  ouvrages  définitifs. 

(11)  Arrêts  du  Conseil  des  12  janvier  1668,  10  octobre  1682  et  3  mai  i683. — 
Voir  les  arrêts  des  2  3  janvier  1731,  17  mars  1733,  26  août  1753,  i3  juillet 
1760,  21  octobre  1772,  modificatifs  de  l'organisation. 

(,2)  Arrêts  du  Conseil  des  12  janvier  et  h  juin  1668;  dans  le  même  sens,  arrêt 
du  2/1  avril  1773. 

W  Idem.  Voir  aussi  arrêt  du  9  avril  1 76c). 
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'M*)  j  Archives  des  Travaux  publicé ;  Arn'-is  du  Conseil  des  11  juiUet  HJ77, 
t>7  juillet  1680,  etc. ,  portant  imposition,  mu-  la  généralité  de  Grenoble,  avec 
emploi  du  produit  à  la  dépense  des  travaux  snt-indiqués.  Voir  aussi,  titre  1", 
cfaap.  11,  note  79. 

lu)   Arrêts  du  Conseil  des  90  août  17.V1  et  12  novembre  1771. 

(»«)  Arrêt  du  Conseil  du  G  octobre  1  7 0 5 ,  «qui  règle  la  l'orme  et  les  moyens 
d'arrêter  el  de  prévenir,  par  <l«'s  ouvrages  défensifs,  les  ravages  que  causent,  dans 
plusieurs  fonds  du  Dauphiné,  les  débordements  de  rivières  et  torrents^.  Dans  le 
même  sens,  Lettres  patentes  du  3 0  juin  1786. 

(17)  Archives  des  Hautes-Alpes,  (î.  l3o.  —  Les  dispositions  analogues  ont  été 
adoptées  de  nos  jours.  —  Voir  :  i°  loi  du  21  mai  1827  (Cod<'  forestier),  art.  -a  19 
et  suivants,  modifiée  par  celle  du  1  fi  juin  1809;  2°loi  du  28  juillet  18G0  (art.  12). 

^  Archives  des  Hautes-Alpes,  C.  i30. 

(19)  Mêmes  archives,  C.  1U7. 

W   Mêmes  archives,  C.  1/47. 

(si)   Ordonnance  du  20  octobre  1785. 

-)   Archives  des  Hautes-Alpes,  C.  36. 

(23)   Arrêt  du  Conseil  du  28  décembre  1760. 

"(s*)   Arrêt  du  Conseil  du  5  mai  1772. 
•    (")   Arrêt  du  Conseil  du  29  février  17/18. 

(2a)  Arrêt  du  Conseil  du  22  décembre  17 00. 

(*7)  Arrêt  du  Conseil  du  22  juin  1767. 

(»'>   Arrêt  du  Conseil  du  18  juillet  1721. 

(sa)  Arrêt  du  Conseil  du  ifi  décembre  1750. 

(-oj  Arrêt  du  Conseil  du  10  juillet  1756. 

(31)   Arrêt  du  Conseil  du  9  décembre  1762. 

(52)  Arrêt  du  Conseil  du  5  avril  1757.  —  Sur  les  palières  de  Provence,  voir  : 
i°  archives  des  Bouches-du-Rhône,  C.  ififii  ;  i°  arrêts  du  Conseil  des  11  juillet 
1702  (détournements  de  torrents  qui  ensablaient  le  port  de  la  Ciotat);  16  mai 
suivant  (digues  à  Cabanes,  palière  à  Boulbon);  3o  juillet  j  7 54  (digues  à  Barben- 
lanc);  29  mars  1757  (palières  de  Tarascon);  même  jour  (travaux  défensifs  à 
Fréjus);  19  mars  1758  (mêmes  travaux  contre  la  Durance,  à  Chàteaurenard); 
fi  mars  1771  (digue  à  Castellane). 

(33)  Arrêt  du  Conseil  du  fi  août  1772. 

(34)  Arrêt  du  Conseil  du  i5  mars  1707. 

Actuellement,  d'après  les  lois  des  16  septembre  1807,  28  mai  1 858  et  21  juin 
i863,  ces  sortes  de  travaux  ne  peuvent  être  exécutés  que  de  deux  manières  : 

i°  Par  l'Etat,  le  déparlement  ou  la  commune,  en  vertu  d'un  règlement  d'ad- 
ministration publique,  lorsqu'il  s'agit  de  réclamer,  soit  une  participation  finan- 
cière, à  titre  de  dépense  obligatoire,  pour  la  personne 'publique  assujettie,  soit 
une  plus-value  aux  détenteurs  des  fonds  améliorés; 

20  Par  des  associations  syndicales  libres,  autorisées  ou  constituées  d'offie, 
suivant  les  cas. 

Pour  connaître  le  jugement  porté,  par  le  pouvoir  central,  sur  le  mérite  et  les 
effets  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  en  ce  qui  touche  les  ouvrages  défensifs, 
il  a  paru  intéressant  de  détacher  quelques  fragments  de  l'exposé  des  motifs  du 
projet  de  loi  présenté,  le  7  janvier  i8fi2,  afin  de  favoriser  les  travaux  d'endi- 
guement  : 
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•  l  m  France,  on  ne  peut  plni  s''  fief  . » 1 1 x  tradition!  du  passé,  pour  le  régim< 

eaux  courantes.  L'intérél  privé  ne  suilit  |.  (impr.-  di-l'i-nso,  <>t  l'i  ..l.ni.ni 

(>si  1,1  véritable  cause  de  son  impuissance.  S'il  8sl  Faible,  il  n'ose  rîeni    il  i  I  Ibrt, 

il  devient  sgressif.  Les  associations  slles  mêmes,  •>  défaut  d'i direction  v'\ 

reuse,  n'onl  réalisé,  nulle  part,  les  espérances  qu'on  avail  pu  fonder  sur  elle  . 
Vnssi,  quel  spectacle  affligea  ni  que  celui  de  nos  cours  d'eau,  et,  mrtoul 

torrents?...  Partoul  <>ù  les  eaux  n nconirenl  pas  délimites  naturelles,  elles 

étendenl ,  au  loin .  <■!  au  grand  détriment  de  l'agriculture,  on  lii  qu'elles  encombrent 
de  sables  ou  de  graviers.  .  les  rives  sont,  périodiquement,  déchirées;  la  propriété 
incertaine  voit  décroître  sa  valeur  venait  $i  sas  produite;  le  fond,  en  s'exhaussent, 
prépare  à  l'avenir  des  malheurs  plus  grands;  et  notre  navigation,  cel  élément  si 
puissant  de  nos  communications  intérieures,  ne  remplit  qu'imparfaitement  son 
importante  destination.  Les  capitaux  s'en  éloignent,  effrayés  par  son  intermittence, 
et  Ifs  canaux,  construits  à  si  grands  Irais,  se  ressentent,  eux-mêmes,  des  périls 
(If  la  circulation  fluviale.  V  l'exception  de  quelques  points  <»ù  la  culture  s  su  garder 
la  pari  que  la  nature  lui  avait  faite,  l'homme  «  reculé,  partout,  devant  l'impétuo- 
sité des  eaux  ou ,  plutôt ,  devant  les  dépenses  énormes  qu'exigent  les  grands  travaux 
de  défense  <ii  d'entretien.  Plus  heureux  et  plus  sages,  des  pays  voisins,  soumis  aux 
mêmes  conditions,  ont  triomphé  de  ces  dangers,  sans  cesse  renaissants,  et  la  mer 
Adriatique  reçoit  les  eaux  qu'on  a  su  contenir,  au  milieu  des  terres  fertiles  qu'elles 
ont  traversées.  . . 

crLl  science  dos  travaux  hydrauliques  ne  nous  a  pas  refusé  ses  enseignements.  .  . 
C'est  donc,  uniquement,  à  l'imperfection  de  nos  lois  et  à  l'absence  de  l'esprit  d'as- 
sociation qu'il  faut  imputer  les  progrès  du  mal .  .  .  Sur  ce  vaste  sujet,  nous  n'avons, 
à  vrai  dire,  que  quelques  dispositions  éparses,  dans  la  loi  du  16  septembre  1807, 
et,  parmi  ces  dispositions,  il  n'en  est  qu'une  qui  soit  digne  d'être  remarquée, 
parce  que,  du  moins,  elle  consacre  le  principe  dont  on  chercherait,  vainement, 
ailleurs,  l'organisation.  *>  (Suit  le  texte  de  l'art.  33  de  ladite  loi.) 

«Assurément,  rien  ne  manque,  dans  ce  précepte  législatif,  à  la  constatation  du 
droit.  Mais,  comment  la  nécessité  des  travaux  sera-t-olle  proclamée?  Quelles  ga- 
ranties olTre-t-on  à  la  propriété,  contre  des  entreprises  mal  conçues?  Quelles  formes 
présideront  à  la  constitution  de  l'union?  Par  qui  la  dépense  sera-t-elle  réglée  et 
répartie?  Quelle  sera  la  sanction  attachée  aux  prescriptions  de  la  loi?  Quels  juges 
seront  appelés  à  prononcer  sur  les  contestations  sociales?  Et,  surtout,  quel  sera  le 
sort  des  terrains  restitués  à  la  culture,  après  l'endiguement? 

cr Certes,  à  considérer  de  si  graves  omissions,  s'il  y  a  lieu  de  s'étonner  de  quelque 
chose,  ce  n'est  pas  de  ce  que  la  loi  de  1807  n'a  pas  produit  les  résultats  qu'on  s'en 
était  promis,  mais  bien,  plutôt,  qu'on  soit  parvenu  à  féconder,  quoique  très  impar- 
faitement, une  règle  aussi  inculte,  c'est-à-dire  que  quelques  associations  se  soient 
formées  et  qu'elles  aient,  sinon  accompli  de  grands  travaux,  du  moins  veillé  à  la 
conservation  de  ceux  qui  existaient  ». 

Ce  qui  frappe,  dans  le  document  qu'on  vient  de  citer,  et  dont  la  forme  élégante, 
un  peu  trop  prétentieuse  même,  ne  parvient  pas  à  dissimuler  l'esprit  exclusif,  c'est 
le  parti  pris  de  dénigrement,  pour  justifier  une  nouvelle  restriction  de  l'initiative 
privée  et  du  droit  de  propriété.  Des  lacunes  signalées,  dans  la  loi  de  1807,  les 
unes  n'existaient  pas  (voir  les  articles  36  ,  37,  62  à  67);  les  autres  avaient  été  com- 
blées, par  la  jurisprudence,  relativement  aux  litiges  résultant  d'un  acte  d'associa- 
tion (Conseil  d'Etat,  /1  mars  1819,  Vincens  et  consorts;  h  juillet  1827,  Farreau  et 
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autres;  29  janvier  1889,  ÏjCS  arrosants  de  I»  commune  de  Muamas  cl  de  Gabi 
1"  juillet  suivant,  Gay;  17  août  1861,  Soullier). 

Ajoutons  qu'à  supposer  qu'il  y  eût  besoin  de  préciser  les  formes  à  observer,  pour- 
la  manière  do  constater  l'utilité  des  travaux,  la  chérie  du  6  août  i83o,  comme 
celle  du  h  juin  1816,  donnait  au  (gouvernement  la  faculté  de  pourvoir  à  cette  me- 
sure par  des  règlements. 

Les  critiques  dirigées,  en  1862,  contre  la  loi  de  1807,  portaient  donc  à  faux, 
tout  au  moins  pour  la  plus  grande  partie. 

Un  seul  point  mérite  d'être  retenu,  dans  les  reproches  articulés  :  c'est  le  peu 
d'énergie  et  d'empressement  des  détenteurs  de  fonds  exposés  aux  inondations  à  se 
prémunir  contre  les  dangers  qui  menacent  leurs  biens. 

La  loi  du  28  mai  1808,  en  vue  de  mettre  les  villes  à  l'abri  des  inondations,  a 
édicté  des  dispositions  de  trois  sortes  :  i°  règles  confirmatives  de  celles  qui  se 
trouvent  dans  la  loi  de  1807;  20  pouvoir  de  contrôle  et  d'opposition  reconnu  à 
l'autorité  administrative,  sur  les  travaux  particuliers  d'endiguement;  3°  voies  et 
moyens  d'exécution,  aux  frais  de  l'Etat,  sauf  le  concours  des  départements,  des 
communes  et  des  particuliers,  ces  derniers  réunis  en  associations  syndicales. 

(35)  Arrêts  du  Conseil  des  7  décembre  1666,  9  février  173/1  et  h  mai  1777 
(impositions),  3  septembre  1 788  (adjudication  de  travaux),  i5  mars  17/16  (ap- 
probation des  dépenses);  ordonnance  des  Etats  du  8  février  1768;  arrêt  du  Con- 
seil du  28  décembre  1773  (attribution,  à  l'intendant,  du  soin  de  prévenir  les 
inondations  de  rivières). 

(3G)  Lettres  patentes  du  8  juillet  1768. 

(37)  Arrêt  du  Conseil  du  2  juillet  1780  (redressement  de  l'Isère). 

(38)  Arrêt  du  Conseil  du  6  octobre  1760  (Dauphiné). 

(39)  Nous  n'avons  pas  trouvé,  dans  les  règlements  administratifs,  d'acte  plus 
ancien  consacrant  l'existence  légale  des  associations  syndicales,  pour  les  travaux 
défensifs  contre  les  rivières  et  torrents.  Ce  mode  de  représentation  des  intérêts 
privés  était  en  usage,  dans  le  nord  et  le  sud-est  de  la  France,  et  c'est,  peut-être, 
aux  bons  offices  obtenus  qu'on  doit  son  introduction  en  Dauphiné. 

(40)  Arrêts  du  Conseil  du  2  juillet  1780. 

On  pourra,  utilement,  rapprocher  la  nomenclature  des  pièces  visées  dans  cet 
arrêt  de  celle  que  renferme,  comme  preuve  d'une  simplification  désirable ,  l'exposé 
des  motifs  de  la  loi  du  21  juin  i865. 

En  1780,  quarante-deux  pièces  sont  mentionnées;  l'instruction,  hérissée  d'in- 
cidents, avait  duré  deux  ans  et  cinq  mois,  entre  la  constitution  du  syndicat  et 
l'arrêt  qui  statua  sur  les  demandes  respectives  des  parties. 

(41)  La  loi  du  16  septembre  1807  renferme  des  dispositions  analogues  (art.  9, 
10,  18,  33,  36,  46). 

(4-)  Dans  le  même  sens  :  arrêts  du  Conseil  des  19  septembre  1726  et  27  avril 
1752. 

(4a)   Disposition  conforme  :  loi  du  28  mai  i858,  art.  6,  S  U. 

(44)  Ordonnance  du  27  juillet  1723;  arrêts  du  Conseil  des  zh  avril  1739  (canal 
du  Languedoc),  28  janvier  1752  (canal  de  la  Deule),  26  juin  1777  (art.  11), 
17  juillet  1782  (Garonne)  et  23  juillet  1783  (titre  IV,  art.  5)  [Loire].  Dans  le 
même  sens,  loi  du  16  septembre  1807,  art.  27. 
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CHAPITRE   II. 

DESSÈCHEMENTS  m:  MABAI8  BT  Altltosi.M i;\  i  s 

La  mise  en  état  de  culture  d'immenses  superficies  maréca- 
geuses vient  encore  s'ajouter  an\  réformes  et  améliorations 
signalées  dans  cet  ouvrage,  comme  accomplies  sous  le  règne 

de  Henri  IV. 

Cette  mesure  se  rattache  doublement  a  l'étude  des  règles  con- 
cernant les  travaux  publics. 

D'abord,  ('Ile  paru!  avoir  un  caractère  d'utilité  générale 
assez  prononcé  pour  justifier  l'usage  éventuel  du  pouvoir  d'ex- 
proprier. 

Puis,  il  résulte  des  termes  de  l'un  des  actes  intervenus,  à  ce 
sujet,  que  des  chemins  se  trouvaient  submergés  et  confondus  avec 
les  terres  recouvertes  par  des  eaux  sans  écoulement. 

N'ayant  point  rencontré,  en  France, de  gens  experts  et  pourvus 
de  capitaux  assez  considérables  pour  les  mettre  à  même  d'em- 
brasser tous  les  dessèchements  nécessaires,  afin  de  faire  cesser 
une  cause  permanente  d'épidémies,  un  état  d'improductivité  du 
sol,  Henri  IV  concéda  cette  vaste  opération  au  hollandais  Hum- 
frey  Bradley. 

Les  principales  clauses  et  conditions  du  privilège  accordé 
avaient  pour  but  de  ménager  les  droits  de  propriété  et  de  sti- 
muler l'intérêt  privé,  tout  en  favorisant  les  entrepreneurs;  elles 
offrent  assez  d'importance  pour  être  résumées  : 

i°  Tous  les  paluds  et  marais  de  l'obéissance  du  roi,  tant  du 
domaine  que  de  la  dotation  ecclésiastique  ou  de  patrimoines 
privés,  «sans  aucune  exception  de  personne,  assis  et  situés  le 
long  des  mers,  rivières  ou  ailleurs»,  devaient  être  «desséchez 
et  essuyez  5?,  par  Bradley  ou  les  propriétaires  des  lieux,  et  rendus 
propres  à  la  culture,  sauf  les  marais  salants,  les  étangs,  pêche- 
ries et  les  terrains  inondés  dans  un  but  stratégique  ; 
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9°  Le  concessionnaire,  en  retour  du  dessèchement  des  do- 
maines de  la  Couronne,  recevait  la  propriété  incommutable  de 
la  moitié  des  terres  transformées,  sauf  payement  de  cens; 

3°  A  l'égard  des  biens  nobles,  ecclésiastiques  ou  roturiers, 
les  propriétaires  devaient  être  mis  en  demeure  de  déclarer,  dans 
un  délai  de  deux  mois,  s'ils  entendaient  dessécher  eux-mêmes; 
en  cas  de  refus  ou  de  silence,  il  était  passé  outre,  aux  conditions 
stipulées  pour  les  biens  domaniaux.  Lorsque  des  héritages  se 
trouvaient  indivis,  la  majorité  des  co-propriétaires  décidait  de 
la  résolution  à  prendre; 

lx°  Si  les  détenteurs  déclaraient  leur  intention  de  dessécher, 
ils  devaient  commencer  et  poursuivre  les  travaux ,  jusqu'à  complet 
achèvement,  dans  le  délai  fixé  par  le  grand  maître  des  eau\  et 
forêts; 

5°  Le  «maître  des  digues  »,  Bradley,  était  tenu,  moyennant 
un  prix  à  forfait  de  ko  sois  pour  chaque  arpent,  de  dessécher 
les  terrains,  sur  la  réquisition  des  propriétaires; 

6°  Dans  le  cas  où  ceux-ci ,  ayant  laissé  expirer  le  délai  im- 
parti pour  se  prononcer,  Bradley  aurait  opéré  d'office  le  dessè- 
chement, les  terrains  mis  en  état  de  culture,  puis  divisés  par 
moitié  entre  les  détenteurs  et  le  concessionnaire,  étaient  bornés 
à  frais  communs; 

7°  Les  possesseurs  de  fonds  pouvaient,  aussi,  contraindre  l'en- 
trepreneur à  prendre  en  ferme ,  pendant  sept  ans ,  avec  un  quart  de 
majoration  sur  le  prix  antérieur  de  louage,  les  terres  qui  leur 
restaient  dans  le  partage  effectué  avec  Bradley,  et  celles  qui 
étaient  échues  à  ce  dernier  subissaient  une  hypothèque,  pour 
garantie  du  loyer  exigible; 

8°  Les  ouvrages  destinés  à  maintenir  les  dessèchements  de- 
meuraient, pendant  trois  années,  au  compte  du  concession- 
naire; 

9°  Une  faculté  de  retrait  était  accordée,  en  outre ,  aux  anciens 
détenteurs,  pour  la  moitié  de  leurs  biens  attribués  à  Bradley, 
en  dédommagement  de  ses  peines  et  frais;  le  prix  de  rétroces- 
sion ne  dépassait  pas  les  quatre  cinquièmes  de  la  valeur  estima- 
tive nouvelle; 
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i«>'  Si  ce  droil  n'était  pas  exercé,  l<  n  terrei  définitivement 
acquises  à  l'entrepreneur  étaienl  affranchies  de  toutes  redevance 
foncières  el  Féodales,  charges  réelles,  h<\  ''. 

L'expérience  tentée,  sur  ces  données,  semble  ;i\<>ir  été  peu 
satisfaisante,  car  il  fallut,  huit  années  après,  donner  a  Bradle] 
de  plus  grandes  facilités,  pour  vaincre  les  résistances,  le  mauvais 
vouloir  des  intéressés  et  lui  assurer  de  plus  grands  avantages. 

En  conséquence,  le  maître  des  digues  reçut  un  nouveau  brevet 
contenant  les  dispositions  ci-après  : 

i°  Des  contrats  amiables  purent  être  passés,  dans  des  termes 
dérogatoires  à  l'acte  institutif  du  privilège  de  dessèchement, 
pourvu  qu'ils  n'eussent  rien  de  contraire  au  droit  public  e1  aui 

coutumes  locales; 

i>°  Le  relus  de  cession  autorisait  à  user  du  droit  d'expropria- 
tion, sans  que  les  litiges  soulevés  pussent  retarder  l'exécution 

des  travaux; 

3°  Les  terres  desséchées  jouissaient  d'une  exemption  d'impôts 
perpétuelle,  pour  une  moitié,  temporaire  et  d'une  durée  de 
vingt  ans,  pour  l'autre  moitié  ; 

k°  Elles  étaient  affranchies,  pendant  dix  ans,  des  dîmes  ec- 
clésiastiques ou  seigneuriales;  après  quoi,  elles  ne  devaient  être 
cotisées  que  sur  le  pied  d'une  gerbe  pour  cinquante,  sauf  usage 
contraire  des  lieux; 

5°  Elles  se  trouvaient  libérées,  après  dessèchement,  de  tous 
droits  réels  et  charges  quelconques,  pour  la  part  attribuée  au 
concessionnaire; 

6°  Les  comptes  de  dessèchement  se  débattaient  entre  Bradley 
et  ses  associés,  sans  reddition  devant  les  officiers  publics;  les 
règlements  de  l'association  étaient  faits  par  elle  seule;  mais, 
ils  devaient  être  approuvés  en  Conseil  d'Etat,  dans  le  cas  où  ils 
tendraient  à  k obliger  autrui  ou  le  public»; 

7°  Le  concessionnaire,  sous  réserve  d'indemnité,  avait  le 
droit  de  passer,  pour  ses  études,  sur  les  fonds  privés,  de  dé- 
molir les  usines  et  moulins  sur  les  rivières; 

8°  En  ce  qui  touche  les  terres  expropriées,  tous  droits  réels 
étaient  transportés  sur  le  prix  (2). 
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Ces  règles  complémentaires  parurent  à  la  roui*  du  Parlement 
de  Paris  de  nature  à  soulever  des  difficultés;  1»'^  magistrats  esli- 
mèrent  qu'il  serait  nécessaire  de  prévenir  toutes  contestations, 
en  donnant  des  garanties  plus  certaines  à  la  propriété;  en  con- 
séquence, et  suivant  leur  avis,  on  déclara  : 

i°  Que  l'expropriation  ne  serait  point  admise,  si  les  deux  tiers 
des  intéressés  n'avaient  déjà  consenti  le  dessèchement^; 

2°  Qu'en  tout  cas,  la  minorité  des  détenteurs  aurait  le  droit 
de  l'éviter,  en  remboursant  la  plus-value; 

3°  Qu'il  serait  fait  une  estimation  des  terrains  avant  et  après 
le  dessèchement (4); 

k°  Que  l'indemnité,  pour  suppression  de  moulins,  serait 
préalable  ; 

5q  Que  les  statuts  réagissant  sur  les  tiers  seraient  soumis  aux 
juges  des  lieux  et  non  au  Conseil  d'Etat (5); 

6°  Que  les  propriétaires  dissidents  auraient  un  délai  de' 
trois  mois  pour  prendre  parti (f)). 

Sur  des  points  secondaires,  on  dut  encore  préciser,  après  la 
mort  de  Henri  IV,  les  intentions  de  ce  prince (7). 

Le  privilège  de  Bradley  fut  prorogé,  dans  son  ensemble  (s), 
et,  quelque  temps  à  la  suite,  cette  faveur  reçut  une  nouvelle 
extension,  en  ce  qui  concerne  le  Poitou,  l'Aunis  et  la  Sain- 
tonge  (9),  moyennant  une  redevance  fiscale,  une  fois  payée, 
exigible  d'ailleurs  de  tous  les  propriétaires  ayant  fait  un  dessè- 
chement^. 

L'opération  agricole  et  hygiénique  confiée  à  l'association  gé- 
nérale n'eut  point,  dans  la  pratique,  la  portée  dont  elle  était 
susceptible;  outre  le  démembrement  survenu,  après  la  mort  de 
Bradley,  les  efforts  de  ses  ayants  droit,  limités  par  leurs  res- 
sources, entravés  par  des  résistances  innombrables,  aussi  peu 
sensées  quejuridiques,se  portèrent  en  dehors  du  Poitou,  del'Aunis 
et  de  la  Saintonge,  sur  certains  territoires  de  la  Normandie,  de 
la  Picardie,  du  Vexin,  du  Languedoc,  de  l'Auvergne (11)  et  de  la 
Guyenne (12). 

Néanmoins,  la  tâche  effectuée  eut  pour  conséquence  de  pro- 
voquer, par  l'exemple  des  résultats  obtenus,  de  nouvelles  de- 


DESSECHEMENTS  DE  M  \K  IIS. 

mandes  d'entreprises,  qu'il  était  fori  utile  «l<i  voir  se  produire, 
car,  malgré  les  encouragements  offerts  aui  propriétaires  di  po 
ses  à  assainir  leurs  terres  l;|,  en   fait,  jusqu'à  la  moitié  fin 
wm1'  siècle,  le  système  des  concessions  «lut  être  continué,  I  titre 
presque  exclusif,  pour  les  dessèchements  *14'. 

Ou  peut,  cependant,  citer  des  travaux  prescrits  ou  auto- 
risés, <ui  compte  direct  des  communes^  ou  des  particuliers 
intéressés^. 

Lorsque,  enfin ,  l'évidence  désavantages  recueillis  parut  rendre 
superflue  l'initiative  des  tiers,  tous  seigneurs  et  propriétaires  d<i 
marais  ou  terres  inondées  furent  admis  à  les  dessécher,  après 
vérification  de  l'état  et  consistance  du  sol(17).  Peu  de  temps 
après,  une  demande  de  concession  était  rejetée,  «sauf  aux  pro- 
priétaires à  entreprendre  eux-mêmes  l'opération»  (18). 

Les  vues  de  l'administration  supérieure  restèrent  constantes, 
sur  cet  objet  si  digne  de  sollicitude (19). 

Pour  stimuler  le  zèle  des  intéressés,  on  accorda,  en  faveur  des 
terres  mises  en  état  de  culture,  comme  l'avait  fait  Henri  IV,  au 
profit  des  marais  transformés  par  Bradley,  des  exemptions  tem- 
poraires d'impôts  directs  et  dîmes (20),  de  droits  d'enregistrement 
pour  la  première  mutation (21),  et  il  fut  décidé  que  cette  mesure 
aurait  un  effet  rétroactif (22). 

Des  associations  syndicales  se  formèrent,  sauf  approbation  de 
leurs  statuts  par  le  gouvernement^. 

Il  intervint  des  actes  spéciaux,  pour  régler  l'administration,  le 
défrichement  et  le  partage  des  marais  communaux ,  en  Artois  (24) 
et  dans  la  Flandre  gallicane  (châtellenies  de  Lille,  Douai  et 
Orchies)  (25>. 

En  général,  nous  l'avons  dit(26),  les  contestations  qui  surgis- 
saient, au  sujet  des  travaux  et  de  leurs  effets,  des  dépenses  a 
répartir,  étaient  attribuées  à  l'intendant  de  chaque  province. 
Néanmoins,  les  états  d'Artois  se  firent,  par  exception,  investir 
d'une  compétence  juridictionnelle  en  cette  matière (27'. 
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NOTÉS  et  m:\vois. 


(l)  Édit  d'avril  1599.  Par  un  arrêt  du  Conseil  du  10  décembre  1609  (Archives 
nationales,  E,  2^e,  f°  111  r°) ,  Bradley  et  ses  associés  furent  substitués  à  André 
Yves,  gentilhomme  brabançon,  auquel  le  roi  avait  concédé  les  marais  avoisinant 
Fréjus,  à  charge  de  désinfection. 

(*)  Edit  de  janvier  1607. 

W  C'est-à-dire  qu'au  cas  où  cette  proportion  d'adhérents  n'aurait  pas  été  at- 
teinte, on  se  bornait  à  exécuter  les  travaux  dans  les  termes  de  l'édit  d'avril  1599. 

(4)   Dans  ce  sens,  loi  du  16  septembre  1807  (art.  7  à  10,  17  et  18.) 

w  Déclaration  du  5  juillet  161 3. 

(6)  Déclaration  du  19  octobre  161 3. 

(7)  Arrêt  du  Conseil  du  2  2  octobre  1611. 
W  Déclaration  du  12  avril  1639. 

(9)  Déclaration  du  k  mai  1 6^1 1  ;  arrêt  de  la  Cour  des  aides  de  Paris  du  2G  février 
1 655  ;  déclaration  ronfinnative  du  1"  juillet  1 656. 

(10)  Déclaration  duier  avril  1606.  —  Un  arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  1G  mai 
i658,  décida  que  la  redevance  stipulée  ne  serait  acquittée  que  par  les  délenteurs 
dont  les  opérations  n'auraient  été  faites  ou  commencées  que  depuis  l'enregistrement 
de  la  déclaration. 

(u)   Comte  de  Dienne,  Histoire  du  dessèchement  des  lacs  et  marais  en  France. 

(l2)  Lettres  patentes  de  janvier  1599  (antérieures  à  l'édit  général  de  concession). 

(1S)  Déclaration  du  20  janvier  16 '4 3,  interprétative  de  l'édit  d'avril  1099.  Cet 
acte  ne  reçut  point  la  formalité  de  l'enregistrement  et,  par  suite,  on  s'explique  son 
insuccès.  Il  fut  renouvelé  et  amendé  en  1766  ,  sur  la  demande  du  premier  président 
d'Aligre  et  d'autres  magistrats.  (Archives  nationales,  FI1,  1^96.) 

En  Bretagne,  les  dessèchements,  au  xvne  siècle,  subissaient  des  lenteurs  inter- 
minables, comme  le  prouve  l'exemple  qu'on  va  voir.  Les  seigneurs  de  Lépinay  ayant 
demandé,  au  début  du  règne  de  Louis  XIII,  la  concession  d'un  canal  de  dessè- 
chement, l'entreprise  donna  lieu  à  la  procédure  suivante:  5  août  16 1 3 ,  arrêt  du 
Conseil  qui  commet  le  Parlement  de  Rennes,  pour  donner  avis  sur  «la  commodité 
ou  l'incommodité  »  du  projet  et  les  a  récompenses  (indemnités)  nécessaires^. 

2  septembre  1 G 1 3.  —  Ordonnance  des  procureurs  et  avocats  généraux  convo- 
quant les  intéressés  devant  le  conseiller  commissaire. 

3o  décembre  1616.  —  Arrêt  du  Conseil  qui  autorise  les  travaux. 

11  mars  101 5.  —  Arrêt  du  Parlement;  nouvelles  mesures  d'instruction. 

8  août.  —  Ordonnance  du  commissaire,  pour  autoriser  à  assigner  les  prétendants 
droit  au  rétablissement  de  la  rivière  d'Ysac  et  au  dessèchement  des  marais. 

20  août.  —  Assignation  par  les  seigneurs  de  Lépinay. 

16  mars  1679,  30  juillet  ^79,  3  juillet  1680.  —  Arrêts  du  Parlement  ,  sur 
difficultés  pour  maintenir  le  dessèchement  et  faire  contribuer  les  intéressés  aux 
dépenses  d'exécution. 
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Jacquei  Brun);  arfrél  «lu  Conseil  du  s  ioûI  i6A5  (marais  de  Blajo;  ronr<  ion  .i 
Pierre  Lanquey),  suivi  d'un  lutre  irrél  du  io  mari  1667,  portant  validation  de 
contrats  ;  déclaration  de  mari  1660  (attribution  •>  Marc  Poulel  <\>*  privil< 
Iroyés  .1  Jacques  Brun);  sirél  du  Conseil  du  so  septembre  i663,  con firme tif; 
lettres  patentes  de  novembre  1668  (marais  de  Bourgoin,  en  Dauphiné;  con 
lion  à  Turenne);  lettres  patentes  d'octobre  16761  confirmation;  ''dit  de  jsovier 
170s  (marais  du  bas  Languedoc;  concession  bu  maréchal  de  Nasilles);  arrél  «lu 
Conseil  «lu  7  mars  j-'iii  (acceptation  «le  la  remise,  par  sas  héritiers,  du  don 
luit  au  maréchal);  lettres  patentes  d'octobre  17A6  (attribution,  aux  Etats  de 
Languedoc,  du  bénéfice  de  l'édil  de  janvier  170-!);  srrél  du  Conseil  du  .>  soûl 
1760  (dessèchement  de  l'étang  de  MarseîUelto,  concession  à  Pierre  Roudil).  — 
Voir  encore  :  srrét  du  Conseil  du  10  décembre  1  -7 < *> r>  et  lettres  patentes  du  .'ii  du 
même  mois;  arrêt  du  Conseil  du  5  novembre  1776;  mai-,  dan-  ce  dernier 
il  B'agissait  «I'1  faire  un  canal  de  navigation  et  de  dessèchement,  dans  la  vallée  de 
la  Dive,  et  cette  opération  était  connexe  avec  la  mise  en  valeur  des  terres  submer- 
gées; la  concession  devenait  donc  nécessaire,  pour  donner  aux  travaux  l'unité  dé- 
sirable. 

(15)  Arrêts  du  Conseil  des  SI  juillet  1761  (marais  communaux  de  Douai); 
•'.">  mai  1771  (imposition  des  communes  intéressées  au  dessèchement  de  marais 
près  d'Aultnois);  -î'i  mai  177'!  (dessèchement  de  marais  communal). 

t16)  Actes  d'inféodation  des  \k  novemlnv  i6o4,  16  septembre  1  Ga8  ot  7  février 
«  (> êï o ,  au  profit  de  Henri  d'Anthémar,  abbé  d'Aulnes  (dessèchement  de  terres  au 
territoire  de  Liviérol,  vicomte  de  Narbonne);  un  arrêt  du  Conseil  du  28  février 
1603  avait,  antérieurement,  concédé  en  fief  les  terres  inondées  du  domaine  de 
Livière  à  Mathurin  Valtinel  à  Jean  Courant,  habitants  de  Narbonne,  sous  condi- 
tion de  «faire  tarir  et  écouler  les  eaux».  —  Au  xvme  siècle,  voir  arrêts  du  Conseil 
des  8  juillet  17/12  (dessèchement  de  marais  en  Poitou);  6  août  1768  (continua- 
tion de  dessèchement,  le  long  de  la  rivière  Tautc,  près  Carentan);  11  mai  1762 
(dessèchement  des  marais  de  Vcrteuil);  17  juillet  1766  (exécution  par  les  pro- 
priétaires); 9  février  1762  et  U  novembre  1766  (dessèchements  dans  l'élection 
dWvranches);  déclaration  du  8  avril  1769  (dessèchements  en  Bretagne)  ;  arrêts  du 
Conseil  des  28  août  1761  (dessèchement  et  culture  des  marais  de  la  Bassée); 
22  juillet  1730  (dessèchement  des  lacs  du  Luc);  7  juin  1701  (dessèchements  dans 
le  pays  de  Gex);  i5  septembre  suivant  (canal  de  dessèchement  en  Médoc). 

(17)  Déclaration  du  16  juin  1766. 

(18)  Arrêt  du  Conseil  du  21  juillet  176/1. 

(19)  Arrêts  du  Conseil  des  29  janvier  1782  (marais  des  environs  de  Troyes); 
3o  octobre  suivant  (marais  des  environs  de  Rochefort  ;  26  août  1783  (marais  de 
Pagnan,  Auvergne);  i"mai  1787  (marais  près  la  Dive,  en  Poitou). 

l*°)  Déclarations  des  \k  juin  176/1  et  i3  août  1766;  arrêt  du  Conseil  du 
2  octobre  suivant;  lettres  patentes  du  3o  mai  1767;  arrêt  du  Conseil  du  5  no- 
vembre 1776. 

Les  lois  du  23  novembre- 1"  décembre  1790  (titre  111,  art  1")  et  3  frimaire 
an  vu  (art.  3)  imposent  les  marais,  ^quelque  modique  que  soit  leur  revenu  »;  mais, 
en  cas  de  dessèchement,  elles  interdisent,  pendant  vingt-cinq  ans,  d'augmenter 
leur  cotisation. 

(31)  Arrêt  du  Conseil  du  5  novembre  1776. 
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(M)  Lettres  patentes  de  janvier  1770. 

(w)  Arrêts  du  Conseil  des  10  janvier  1761  (marais  de  Royan)  et  28  mai  1702 
(canal  de  dessèchement). 

W  Arrêt  du  Conseil  du  2G  août  17G8  et  lettres  patentes  du  i3  novembre  1779. 

(îi)  Lettres  patentes  du  27  mars  1777.  Voir  aussi  titre  Ier,  chap.  1",  note  117, 
l'exemple  d'un  partage  de  marais  en  Champagne,  aux  xvne  et  xvin"  siècles. 

W>  Titre  Ier,  chap.  1",  S  2. 

(*7)  Arrêt  du  Conseil  du  1 1  mai  1766  ;  lettres  patentes  du  3o  mai  1767. 


TITRE  VI. 

ÉDIFICES  PI  BLICS. 


On  peu!  considérer  à  divers  points  de  vue  les  édifices  pu- 
blics. La  méthode  qui  a  paru  préférable,  pour  une  étude  portant 
sur  1rs  travaux  publics,  dans  le  passé,  consiste  à  envisager  les 
constructions  architecturales  d'après  le  classement  des  services 
affectataires, 
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CHAPITRE   PREMIER. 

ÉDIFICES  RELIGÎEl  \. 

Dans  l'ordre  historique ,  les  monuments  destinés  au  culte 
sont  les  premiers,  parmi  ceux  qui  représentent,  aujourd'hui, 
des  types  de  l'art  en  honneur  chez  certaines  générations  de  nos 
ancêtres. 

Nous  n'avons  à  traiter,  ici,  que  des  édifices  consacrés  au 
culte  public  et  pour  lesquels  des  travaux  étaient  exécutés  dans 
les  formes  établies  à  l'égard  des  ouvrages  d'intérêt  général  ou 
communal. 

Antérieurement  a  la  Renaissance ,  le  pouvoir  civil  n'interve- 
nait point,  pour  sanctionner  le  devoir  du  clergé  ou  des  fidèles,  au 
sujet  de  l'érection  ou  de  l'entretien  des  lieux  employés,  soit  à 
la  célébration  des  offices,  soit  au  logement  des  pasteurs.  Mais, 
ainsi  qu'en  matière  d'enseignement  et  d'assistance,  les  choses 
changèrent,  par  suite  de  la  propension  des  juristes  à  séculariser 
les  préceptes  admis,  au  sein  de  la  société  religieuse,  et  à  faire 
recourir  aux  magistrats,  pour  en  régler  l'application. 

Sous  le  règne  de  Henri  III, il  fut  enjoint  aux  évêques  et  autres 
supérieurs  ecclésiastiques,  conformément  au  vœu  des  Etats  géné- 
raux tenus  à  Blois,  de  pourvoir  aux  moyens  : 

i°  De  restaurer  et  d'entretenir  les  églises; 

2°  De  loger  k  convenablement»  les  curés. 

Les  officiers  royaux  eurent  charge  de  «  tenir  la  main  à  l'exécu- 
tion de  ce  qui  serait  ordonné,  pour  ce  regard;  et  à  ce  faire, 
ensemble  à  la  contribution  des  frais  requis  et  nécessaires,  con- 
traindre les  marguilliers  et  paroissiens,  par  toutes  les  voies  et 
manières  dues  et  raisonnables,  même  les  curés,  par  saisie  de 
leur  temporel ,  à  porter  telle  part  et  portion  desdites  réparations 
et  frais.  .  .  arbitrée  par  lesdits  prélats  »,  selon  que  ceux-ci  au- 
raient «  trouvé  le  revenu  des  cures  le  pouvoir  commodément 
porter  »(1). 
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prescriptions  furent  réitérées, moins  d'un  an  après  avoir 

(''i»'' mises  m  vigueur  '  ;  «'Mrs  atteignaient  les  fabriques,  les  pa- 
roissiens, les  curés,  sans  préciser,  ni  l<i  caractère  principal  <>u 
Bubsidiaire ,  ni  l'étendue  des  obligations  respectivement  énon- 
cées. Pour  vider  les  difficultés,  <>n  s'efforça  de  s'appuyer  sur  la 
tradition;  mais  celle-ci,  loin  d'être  d'aucun  secours,  n<'  pouvait 
que  jeter  du  doute  dans  l'esprit. 

Pendant  fort  longtemps,  l'entretien  <'t  la  réparation  <l<is  églises 
paroissiales  avaient  <;i<;  assurés  but  l<i  montant  de  Pune  des  quatre 
parts  entre  lesquelles  on  divisait  les  revenus  ecclésiastiques;  l<i 
soin  de  pourvoir  aux  travaux  incombait  donc  à  ceux  qui  perce- 
vaient les  fruits,  c'est-à-dire  aux  curés  et,  ensuite,  concurrem- 
ment, aux  décimateurs,  les  uns  touchant  les  offrandes  et  obla- 
tions,  les  autres  les  redevances  à  forfait,  dont  le  bénéfice  fut 
employé  pour  suppléer  à  l'incertitude  des  ressources  curiales, 
volontaires  ou  éventuelles^. 

Au  \n°  siècle  seulement,  d'après  une  règle  importée,  dit-on, 
d'Angleterre,  cette  charge  se  partagea  entre  les  décimateurs  et 
les  paroissiens  :  les  uns  pourvurent  aux  dépenses  du  chœur,  les 
autres  à  celles  de  la  nef(i).  Il  en  résulta  des  distinctions  fort 
su  tiles;  parmi  les  accessoires  de  la  nef  figuraient  les  chapelles 
latérales  (si  elles  n'étaient  point  affectées  à  des  fondations),  la 
tour  et  le  clocher,  à  moins  qu'on  n'eût  assis  ces  ouvrages  au- 
dessus  du  chœur (5);  encore  le  beffroi  n'était-il  pas  laissé  aux 
frais  du  décimateur(6);  celui-ci  ne  devait  rétablir  le  clocher  obli- 
gatoirement que  si  cela  était  utile (7);  mais,  on  l'exonérait  des 
réparations  de  la  flèche  établie  dans  un  but  décoratif^. 

A  défaut  de  dîmes,  la  dépense  du  chœur  incombait  à  la 
fabrique,  et,  si  elle-même  manquait  de  revenus  suffisants,  on 
s'adressait  au  corps  des  habitants  de  la  localité  (0).  Mais,  il  n'exis- 
tait aucun  recours  des  décimateurs  contre  la  fabrique,  quelles 
que  fussent  les  ressources  de  celle-ci  (10l  On  pouvait  exiger, 
judiciairement,  l'emploi  des  dîmes  aux  réparations,  et  la  quotité 
prescrite  allait  à  i/3(11)  ou  1/2  (12). 

En  principe,  la  masse  de  la  population  assurait  directement 
les  dépenses  de  la  nef  et  de  ses  dépendances  ;  mais ,  elle  pouvait 
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exiger  (lue la  fabrique  employât,  aux  besoins  constatés,  ses  ex- 
cédents libres  de  revenus  ordinaires  ^. 

Pour  l<i  chœur,  l<i  concours  de  \<\  fabrique  était,  dès  lors,  sub- 
suluurc,  et  [)our  la  nd  éventuel. 

Après  épuisement  des  ressources  définies,  à  prélever  sur  les 
cures,  décimateurs  ou  marguilliers,  les  dépenses  extraordinaires 
retombaient  donc  toujours  sur  les  communautés  d'habitants. 

Enfin,  une  autre  sorte  de  distinctions  venait  encore  restreindre 
les  charges  attribuées  aux  décimateurs;  ces  derniers  étaient 
exempts  de  réparations  : 

i°  Pour  les  parties  du  chœur  ajoutées  à  son  enceinte (14); 

2°  Pour  les  accroissements  donnés  à  la  surface  primitive  de 
l'église (15); 

3°  Pour  toute  espèce  de  travaux,  si  l'édifice  n'était  pas  d'érec- 
tion ancienne^. 

La  charge  de  réparer  entraînait  celle  de  rebâtir (17),  à  laquelle 
participaient,  dès  lors,  les  gros  décimateurs (18). 

La  jurisprudence,  suivant  les  ressorts,  aggrava  ou,  au  con- 
traire, atténua  la  rigueur  de  ces  règles. 

En  Normandie,  on  exonérait  le  décimateur  des  réparations 
du  chœur,  sous  prétexte  cpie  les  revenus  de  la  fabrique  permet- 
taient de  les  supporter (19);  dans  le  Roussillon,  c'était,  en  tout  état 
de  cause,  la  fabrique  qui  payait^.  Par  contre,  en  Provence,  il 
était  admis  qu'un  tiers  du  produit  des  dîmes  fût  toujours  con- 
sacré aux  travaux  d'entretien  ou  réparation  des  édifices  reli- 
gieux(21);  en  Flandre  et  Artois,  sur  les  représentations  du  Par- 
lement de  Tournai,  les  gros  décimateurs  continuèrent,  suivant 
l'ancienne  discipline,  d'acquitter  toutes  les  dépenses  des  églises^. 

Sous  Louis  XIV,  on  ne  fit  que  transformer  en  loi  les  principes 
adoptés  par  la  jurisprudence  du  Parlement  de  Paris  ("23î. 

Néanmoins,  la  consécration  du  sentiment  des  magistrats  eut, 
dans  la  pratique,  ce  résultat  qu'on  ne  se  trouva  plus  dans  la  né- 
cessité de  recourir  à  leurs  lumières  et  de  subir  les  lenteurs 
comme  les  frais  d'un  procès,  pour  faire  assurer  les  droits  et  res- 
pecter les  obligations  des  parties,  à  l'égard  des  églises  parois- 
siales. Aussi  vit-on  bientôt  se  multiplier  les  décisions  autorisant 
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le  rétablissement  <l<i  ces  édifie  V  dater  da  vmf   iècle,  il 

Paul  renoncer  à  compter  les  arrêta  intervenus,  s,»ii  pour  ratifier 
les  ordonnances  d'intendants,  qui  prescrivaient  <»u  permettaient 
des  travaux  de  restauration  aui  murs,  tours,  etc.,  soit  pour  hn 
biliter  des  communes  à  faire  des  coupes  de  bois,  dont  !<■  pro- 
diiii  était  destiné  à  payer  les  dépenses  <!»•  ces  travaux. 

Dans  les  villes  d'une  certaine  importance,  il  paratt  que  les 
Fabriques,  au  lieu  de  réclamer  les  subsides  dc^  habitants,  pour 
rétablir  ou  augmenter  les  églises',  empruntaient  «de  notables 
sommes  de  deniers n  et  constituaient  «des  rentes  à  fonds  perdus, 
sur  un  pied  très  fort  ».  On  dut  leur  interdire  ces  sortes  d'enga- 
gements, lorsqu'ils  n'auraient  pas  été  contractés  en  vertu  de  lettres 
patentes  enregistrées,  rendues  après  avis  des  évéques  et  des 
juges  locaux,  précédées  de  rapports  d'experts  commis  par  l'au- 
torité diocésaine  ou  judiciaire  et  attestant  «la  nécessité,  tant  des 
nouveaux  bâtiments  que  de  l'augmentation  ou  rétablissement 
d'iceux»(23). 

Les  actes  de  la  puissance  souveraine,  relatifs  aux  églises,  ne 
s'appliquaient  point  à  celles  qui  avaient  le  caractère  de  cathé- 
drales; par  conséquent,  les  évéques  ou  les  chapitres,  selon  les 
cas,  en  restèrent  chargés  (-()),  après  épuisement  des  fonds  libres 
appartenant  auxdites  cathédrales. 

Mais,  on  peut  citer  des  exemples  dans  lesquels  on  voit  des 
basiliques  relevées  aux  frais  ou  avec  le  concours  de  l'Etat,  et 
celui-ci,  tantôt  assumant  la  direction  des  travaux  et  la  liquida- 
tion des  dépenses  (-7),  tantôt  abandonnant  le  produit  de  ressources 
à  des  chapitres,  pour  les  aider  à  couvrir  les  dépenses (-8). 

Les  formes  et  conditions  à  observer,  pour  établir  ou  réparer 
les  églises,  éprouvèrent  les  mêmes  changements  que  les  charges 
afférentes  à  ces  opérations. 

Dans  les  premiers  siècles  du  christianisme,  il  était  défendu 
d'élever  aucune  église  sans  le  consentement  de  l'évêque (29). 
Celui-ci  devait,  notamment,  vérifier  si  le  sol  proposé  appartenait 
bien  aux  fondateurs;  on  en  donnait  pour  prétexte  qu'il  n'était 
pas  permis  d'offrir  à  Dieu  la  propriété  d'autrui;  en  réalité,  le 
motif  déterminant  de  cette  règle  semble  avoir  été  le  désir,  très 

16. 
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sensé  d'ailleurs,  de  ne  pas  s'exposer,  dans  le  présent  ou  l'avenir, 
à  une  éviction  qui  fit  perdre  le  fruit  des  dépenses  de  construc- 
tion. Toujours  est-il  cpic  cette  attitude  circonspecte  démontre 
(pi'on  n'usait  pas  de  contrainte,  pour  obtenir  les  emplacements 
jugés  propices.  Mais,  dès  le  xive  siècle,  l'appui  du  pouvoir  civil 
fut  invoqué,  le  cas  échéant,  pour  parvenir  au  dessaisissement 
des  détenteurs (30). 

Trois  cents  ans  plus  lard,  un  concile  recommandait  sagement 
aux  prélats  de  n'autoriser  une  nouvelle  église  qu'à  deux  condi- 
tions : 

i°  L'utilité  de  son  existence  ; 

q°  La  possession  de  ressources  suffisantes,  pour  bâtir,  réparer 
et,  au  besoin,  reconstruire  l'édifice  (31l 

A  la  fin  du  xvne  siècle,  dans  le  but  de  faciliter  les  moyens  de 
réunir  ces  ressources,  les  intendants  reçurent  l'ordre  de  per- 
mettre les  assemblées  de  corps  municipaux  ou  d'habitants,  pour 
le  vote  d'impositions  et  même  d'emprunts (32;,  sauf  l'approbation 
ultérieure  du  gouvernement^. 

Lorsque  les  fabriques  estimaient  nécessaire  de  faire  appel  aux 
communes,  pour  les  réparations  d'édifices  religieux,  elles  de- 
vaient s'adresser  aux  commissaires  départis,  pour  mettre  les  in- 
téressés en  demeure  de  constater  l'existence,  l'étendue  et  l'im- 
portance des  besoins  allégués;  il  était  procédé  à  une  visite 
contradictoire  des  lieux,  par  experts  et  en  présence  des  maires, 
syndics  ou  autres  représentants  de  la  population (34).  Les  inten- 
dants faisaient  dresser  des  devis  et  adjugeaient  les  travaux, 
comme  en  matière  de  ponts  et  chaussées (35),  à  moins  de  conven- 
tions amiables  avec  les  curés (3G). 

Les  impositions  extraordinaires  levées,  sur  les  habitants  d'une 
localité,  pour  couvrir  des  dépenses  de  réparations  ou  rétablis- 
sement d'églises,  étaient  assises  sur  tous  les  biens  immobiliers, 
avec  inscription  aux  rôles  de  tous  privilégiés ,  même  des  curés , 
en  tant  que  propriétaires  fonciers  dans  les  paroisses  assujet- 
ties M. 

Quelquefois,  les  détenteurs  de  terres  et  maisons  demandaient 
à  supporter  seuls  la  contribution (38). 
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Le  concours  des  habitants,  pour  ta  reconstructions,  n'excluait 
l>as  celui  des  bénéficiera  ;  en  1744,  l'église  d'Alençon  ayant  été 
incendiée , ia dépense  de  réédification  lui  partagée  entre  le 
décimateurs ,  le  curé,  le  prieur  de  Lonlayet  la  ville   '. 

Depuis  1789,  l'abolition  des  bénéfices  ecclésiastiques  rendit 
nécessaire  le  recours  &  un  système  différent  <!<•  celui  en  vigueur 
ayant  la  Révolution. 

Ainsi  que  <'ola  avait  eu  lieu,  a  la  suite  des  ('dits  du  \\i'  siècle, 
la  jurisprudence  a  du  suppléer  aux  énonciations  insuffisantes  dos 
t o\i <4s  législatifs li0),  en  définissant  les  obligations  respectives  des 
fabriques  et  des  communes^. 

Les  règles  établies,  pour  les  conslructions  ou  réparations  de 
presbytères ,  étaient  différentes,  sur  certains  points,  de  celles  qu'on 
vient  d'exposer,  au  sujet  des  églises. 

L'ordonnance  de  mai  1 579  (art.  02)  enjoignait  aux  évoques 
de  veiller  à  ce  que  les  curés  fussent  «convenablement  logés  ». 
Mais,  de  même  qu'à  l'égard  des  églises,  le  texte  supposait  la 
dépense  requise  au  compte  des  fabriques,  paroissiens,  et,  le  cas 
échéant,  des  curés  pourvus  de  ressources  suffisantes. 

Gela  n'empêcha  point  la  jurisprudence  de  tenir  compte  des 
règles  en  vigueur,  lors  de  la  promulgation  de  l'ordonnance  pré- 
citée. 

Pendant  le  moyen  âge,  le  lieu  d'habitation  des  curés  et  vi- 
caires, considéré  comme  accessoire  de  l'église,  était  à  la  charge 
des  titulaires  ou  des  décimateurs  ;  vers  le  milieu  du  xve  siècle , 
seulement,  on  fit  appel  aux  paroissiens (42). 

La  magistrature  consacra  cette  innovation;  elle  alla  plus  loin 
et  déclara  les  habitants  tenus  de  reconstruire  un  presbytère  ^. 
Les  assemblées  ecclésiastiques  s'efforcèrent  d'obtenir  que  cette 
maxime  devînt  générale (44);  grâce  aux  dispositions  favorables  des 
Cours  souveraines,  il  fut  admis  que  l'obligation  de  rétablir  un 
presbytère  serait  exigible ,  lorsque  l'édifice  viendrait  à  être  détruit 
par  vétusté,  cas  fortuit  ou  accident^;  au  contraire,  quand 
l'édifice  avait  été  remis  en  bon  état,  s'il  dépérissait,  à  raison  d'un 
défaut  d'entretien  par  le  curé,  ce  dernier  demeurait  tenu  de  le 
rétablir  sur  tous  ses  biens (46).  Quelle  était  la  qualité  des  travaux 
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incombant  à  l'usufruitier?  La  question  semble  avoir  été  résolue 
comme  en  droit  civil;  la  charge  de  rétablir  emportait  celle  de 
supporter  les  grosses  réparations^. 

Nonobstant  toutes  décisions  judiciaires,  il  parut  désirable 
qu'une  loi  fixât  les  principes  à  suivre,  et  Louis  XIV  consacra  le 
devoir,  pour  les  habitants,  de  «fournir  aux  curés  un  logement 
convenable  »m\ 

Mais,  dans  la  pratique,  on  s'aperçut  que  cette  règle,  dans  sa 
concision,  n'avait  point  aplani  les  diflicultés  journalières. 

Que  fallait-il  entendre  par  le  terme  d'babitants?  La  jouis- 
sance du  logement  impliquait-elle  l'obligation  de  procurer  un 
édifice  perpétuellement  affecté  a  l'usage  de  presbytère  ? 

Sur  le  premier  point,  la  solution  varia  longtemps,  suivant 
l'avis  de  l'intendant  de  chaque  généralité;  puis,  on  se  rangea  au 
sentiment  d'Orceau  de  Fontette,  en  cotisant  tous  les  propriétaires 
fonciers (49). 

Sur  le  second  point ,  la  jurisprudence  administrative  considéra , 
d'abord,  qu'il fallaitoffrir  un  presbytère (50).  Mais,  sous  le  ministère 
d'Orry,  elle  se  modifia;  il  parut  suffisant,  pour  satisfaire  aux 
prescriptions  légales,  de  louer  un  logement f51),  et,  en  cas  de  dif- 
ficulté, de  servir  une  indemnité  représentative  du  loyer (52). 

Puis,  avec  le  temps,  l'usage  de  construire  des  presbytères 
prévalut ,  malgré  l'importance  des  sacrifices  qu'il  entraînait (53). 

L'édit  de  1695  n'ayant  pas  reproduit  les  dispositions  anté- 
rieures, qui  astreignaient  les  curés  et  décimateurs  à  participer, 
dans  des  cas  déterminés,  aux  dépenses  des  réparations,  les  in- 
téressés en  tirèrent  la  conséquence  qu'ils  n'étaient  plus  soumis  à 
cette  charge;  mais,  le  cas  échéant,  la  jurisprudence  judiciaire, 
en  désaccord  avec  celle  du  Conseil  d'Etat,  maintint  l'ancien  état 
de  choses,  quant  à  l'entretien  pesant  sur  l'usufruitier (54). 

En  fait,  les  simples  réparations  locatives  étaient  négligées,  ce 
qui  faisait  retomber  sur  les  contribuables  un  surcroît  de  dé- 
penses (55). 

Lorsque,  à  son  décès,  un  titulaire  ne  laissait  point  d'actif  net 
ou  des  héritiers  en  état  de  payer  ses  dettes,  l'insolvabilité  de  la 
succession  retombait,  aussi,  sur  les  habitants (5G). 


ÉDIFICES  RELIGIEI  \.  147 

I  ii  grave  dissentiment  existait,  en^re  la  jurisprudence  admi 
nistrative  et  ••elle  des  Cours,  sur  la  coopération  des  Fabrique 
l'une  voulait  que  l'imposition  dos  habitants,  pour  les  pre  b] 
tères,  n'eût  lieu  qu'autant  que  l'avoir  des  paroisses  ne  présen- 
tait aucun  disponible;  l'autre  défendait  d'employer,  <'n  faveur  des 
logements  curiaux,  les  deniers  des  fabriques  ,7). 

Les  impositions  frappaient,  nous  l'avons  dit,  les  habitants, 
sans  aucune  réserve  de  privilèges^.  Devaient-elles  être  sup- 
portées  même  par  les  membres  de  cultes  dissidents?  La  ju- 
risprudence offre,  à  cet  égard,  des  solutions  qui  semblent,  au 
premier  abord,  contradictoires.  Sous  le  règne  de  Henri  IV,  les 
Calvinistes  étaient  reconnus  exempts  '"  :  dans  la  seconde  moitié 

du  win"  siècle,  on  déclarait  assujettis  des  luthériens (°°).  Mais,  à 

l'époque  où  le  premier  système  prévalut,  c'était  la  masse  des 

paroissiens  sur  laquelle  pesait  la  taxe  ;  au  contraire,  depuis  i  6g5, 
on  devait  cotiser  tous  les  habitants. 

Par  un  motif  analogue,  on  n'exceptait  pas  de  l'inscription  au 
rôle  les  exploitants  de  bois  taillis (01^;  mais,  les  propriétaires  de 
grands  bois  et  forets  limitrophes  de  plusieurs  paroisses  étaient 
dispensés  de  toute  contribution  ((V2). 

Après  la  promulgation  de  l'édit  d'août  17/49,  qui  défendait 
aux  gens  de  mainmorte  d'effectuer  aucune  acquisition  immobi- 
lière, sans  y  être  autorisés  en  vertu  de  lettres  patentes,  on  sou- 
leva la  question  de  savoir  si  de  simples  arrêts  du  Conseil  seraient 
encore  valables,  pour  habiliter  les  communes  à  se  rendre  pro- 
priétaires de  presbytères?  D'Aguesseau  trancha  la  difficulté  en  ce 
sens  que  l'édit  de  17/19  nava^  point  entendu  faire  échec  à  celui 
de  16 9 5;  qu'en  conséquence,  rien  n'empêchait  de  rendre  des 
arrêts  du  Conseil  renfermant  la  clause  d'intervention  de  lettres 
patentes,  pour  leur  donner  un  caractère  régulier;  mais,  qu'en 
fait,  on  pouvait  dispenser  de  lever  ces  lettres  patentes (G3). 

En  retour  de  leurs  charges  relatives  aux  presbytères,  les  com- 
munautés d'habitants  recevaient  l'autorisation  de  vendre,  le  cas 
échéant,  la  demeure  curiale,  sauf  payement  d'indemnité  sur  les 
revenus  patrimoniaux  et,  au  besoin,  sur  le  produit  d'une  impo- 
sition (04). 
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De  nos  jours,  les  dépenses  relatives  aux  presbytères  se  par- 
taient entre  les  fabriques  et  les  communes  ;  mais,  il  y  a  contro- 
verse sur  les  obligations  respectives  des  deux  sortes  de  personnes 
morales (G5). 

Aucune  disposition  législative  ou  réglementaire  n'imposait  aux 
contribuables  le  logement  des  évoques;  ceux-ci  devaient  pour- 
voir à  leur  habitation  avec  les  émoluments  des  menses  ou  béné- 
fices; ce  n'est  point  avant  la  seconde  moitié  du  xvne  siècle  que 
furent  élevés  la  plupart  des  palais  épiscopaux. 

Dans  le  droit  moderne,  la  restitution  de  ces  palais  n'a  pas 
été  consentie  par  les  actes  concordataires,  qui  stipulent  seule- 
ment la  remise  des  églises  cathédrales;  mais,  les  départements 
ont  été  «  autorisés  7)  ^6\  c'est-à-dire  astreints (07),  à  fournir  un 
«logement  convenable»  auxévêques;  en  fait, les  bâtiments, qui, 
avant  1789,  servaient  de  sièges  aux  évêchés  ont  été  rendus  à 
leur  destination (68),  quand  ils  ne  se  trouvaient  pas  vendus  ou 
affectés  à  un  service  public. 

Parmi  les  édifices,  autrefois  considérés  comme  employés  au 
culte,  il  convient  de  mentionner  les  cimetières,  qui  devaient  être 
entourés  par  des  murs  de  clôture,  aux  frais  des  habitants^. 
Cette  mesure  reçut  son  exécution  dans  un  très  grand  nombre 
de  localités ,  ainsi  qu'en  témoignent  les  papiers  des  intendances (70), 
et  les  archives  du  Conseil  des  finances (71).  Les  travaux  de  con- 
struction ou  de  réparation  desdites  clôtures  étaient,  d'ailleurs, 
autorisés,  adjugés,  payés,  dans  les  mêmes  formes  que  ceux  des 
églises  et  presbytères,  avec  imputation  de  la  dépense  sur  les 
fonds  communaux  destinés  aux  édifices  religieux. 

Sous  le  règne  de  Louis  XVI,  la  translation  des  cimetières  hors 
des  villes  fut  ordonnée,  avec  permission  aux  habitants  d'acquérir 
les  terrains  nécessaires  pour  réaliser  cette  opération (72). 

Bien  qu'une  opinion,  assez  répandue,  ne  fasse  remonter  qu'au 
début  du  xixe  siècle  l'éloignement  des  lieux  de  sépultures,  il  est 
incontestable  qu'il  s'effectua  au  siècle  dernier,  dans  un  certain 
nombre  de  localités (73). 

D'après  la  législation  actuelle,  la  dépense  des  champs  d'in- 
humations est  purement  communale (74). 
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NOTES   ET   RENVOIS. 


(1)  Ordonnance  de  mai  1 679  (art.  ")a). 

w  Édil  de  Melun,  février  i58o  (i58i)  [art  3  |. 

M  Conciles  de  Home,  année  3aft;  d'Orléans,  année  5i5;  de  Prague,  année 
67a;  de  Rlérida,  année  666;  décrois  pontificaux  de  i6*j  et  &ga.  Quand  les  biens 
étaient  suffisants,  on  prélevait  sur  eux  les  sommes  nécessaires  pour  construire  de 
nouvelles  églises  [Mémoiret  du  clergé .  tome  III). 

W  Guyot,  Répertoire  de  jurisprudence ,  V"  Réputations  d'églises,  par  l'abbé  Ber- 
lolio. 

(M  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  3  mars  1 O90. 

(a)  Arrêts  de  la  même  Gourdes  i5  mai  1736  et  1 1  décembre  17V1;  arrêt  du 
Grand  Conseil  du  18  mars  17'it). 

t7)  Arrêt  du  Parlement  du  9  mai  1668. 

M  Arrêt  du  Grand  Conseil  du  99  mars  1708. 

W   Jousse,  Gouvernement  des  paroisses  f  p.  1 '1. 

(10)  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  des  00  juillet  1099  et  3i  mars  1679. 

M  Arrêts  de  la  même  Gour  des  12  décembre  i6a3,  h  janvier  16/13,  9  mai 
i665. 

(,2)  Arrêt  du  1"  avril  1670. 

(1;t)   Jousse,  op.  cit.  (p.  17). 

ll4)  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  h  janvier  166a;  arrêt  du  Parlement  de 
Dijon  du  11  février  1708. 

(l5)   Jousse,  op.  cit.  (p.  i5). 

<16)  Idem. 

(17)  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  i3  février  1692. 

(18)  Arrêt  de  la  même  Cour  du  ier  avril  1670. 

(19)  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  du  ier  mai  1779;  archives  du  Calvados,  G  , 
i338. 

W  Guyot,  loc.  cit. 

I")  Idem. 

W  Idem. 

W  Edit  d'avril  1695,  art.  ai.  Une  déclaration  du  18 février  1661,  enregistrée 
au  Parlement,  le  18  juillet,  reproduisit  les  dispositions  de  l'Ordonnance  du  mois 
de  mai  1079  (note  1);  comme  elle  ne  tranchait  pas  les  difficultés,  alors  pen- 
dantes, cet  acte,  rendu  d'après  les  vœux  de  l'assemblée  du  clergé,  resta  sans  effet 
sur  les  prétentions  respectives  de  l'autorité  ecclésiastique  et  des  communautés 
d'habitants  ;  l'édit  de  1G90,  au  contraire,  mit  fin  à  l'incertitude. 

(24)  Arrêts  du  Conseil  des  20  mai  1698  (Noisy-le-Sec);  27  septembre  suivant 
(Gharroux);  même  date  (Saint-Gilles  d'Évreux);  2  5  novembre  (La  Ruelle); 
1/»  février  1690  ( Saint-Aspais  de  Melun),  etc. 
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(ï5)  Déclaration  du  3i  Janvier  1G90. 

t2G)  Joussg,  Commentaire  de  VEdit  d'avril  t6g5  (art  &3). 

Pour  les  tempi  intérieurs,  consulter  :  Arrêts  du  Conseil  des  '\  tout  1G07  (ré- 
parations payées  sur  le  produit  des  décimes;  versement  aux  mains  de  l'évoque); 
11  octobre  1608  et  19  septembre  1609  (calliéflrale  de  Nevers;  réparation  des 
voûtes;  aliénation,  par  le  chapitre,  d'une  coupe  de  bois,  pour  payer  les  travaux). 

(27)  Lettres  patentes  da  3  décembre  1599  (cathédrale  Sainte-Croix,  à  Orléans; 
réédificalion).  Des  commissaires  royaux  lurent  désignés  pour  eiaminer  les  devis, 
surveiller  les  travaux,  statuer  sur  les  dillicultés,  etc.  Le  chapitre  reçut  :  i°  le 
pouvoir  de  lever  une  laxe  sur  le  sel;  20  un  subside  annuel  de  3,655  livres  du 
Trésor.  (Voir  arrêts  du  Conseil  des  3o  juin  et  21  juillet  1609.)  —  Arrêt  du  Con- 
seil du  •>■!  juin  176/1  (cathédrale  de  Rennes;  reconstruction,  après  incendie);  la 
dépense  fut  mise  au  compte  de  l'État,  mais  avec  le  concours  de  la  province. 

(28)  arrêts  du  Conseil  des  i3  août  i6o5  (cathédrale  de  Chàlons;  achèvement  du 
portail,  perception  d'une  laxe  sur  le  sel,  au  profit  du  chapitre);  a3  janvier  et 
2/1  avril  1G10  (cathédrale  de  Toulouse;  reconstruction,  après  incendie;  remise  au 
chapitre  de  h  décimes  du  cierge,  à  titre  de  subside  royal;  imposition  sur  le  Lan- 
guedoc). 

(29)  Novelle  67  de  Justinien,  confirmée  par  plusieurs  capilulaires  et  décrets 
de  conciles,  notamment  ceux  de  Bourges  (i586)  et  Narbonne  (1609). 

(30)  Lettres  de  février  i3o3. 

(31)  Concile  de  Bayonne  (1609). 

(32)  Déclaration  d'avril  1 683  (villes);  arrêt  du  Conseil  du  1G  décembre  iG84 
(campagnes). 

(33)  Arrêts  du  Conseil  des  28  décembre  1718  (église  de  Saint-Servan;  imposi- 
tion et  emprunt);  9  août  1 767  (église  de  Plaintel);  k  décembre  1761  (église 
d'Henncbont);  16  décembre  1777  (translation,  après  enquête,  de  l'église  de 
Plouguenast). 

(34)  Arrêt  du  Conseil  du  1G  décembre  1G8/1. 

(35)  Idem;  archives  des  Hautes-Alpes,  C.  35;  Orne,  C.  3/19  et  25o. 

Le  aâ  mai  1780,  le  Parlement  de  Rennes  défendit  aux  communautés  d'habi- 
tants de  se  pourvoir  ailleurs  que  devant  ladite  Cour,  à  l'effet  d'être  autorisées  à 
reconstruire  des  édifices  religieux.  Cet  acte  demeura  sans  influence  sur  les  règles 
de  la  procédure  suivie. 

(30)   Voir  titre  Ier,  chapitre  Ier,  S  1 cr. 

t37)   Arrêts  du  Parlement  de  Grenoble  des  9  mai  1G60  et  3  août  1669. 

(38)  Archives  du  Calvados,  C.  1327,  1339,  1 33 1 ,  1  333 ,  i338,  i34o,  i3/n, 
i345,  i3/i6et  i35o. 

(39)  Archives  de  l'Orne,  C.  2/19  et  200.  —  Un  devis  supplémentaire  donna  lieu, 
de  la  part  du  prieur,  à  une  opposition  rejetée,  suivant  arrêt  du  Conseil  du  8  juin 
1701. 

(40)  Loi  du  18  germinal  an  x  (art.  76):  arrêté  consulaire  du  7  ventôse  an  xi; 
décret  du  3o  décembre  1809  (art.  A3,  h 6,  h 9,  92  à  98). 

(41)  Nous  n'avons  pas  dessein  de  reproduire  les  opinions  soutenues,  en  doctrine, 
et  les  solutions  admises,  en  jurisprudence:  on  les  trouvera  exactement  analysées 
dans  les  travaux  de  MM.  Boulatignier  [Ecole  des  communes,  année  1 865)  et  Aucoc 
{Même  revue,  années  i85'i  et  1  855/  Revue  critique  de  législation  et  de  jurispru- 
dence, année  1878). 
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M. n  .  il  | >i  h i  être  utile  de  préciser  le  eau  es  du  déiaccord  qui  a  éclaté,  entre 
les  jurisconsultes,  mr  lei  charges  dei  paroi  w    et  o  \\<    dei  babitanl 

r    On  suppose  qu'aucun  rapprochement  n  <  i  possible,  entre  rancîenne  >\  la 
nouvelle  législation;  •>"  il  n'j  .1  pu  entente,  sur  la  question  de  lavoir   1  I 
en  lini  \,  dei  édifices  affectés  bu  culte,  constituai!  «/<  tii><iii<l<ui  ou  une  reitilutian. 

Pour  se  prononcer,  sur  ces  deux  points,  il  csl  1 tssaire  de  bien    e  rendre 

compte  do  la  portée  dei  Bdes  législatif!  accompli! ,  de  1  789  è  1 7»)  1 ,  pai  I  \  -  mbléc 
constituante,  el  de  dégager,  ensuite,  la  pensée  du  gouvernemenl  consulaire,  dans 
les  mesures  prises,  pour  assurer  lu  effets  du  Concordai  de  1801. 

La  première  modification  apportée  au  régime  financier  du  culte  catholique 
lui  relie  qui  résulte  de  la  loi  du  m  ao&i  '7,s,'y.  pertanl  abolition,  i  la  lois,  des 

dîmes  el  des  droits  casuels,  avec   promesse  qu'il   Sérail    pourvu,  "d'une  autre  Dl 

nièrea,  notamment,  aux  réparations  el  reconstructions  des  églises  el  presbytères. 

Ainsi,  avant  la  mainmise  sur  les  Liens-fonds  ecclésiastiques,  l'Assemblée  n-'i- 
lionale  avait  pris  l'engagement,  au  nom  de  l'Etat,  d'assurer  !••  s«»i  1  dei  édifices 
religieux;  quelle  était  la  cause  de  cette  obligation?  Il  est  aisé  de  l'indiquer. 

L'abolition  des  droite  reconnus  un  clergé  <»n  aux  Fabriques  devait  procurer,  à  la 
masse  des  assujettis,  un  certain  allégement.  Or,  dès  le  mois  d'août  1789,10s  légis- 
lateurs de  l'époque  songeaient  à  faire  tourner,  en  laveur  du  Trésor,  le  produit  des 
redevances  ainsi  supprimées,  ce  qui  tut  réalisé  ultérieurement  (Loi  des  11  mars- 
10  avril  1791,  art.  1er,  S  a  W). 

Ayant  appréhendé  les  ressources,  il  était  juste  que  l'Etat  subît  les  charges  du 
service  divin;  de  sorte  qu'on  énonce  une  proposition  inexacte,  en  répétant,  depuis 
longtemps, comme  mit»  vérité  indiscutable,  que  les  obligations  assumées  par  l'Etat, 
en  matière  de  culte,  ne  remontent  qu'à  la  loi  du  2  novembre  1789,  qui  a  déclaré 
les  propriétés  ecclésiastiques  «à  la  disposition  de  la  nation»,  sous  réserve  a  de  pour- 
voir, d'une  manière  convenable,  aux  Irais  du  culte»  :  cette  réunion  au  domaine 
avait  pour  but  d'accroître  les  ressources  publiques,  et  non  pas  pour  effet  de  créer 
des  dépenses  déjà  consenties,  virtuellement,  afin  de  remplacer  des  redevances 
éteintes.  De  là  découle  une  double  conséquence  :  i°  L'Etat  ne  s'est  pas  soumis  à 
l'obligation  de  fournir  aux  dépenses  du  culte,  moyennant  qu'il  devînt  propriétaire 
des  édifices  religieux,  car  ceux-ci,  tant  qu'ils  conservaient  leur  destination,  ne  re- 
présentaient qu'une  charge,  et  non  un  émolument;  il  s'empara  de  la  dotation  mo- 
bilière et  immobilière,  c'est-à-dire  des  biens  disponibles,  réalisables  ou  productifs; 
a0  en  s'appropriant  des  revenus  qui,  jusqu'alors,  concouraient  aux  moyens  de  cou- 
vrir les  dépenses  de  réparation  ou  rétablissement  d'églises,  l'Etat  s'est  subrogé  aux 
devoirs  qui  incombaient  à  des  décimateurs  et  fabriques;  mais,  il  n'a  pu  ni  succéder 
à  aucun  droit  de  recours  contre  les  communautés  d'habitant  s, ni  autoriser  les  fa- 
briques à  continuer  l'exercice  de  ce  droit,  attendu  qu'ayant,  volontairement,  accepté, 
dès  le  1 1  août  1789,  les  frais  du  culte,  à  ses  risques  et  périls,  le  droit  d'exciper 
d'une  insuffisance  de  ressources  n'était  point  admissible,  de  sa  part,  et  qu'en  pri- 
vant les  fabriques  de  leur  dotation,  il  faisait  naître  un  déficit  permanent,  dont  la 


'*'  «La  valeur  de  la  dime  de  chaque  fermage  étant  une  fois  fixée,  à  l'amiable  ou  à  dire 
d'experts,  le  fermier. . .  en  payera  le  montant. . .  au  propriétaire . . .  le  fermier  payera,  de 
plus .  . . ,  au  propriétaire  ou  possesseur,  une  somme  égale  à  celle  des  tailles ,  accessoires , 
capitation,  taillable,  fouages,  impositions  équivalentes  et  contribution  pour  les  cheinins*\ 

On  grossissait ,  de  la  sorte ,  la  matière  foncière  imposable. 
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responsabilité  lui  incombait,  à  l'exclusion  des  communes  :  c'est  ce  qu'atteste, 
d'une  façon  implicite,  la  loi  des  5-1 5  mai  1791  (art.  a). 

Sous  le  Consulat,  on  revint,  le  plus  possible,  aux  anciens  errements  simplifié';. 
Tous  les  curés,  désormais  ^ans  bénéfices,  reçurent  une  -portion  congrue?*,  c'est-à- 
dire  un  revenu  fixe,  comme  cela  existait,  déjà,  autrefois,  dans  un  grand  nombre 
de  localités;  l'Ktat  prit  à  son  compte  le  soin  d'acquitter  les  traitements,  par  le 
motif  qu'il  s'était  attribué  l'actif  servant  de  gage,  soit  aux  bénéficiera,  soit  aux 
congruistes.  Quant  aux  fabriques,  on  s'efforça  de  reconstituer,  pour  elles,  une  do- 
tation, afin  de  leur  permettre,  entre  autres  fonctions,  de  s'occuper  de  IV entretien» 
et  de  «la  conservation»  des  églises.  L'arrêté  du  7  tbermidor  an  xi  leur  restitua, 
par  suite,  tous  leurs  biens  confisqués,  mais  non  vendus,  réunis  au  domaine,  en 
exécution  des  lois  révolutionnaires;  moyennant  quoi,  l'Etat  s'exonérait,  à  forfait, 
de  toutes  les  dépenses  des  édifices  paroissiaux,  mais  après  avoir  fait  revivre,  en 
principe,  par  l'arrêté  du  7  ventôse  an  xi,  les  obligations  des  communes,  sous  le 
rapport  du  culte. 

Si  l'on  compare  la  législation  et  la  jurisprudence  de  l'ancien  régime  avec  les 
dispositions  insérées  dans  le  décret  du  3o  décembre  1809,  il  devient  manifeste 
que  l'esprit  de  ce  décret  est  conforme  à  celui  des  règles  établies ,  antérieurement 
à  1789,  en  ce  qui  touche  les  rapports  des  fabriques  et  des  communes,  dans  l'ac- 
complissement des  charges  afférentes  aux  édifices  employés  à  la  célébration  du 
culte.  Cela  est  si  vrai  que  le  décret  précité,  s'inspirant  de  la  tradition,  a  voulu 
qu'une  fabrique  fût  réputée  dépourvue  de  ressources  suffisantes,  à  l'égard  des 
grosses  réparations  d'églises,  lorsque  son  budget  ordinaire  ne  se  solderait  point  par 
un  excédent  de  receltes  (art.  46,  S  a,  /19  et  gA),  tandis  qu'en  matière  de  finances 
communales,  il  aurait  fallu,  pour  qu'une  insuffisance  de  revenus  existât,  que  les 
recettes  ordinaires  se  trouvassent  inférieures  aux  dépenses  de  même  nature  (lois  des 
9  germinal  an  v,  art.  6,  et  11  frimaire  an  vu,  art.  5i). 

Au  surplus,  l'intention  d'opérer  un  retour  vers  le  passé  ressort  des  documents 
préparatoires  du  décret  de  1809  et  de  la  loi  du  ik  février  1810,  sur  «les  revenus 
des  fabriques». 

Telles  sont  les  observations  que  suggère  le  premier  point  de  la  controverse 
signalée. 

Voyons,  maintenant,  si  les  églises  ont  été,  soit  abandonnées,  soit  restituées  aux 
communes. 

Tout  d'abord,  il  convient  de  remarquer  que  la  mainmise  révolutionnaire  n'au- 
rait pu  s'appesantir  sur  les  édifices  religieux,  s'ils  avaient  été  la  propriété  des  com- 
munes, puisqu'elle  ne  portait  que  sur  les  biens  ecclésiastiques,  qu'on  qualifiait  de 
la  sorte  à  raison,  ou  de  leur  usage,  ou  de  la  qualité  des  personnes  morales  qui 
les  possédaient,  ordinairement;  c'est  ainsi  que  le  patrimoine  des  pauvres  tomba 
sous  le  séquestre,  parce  qu'il  était  souvent  la  propriété  des  charités  paroissiales, 
œuvres  dépendant  des  fabriques;  pour  le  même  motif,  les  bâtiments  des  collèges 
furent  nationalisés,  dès  1790,  sous  prétexte  qu'un  grand  nombre  d'entre  eux 
appartenaient  à  des  associations  religieuses.  Ajoutons  que  la  loi  du  26  août  1793, 
tout  en  confisquant  l'actif  des  communes,  à  un  moment  où  les  temples  n'étaient, 
ni  fermés,  ni  officiellement  mis  à  la  disposition  des  «sociétés  populaires»,  excepte 
de  la  mesure  les  bâtiments  affectés  à  un  service  public. 

Donc,  comme  la  loi  des  6-1 5  mai  1791  annonce  la  revendication,  par  l'Etat, 
des  «églises  et  sacristies,  parvis,  tours  et  clochers  des  paroisses  succursales  sup- 
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primées»,  c'est  II  preuve  qo'on  ne  voyait  poiut,  «l  monuments,  des  pre 

priétét  communales. 

Pour  quel  mot  il,  d'ailleurs,  le  législateur  mrtil  il  présumé  on  droil  réel,  Wftt 
tenant  eux  villes,  l)our|;s  ri  villages,  sur  leslieui  d'exercice  «lu  culte  f  Si  li  répe 
ration  nu  le  rétablissement  «les  églisci  devint,  svec  le  temps,  une  charge  publique 
des  habitants,  ceux-ci  no  furent  contraints  ptr  eucune  loi  de  bétir  une-  nouvelU 
église.  Le  concours  éventuel  donné  eux  dépeneei  architecturales  ne  pouvait  les  iav 
vesiir,  ni  d'un  droil  <l«'  co-propriété  aveu  les  fabriques,  ni,  encore  moins,  d'un 

droit  exclusif. 

Mais,  si,  en  principe,  les  édifices  servanl  i  Is  célébration  du  culte  ne  <!<•- 
pendaienl  pas  du  domaine  communal,  de  quelle  manière  sppartenaient-ils  aux 
Fabriques  ?  Depuis  les  empereurs  chrétiens,  les  paroisses  n'avaient  pas  cessé  de 
jouir  d'une  capacité  civile;  elles  étaient  bénéficiaires  »1  «-s  «Ions  en  nature  <>n  en  ar- 
gent faits  dans  le  but  de  permettre  la  réunion  des  fidèles  dans  un  lieu  propice, 
pour  les  offices  el  prières.  Or,  les  fabriques  ont  été  instituées,  précisément,  pour 
être  les  représentants  des  paroissiens  et  les  organes  de  leurs  droits  ou  intérêts  tem- 
porels. Le  concile  de  Trente  prescrivit  la  généralisation  de  ces  établissements,  dont 
les  biens  étaient  réputés  ecclésiastiques,  comme  le  déclara  un  arrêt  de  la  Cour  <l«'s 
Aides  de  Paris  du  96  novembre  1 636 ,  parce  qu'ils  dépendaient  du  patrimoine 
d'églises  paroissiales. 

A  moins  de  titres  contraires  et  positifs,  il  y  a  donc  lieu  de  reconnaître 
qu'en  1789  les  fabriques  étaient  propriétaires  des  lieux  consacrés  au  culte 
catholique. 

La  loi  du  9  novembre  1789  réunit-elle  les  églises  au  domaine?  Le  doute  est 
permis,  parce  qu'en  vertu  des  maximes  existantes,  les  res  sacrœ  ou  publicœ  n'é- 
taient point  aliénables;  que  la  nation  n'en  pouvait  «disposer»  librement,  et, 
par  suite,  n'avait  pas  intérêt  à  s'en  saisir.  Mais,  du  principe  que  l'Etat  payait  les 
frais  du  culte  et  que  les  dépenses  publiques  devaient  être  consenties,  réglées,  limi- 
tées par  les  élus  du  peuple ,  on  tira  la  conséquence  que  la  représentation  natio- 
nale avait  le  pouvoir  de  fixer  les  ressorts  ecclésiastiques  et  d'en  réduire  le  nombre; 
or,  cette  mesure  devait  avoir  pour  résultat  de  faire  tomber,  dans  la  masse  des 
biens  disponibles  de  l'Etat,  les  immeubles  désaffectés;  dès  le  9  novembre  1789,  il 
y  avait  donc  un  intérêt  né  à  comprendre,  dans  la  mainmise  ordonnée,  tous  les 
édifices  consacrés  alors  au  culte;  ainsi,  on  doit  interpréter  la  loi  ci-dessus 
rappelée  comme  ayant  eu  pour  effet  de  les  appréhender,  sauf  à  respecter,  d'une 
façon  provisoire  ou  définitive,  leur  usage.  L'affectation  entraînait  des  dépenses; 
elle  cessa  donc,  par  mesure  générale,  lorsque  la  Convention  eut  déclaré,  le 
18  septembre  179&  (9e  sans-culottide  an  11),  qu'elle  ne  reconnaissait  plus  aucun 
culte  et  ne  payerait  point,  désormais,  les  frais  de  ce  service. 

11  suit  de  là  qu'en  l'an  x  l'État  possédait,  à  litre  de  propriétaire,  toutes  les 
églises  provenant  des  fabriques.  En  combinant  les  lois  des  2k  août  1793  et  7  ven- 
démiaire an  iv,  il  s'était  emparé  aussi  de  celles  qu'avaient  élevées  certaines 
villes;  la  première  de  ces  lois  nationalisait  ies  biens  communaux  non  affectés  à  un 
service  public,  la  seconde  interdisait  d'appliquer  au  culte  les  deniers  destinés  à 
des  besoins  collectifs  des  habitants;  on  en  tira  cette  conséquence  que  les  églises, 
même  acquises  et  bâties  aux  frais  exclusifs  des  communes,  se  trouvaient  réunies  à 
l'actif  nationalisé,  en  1793  ,  par  cela  seul  qu'elles  devenaient  sans  emploi  au  service 
public.  C'était  aller  un  peu  loin,  dans  la  Yoie  de  l'induction,  car  on  n'avait  saisi, 
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|>ar  la  loi  du  2A  août  17<)'>,  que  l'actif  alors  rralisahlc,  sans  déclarer  qu'à  l'avenir 
tout  bien  corniiimial  susceptible  d'aliénation  brait  partie  du  Domaine  <le  l'État. 

En  vertu  <!••  miel  litre  les  églises  furent-elles  eédées  on  restituées ,  selon  tes  cas, 
aux  communes?  La  loi  du  18  germinal  an  \  enjoignsil  d'accorder  un  édifice  pour 
chaque  paroisse;  mais,  elle  ue  préjugeait  point  la  manière  dont  cette  mesure  serait 
exécutée;  il  appartenait,  dès  lors,  au  gouvernement  d'y  pourvoir  (  Constitution 
du  11  frimaire  an  rai,  art.  Uh)y  avec  le  concours  du  Conseil  d'Etal  chargé  de 
développer  le  sens  des  lois  (arrêté  du  5  nivôse  an  vin,  art.  11),  et  c'est  pour 
l'exercice  de  cette  prérogative  que  fut  rendu  l'avis  du  3  nivôse  an  xni, portant  que 
1rs  églises  avaient  été  concédées  aux  communes.  Celles-ci  devinrent,  par  là,  d'of- 
fice, propriétaires,  à  la  décharge  de  l'Etal.  Une  solution  analogue  avait  été  adoptée, 
sous  le  Directoire,  pour  les  établissements  charitables,  auxquels  on  rendit  des  droits 
réels  et ,  surtout,  des  charges  (lois  des  16  vendémiaire  an  v  et  20  ventôse  suivant); 
elle  prévalut  encore,  plus  tard,  aux  dépens  des  villes,  pour  les  besoins  de  l'in- 
struction publique  (loi  du  11  floréal  an  x,  art.  62;  décrets  des  17  septembre 
1808,  art.  23,  9  avril  1811,  art.  1"  et  i5  novembre  même  année,  art.  3  et  h) 
et  ceux  du  casernement  (décret  du  23  avril  1810  ,  art.  1"). 

En  résumé  : 

i°  La  législation  de  l'an  x,  au  sujet  des  églises,  restaure,  dans  ses  lignes  prin- 
cipales, l'ancien  système  suivi  de  1579  a  1789; 

20  Elle  transmet  aux  communes,  sur  ces  édifices,  les  droits  de  propriété  qui 
appartenaient,  jadis,  aux  fabriques. 

Néanmoins,  dans  son  rapport  au  Conseil  d'État,  sur  le  projet  de  règlement 
relatif  aux  fabriques,  le  Ministre  des  cultes  disait  (juillet  1809)  :  cr L'église ,  le 
presbytère  et  le  cimetière  sont  entretenus  par  la  commune  qui  profite  du  culte; 
ils  ne  sont  pas  sa  propriété .  .  .  La  commune  est  propriétaire,  quand  elle  peut  être 
autorisée  à  vendre,  à  échanger;  la  loi  qui  ordonnerait  d'aliéner  tous  les  biens 
d'une  commune  ne  pourrait  s'appliquer,  ni  aux  biens  de  la  fabrique,  ni  à  l'église, 
ni  au  presbytère,  ni  au  cimetière. » 

11  est  à  peine  nécessaire  de  faire  remarquer  combien  ces  considérations  sont  peu 
juridiques.  Les  cessions  de  propriétés  communales  n'ont  jamais  compris  les  édifices 
affectés  à  un  service  public;  de  ce  que  ces  immeubles  sont  protégés  par  leur  des- 
tination, il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  doive  les  regarder  comme  placés  hors  du  domaine 
de  la  commune. 

(42)  Concile  de  Langres  (i455). 

(43)  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  3o  juin  1.567. 

(44>  Concile  de  Rouen  (1 58 1) ;  remontrances  du  clergé  (  1 5 8 3 )  ;  concile  de 
Bourges  (  1 5 8  A  ). 

(45)  Arrêt  de  règlement  du  Parlement  de  Paris  du  16  mars  1673. 

(46)  Actes  cités  aux  notes  62  et  hh. 

Le  Parlement  de  Bretagne,  dont  les  principes  étaient  embrassés  par  les  cours 
de  Douai  et  Metz,  avait  une  jurisprudence  très  ferme,  en  pareille  matière;  aux 
termes  d'arrêts  de  règlement  des  8  avril  1673,  26  novembre  1721  et  1" juin  1731  , 
après  le  décès  de  chaque  recteur  (curé),  il  devait  être  procédé  à  une  visite  exacte 
des  lieux,  pour  reconnaître  et  estimer  les  ouvrages  d'entretien  négligés  et  pourvoir 
à  leur  exécution  sur  les  ressources  de  la  succession. 

En  Normandie,  les  décimateurs,  quoique  tenus  aux  dépenses  du  chœur  des 
églises,  n'élaient  point  appelés  à  participer  aux  frais  de  réparation   des  presby- 
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lères;   ils    n'y   contribuaient    que    com assimilés  am   propriétaires  iln   l»i 

foncion  et  productif»  de   revenus  (arrêt  «lu  Parlement   de  Rouen  du    '■'<<>  juillet 
1669). 

Bu  Dauphiné,  d'après  doui  arrêts  «lu  Parlement  de  Grenoble  <\>--  9  mai  1 
.'.  sont  1 660 »  les  curés  eux  mêmes,  jusqu'en  1  «'.«,.. .  restèrent  ootisable  .  lorsqu'ils 
possédaient  rentes  ou  revenus  fonciei s. 

(»7)  \rn'.|  du  Parlement  de  Paris  do  18  février  16911 
K.lii  d'avril  1696. 

I  ne  déclaration  de  février  1  65*i  avail  été  obtenue,  pour  affirmer  l<-  droil  d'exigei 
le  relèvement  des  presbytères  détruits;  mais,  aile  ne  fui  pas  enregistrée  ;  une  autre 
déclaration  du  18  février  1661,  vérifiée  le  18  juillet,  au  Parlement  de  P 
bornai!  à  reproduire  la  teneur  de  l'ordonnance  <l<-  mai  1679  et  de  l'édil  de  i58i; 
enfin,  une  troisième  déclaration  de  1666  enl  le  sort  de  celle  qui  avait  été  rendue 
en  1  65  7. 

I49)  Archives  nationales,  H,  1Â87,  bVnwtrsde  177^. 

(50)  Arrêts  du  Conseil  des  17  janvier  169g  et  17  mars  suivant,  i5  et  §7  août 
1 7 ."> t ,  ao  mais  et  a6  avril  1783,  1  3  octobre  1788. 

Circulaire  du  17  janvier  17/18  adressée,  d'après  les  instructions  «In  contrô- 
leur général,  par  d'Ormesson,  intendant  de  finances,  am  commissaires  départis 
des  ressorts  de  Paris,  Soissons,  Amiens,  ChAlons,  Orléans,  Tours,  Bourges,  Mou- 
lins, Poitiers,  Bordeaux,  Audi,  Rouen,  Caen,  Alençon. 

II  y  est  dit  que  les  impositions  ayant  été  augmentées,  rpar  rapport  anx  circon- 
stances», on  doit  diminuer  les  dépenses  particulières  au  compte  des  propriétaires 
et  habitants;  que  les  rétablissements  ou  constructions  de  presbytères  sont  devenus 
très  fréquents,  dans  les  provinces  sus-désignées ;  quVon  ne  s'attache  pas  unique- 
ment au  pur  nécessaire»,  pour  les  logements  exigibles,  d'où  :  i°  une  surcharge 
excessive;  a"  un  danger  pour  le  recouvrement  dos  deniers  à  verser  au  Trésor;  qu>' 
l"s  réparations  sont  souvent  imputables  au  défaut  d'entretien  par  les  occupants; 
que  l'édil  de  l6g5  ordonne  d'assigner  un  tr  logement  convenable»  et  «ne  prescrit 
pas  autre  chose;»  qu'il  ne  stipule  pas  l'érection  d'un  presbytère ,  là  où  on  en  manque; 
qu'une  location  est  préférable  et  moins  onéreuse;  crc'est  un  moyen  dont  on  faisait 
usage,  lorsque  les  paroisses  étaient  hors  d'état  de  supporter  l'imposition  de  sommes 
considérables»,  à  moins  que  la  fabrique  n'offrit  un  immeuble  lui  appartenant  ou 
n'eût  des  fonds  disponibles. 

Dans  le  sens  de  cette  circulaire  :  Arrêts  du  Conseil  des  27  janvier  1789 ,  1 3  mars 
17^10,  1/1  septembre  1761,  6  mars  et  3  octobre  17^6,  26  juin  1767. 

(52)  \rret  (lu  Conseil  du  8  mai  1754. 

(53)  Arrêts  du  Conseil  des  19  mai,  7  et  26  juin,  18  juillet  1768,  autorisant  la 
prise  à  bail  de  maisons,  jusqu'à  ce  qu'on  eut  pourvu  les  curés  de  presbytères  per- 
manents.—  Archives  nationales,  H,  1  687,  Mémoire  sans  date  de  la  seconde  partie 
du  xviuc  siècle,  ce  Depuis  longtemps,  les  règlements  ne  sont  plus  exécutésque  quant 
à  la  partie  onéreuse  aux  peuples»,  soit  en  raison  de  la  mauvaise  qualité  des  maté- 
riaux ou  des  vices  de  construction,  soit  à  cause  du  caractère  plus  confortable  des 
installations,  cr II  n'y  a  pas  d'année  qu'il  ne  se  construise  ou  répare  trois  ou  quatre 
cents  presbytères.» 

W  Archives  nationales,  H,  1^37,  Mémoire  de  1776;  Arrêts  du  Parlement  de 
Paris  des  26  avril  1709  et  25  février  1763  ;  déclaration  du  27  janvier  1716  (Nor- 
mandie). 
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(ss)   Pour  la  Bretagne,  voir  note  66. 

(68)  Arrêt  du  Conseil  du  a6  août  1761.  Dans  le  même  sens,  lettre  de  d'Ormes- 
MM  <lu  1  5  mars  1 7 3 ( > . 

(57)  Lettre  de  d'OrmeMOn  du  |5  mars  17.36;  contra,  arrêts  du  Parlement  de 
Paris  des  7  septembre  1708  et  a5  février  176^. 

D'après  une  autre  lettie  de  d'Ormesson  du  i3  octobre  1 7 ^i < > ,  concertée  avec  le 
chancelier  D'Aguesseau,  tous  les  bâtiments  destinés  à  renfermer  les  fruits  décl- 
inables, tels  que  les  grandes,  ou  à  les  travailler,  restaient  au  compte  exclusif  des 
décimaleurs,  quoique  dépendant  des  presbytères. 

(58)  y0jr  note  3^ 

(5!')  Arrêts  du  Conseil  des  99  décembre  1601  (La  Neuville);  U  mars  1602  (Quil- 
lebeuf);  27  du  même  mois  (Lunel). 

(60)  Arrêt  du  Conseil  du  a  octobre  1787  (luthériens  de  Lorraine). 

On  remarquera  que  cette  décision  est  antérieure  à  l'édit  de  novembre  1787,  qui 
restituait  un  état  civil  aux  non-catholiques;  jusque-là,  on  restait,  en  droit,  sous 
l'empire  de  redit  du  mois  d'octobre  i685,  par  lequel  Louis  XIV  déclarait  tous 
ses  sujets  catholiques.  Or,  en  devenant  province  française,  la  Lorraine  n'avait  pas 
obtenu  de  capitulations  et  franchises  comme  l'Alsace,  où  un  arrêt  semblable  à 
celui  de  1787  n'aurait  pu  intervenir. 

(6i)    Arrêt  du  Conseil  du  k  juin  1760  contre  le  prince  de  Soubise. 

(62)  Arrêt  du  Conseil  du  3o  novembre  1751. 

(63)  Lettre  de  d'Ormesson  du  3o  juillet  1755. 

(64)  Arrêts  du  Conseil  des  16  novembre  1705  et  37  juillet  1756;  ce  dernier 
arrêt  fut  modifié,  le  3  octobre  1767,  sur  l'offre  faite,  par  le  curé,  de  céder,  comme 
équivalence,  des  terres  labourables,  dont  le  produit  devait  être  appliqué  aux  répa- 
rations du  presbytère  et  aux  besoins  de  la  commune. 

La  législation  moderne  permet  les  distractions  des  parties  superflues  de  presby- 
tères ou  les  désaffectations  de  ces  édifices,  pour  les  besoins  d'un  service  public. 
(Décision  du  Gouvernement  du  k  nivôse  an  xi,  sur  rapport  de  Portalis;  décision 
ministérielle  du  7  février  1807  et  ordonnance  royale  du  3  mars  i8a5.) 

(")  La  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  été  exposées,  pour  les  presbytères, 
comme  pour  les  églises,  par  MM.  Boulalignier  et  Aucoc,  dans  les  études  citées  plus 
haut  (note  k\.  ). 

Après  les  observations  faites,  au  sujet  des  édifices  consacrés  à  la  célébration  du 
culte,  nous  n'avons  point  à  disserter  longuement,  sur  le  sens  et  la  portée  des  dispo- 
sitions législatives  concernant  les  presbytères;  il  nous  suffira  de  mentionner  ici  les 
textes  et  l'enchaînement  qu'ils  présentent,  en  signalant  les  contrastes  avec  l'an- 
cienne législation. 

Tout  d'abord,  il  convient  de  remarquer  que,  tandis  qu'autrefois,  comme  on 
a  pu  le  voir,  des  principes  distincts  existaient,  pour  les  réparations  et  construc- 
tions, suivant  qu'il  s'agissait  d'églises  ou  de  presbytères,  en  1809,  on  rendit  com- 
munes aux  deux  espèces  d'édifices  les  obligations  des  fabriques,  avec  la  seule  diffé- 
rence que  les  curés  assument  l'entretien  locatif  et  usufruitier  des  presbytères,  tandis 
que  cette  charge  incombe  toujours  aux  fabriques,  pour  les  églises.  En  d'autres  termes , 
les  conseils  municipaux  ont  le  droit  d'exiger  qu'on  applique,  aux  grosses  répara- 
tions presbytérales ,  les  excédents  disponibles  constatés  dans  les  budgets  et  comptes 
des  fabriques.  En  outre,  le  décret  du  3o  mai  1806  a  réuni  aux  biens  des  fabriques 
les  anciens  édifices  désaffectés,  sous  la  condition  d'employer  le  produit  de   leur 
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i  en  valeur  au  logement  dai  curés;  il  y  I  donc  là  une  recette,  eve<  destination 

spéciale,  qui  doit  profiter  eux  c nuits  ,  en  dehoredes  excédents  budgétai 

Est-ce  |  dire  que  l'obligation  principale  des  babitanls,  i  l'égard  «In  logement 
des  curés,  s<>ii  devenue *iii>snli<ni i  "  (.'<•->!  là  un  point  délicat.  Portalis,  dans  I  expo  é 
des  motifs  de  la  loi  «lu  l8  germinal  m  \.  déclarait,  on  le  sait,  que  »/«  logtmmi 
fait  periie  «I»1  lit  subsistance  <■!  du  nécessaire  absolu*!  qu'il  a  r  toujours  été  rangé, 
par  lee  lois,  dans  la  classe  des  choses  qu'elles  ont,  indéfiniment,  désignées  sons  h: 
nom  d'elimens.»  La  conséquence  de  cette  maxime  étail  de  laisser-  la  cberge  'In 
logement  au  compte  de  l'État,  qui  avait  contracté  une  dette  alimentaire  rie-é  rie 
du  clergé.  <)r,  la  loi  (lu  18  germinal  an  \  i  art.  7",)  s.,  borne  a  disposer  que  les 
anciens  presbytères  non  vendus  (ou  non  affectés  a  un  service  public)  reprendront 
leur  destination  primitive;  dans  le  cas  ou  cette  remise  ne  pourrait  avoir  lieu,  les 
conseils  municipaux  traont  autorises  n  à  procurer  un  logement,  avec  jardin,  aux 
curés  ou  desservants.  Quelle  était  la  portée  de  celle  autorisation  '.'  Portalis  l'expliqua , 
en  présentant  le  projet  de  règlement  d'administration  publique  rendu  pour  l'exé- 
cution des  articles  73  à  70  de  la  loi  du  :><S  germinal  an  \.  -Les  Irais  du  culte  dans 
les  paroisses,  porte  ce  document,  n'étant  ni  au  compte  du  Trésor  public,  ni  coiisi 

dérés  comme  dépenses  départementales  ou  d'arrondissement ,  les  communes  son! 
chargées  de  suppléer  à  l'insuffisance  des  revenus  des  fabriquée,  pour  les  Irais  de  la 
célébration  du  service  divin,  pour  le  traitement  des  vicaires  légalement  établis,  el 
pour  les  réparations  ou  reconstructions  (des  églises);  on  leur  a,  de  plus,  IMPOSE 
l'obligation  de  fournir,  au  curé  ou  desservant,  un  presbytère;  à  défaut  de  presby- 
tère un  logement  ou,  à  défaut  de  presbytère  et  de  logement,  une  indemnité  pécu- 
niaire. .  . 

ctCe  logement  n'était  point  fourni.  C'est  ainsi  que,  dans  toutes  les  circonstances, 
on  a  eu  la  preuve  qu'il  ne  faut  compter  sur  aucun  paiement  volontaire,  de  la  part 
des  habitants.  Le  Ministre  de  l'intérieur  et  celui  des  cultes  furent  d'avis  que  la  loi 
avait  autorisé  cette  dépense,  parce  qu'elle  l'avait  considérée  comme  nécessaire ...  » 

Kn  effet,  une  décision  consulaire  du  1e1'  pluviôse  an  xi  reconnut  un  caractère 
obligatoire  à  la  fourniture  du  logement  curial  par  les  communes. 

Dans  une  circulaire  du  10  messidor  an  xm,  Portalis  insistait  sur  l'observation 
de  l'article  72  de  la  loi  du  18  germinal  an  x,  qui  «fait,  ajoutait-il,  une  obligation, 
aux  communes»,  du  logement  des  pasteurs. 

Le  2  5  mai  1809,  son  successeur,  Bigot  de  Préameneu,  affirmait,  dans  une 
autre  circulaire,  qu'«nne  paroisse  sans  presbytère  n'est  point  un  établissement 
complet». 

Le  gouvernement  développait  cette  pensée,  dans  le  rapport  accompagnant  le 
projet  de  décret  sur  les  fabriques.  Ce  décret,  tel  qu'il  sortit  des  délibérations  du 
Conseil  d'Etat,  vint-il  modifier  les  vues  précédemment  exprimées?  On  ne  saurait  le 
croire,  puisqu'une  troisième  circulaire  ministérielle  du  21  mai  1812  rappela  en- 
core les  instructions  antérieures. 

Du  reste,  des  documents  plus  autorisés  qu'une  circulaire  ministérielle  attestent 
la  pensée  du  gouvernement  et  celle  du  législateur.  En  déposant  la  loi  du  1 6  février 
1810  au  Corps  législatif,  Portalis  disait  :  «Vous  y  reconnaîtrez  l'esprit  el  presque 
la  lettre  de  cet  édit  de  1696»,  etc.  Le  rapporteur  de  la  Commission,  Girardin, 
s'exprima  dans  un  sens  analogue. 

Malheureusement,  on  l'a  montré,  il  y  avait  désaccord  entre  le  Conseil  des 
finances  et  le  Parlement,  sur  le  caractère  des  obligations  imposées  aux  fabriques, 
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eu  pareille  matière;  la  référence  à  L'éditde  1695  ne  résolvait  donc  pas  le  pmbèème 
débattu* 

Toutefois,  d'après  le  décret  d<;  180g  «4  la  loi  de  1810,  les  fabriques  durent 
donner  un  ooniingenl  défini,  limité,  tandis  que  la  <l';[><'ns''  incombant  aux  com- 
munes n'avait  pour  limite  que  1<'  chiffre  de  la  dépense  autorisée,  déduction  faite, 
le  cas  échéant,  du  concourt  financier  que  pouvaient  prêter  les  fabriqu 

En  résumé,  l'Etat,  qui,  en  1789,  avait  confisqué  les  presbytères,  ossnmc  l<'s 
églises,  <'ii  retour  <1<;  sa  promesse  géminée  de  pourvoira  tous  les  Irais  du  culte, 
se  déchargea,  en  Tan  1,  sur  les  communes,  du  soin  de  loger  les  curés,  moyennant 
l'abandon  de  la  propriété  des  anciens  presbytères  non  vendus  ni  affeelés  à  un  ser- 
vice public,  ainsi  que  cela  résulte  de  l'avis  du  Conseil  d'État  des  2-G  pluviôse 
an  xiii. 

Cet  avis  n'est  pas  motivé,  mais  on  en  peut  découvrir  l'esprit,  en  consultant  celui 
du  h  prairial  an  xm,  relatif  aux  eflets  de  la  restitution  des  biens  d'hospice. 

Voir  Conseil  d'État,  20  septembre  1809,  Héritiers  Fontaine;  28  décembre  1  8:>ô  , 
Hospices  d'issoudun ;  1er  mars  1 85 1 ,  Hospices  d'Orléans;  2.5  janvier  18.")."), 
Bureau  de  bienfaisance  d' Acy ;  9  février  1860,  Hospices  de  Strasbourg;  n  avril 
186Ô,  Commune  d'Avon. 

(66)  Loi  du  18  germinal  an  x  (art.  71). 

(67)  arrêté  consulaire  du  18  germinal  an  xi  (art  1"  S  3  et  art.  2);  décret  du 
3o  décembre  1809  (art.  106  et  suivants);  circulaire  du  17  juillet  1810. 

(M)  La  loi  du  18  germinal  an  \  (art.  7/1)  porte  que  les  immeubles  «autres  que 
les  édifices  destinés  au  logement  et  jardins  attenans  ne  pourront  être  atFcctés  à  des 
titres  ecclésiastiques. 7)  La  généralité  de  ces  termes  laissait  toute  latitude  pour 
mettre  les  évéques  en  jouissance  de  leurs  anciens  palais. 

i69)   Édit  d'avril  1696  (art.  22). 

(7°)  Archives  départementales ,  série  C ,  passim. 

(71)  Notamment  :  arrêts  du  Conseil  des  16  février  1756,  16  mars  1757, 
1"  août  1768. 

(72)  Déclaration  du  10  mars  1776. 

(73)  Même  avant  la  déclaration  de  1776  :  arrêts  du  Conseil  des  19  août  1755 
(Guinon,  emprunt);  26  juin  1758  (Tours,  terrain  acquis  par  une  fabrique 
«derrière  les  murs  de  la  ville??). 

On  trouve,  depuis  1776  :  arrêts  du  Conseil  des  10  marsi778  (Tours,  imposi- 
tion de  2/1,000  livres,  sur  la  ville,  pour  acquisition  et  travaux);  26  novembre 
suivant  (Issoire  «sans  s'arrêter  à  l'arrêt  du  Parlement  de  Paris,  les  officiers  muni- 
cipaux seront  autorisés,  par  l'intendant,  à  délibérer  sur  les  moyens  d'assurer  le 
paiement  des  dépenses  de  translation??);  6  février  1785  (Arles,  acquisition). 

(74)  Décrets  des  23  prairial  an  xn  et  7  mars  1808;  ordonnance  du  6  dé- 
cembre 1 843. 

La  loi  des  6-1 5  mai  1791  comprenait  les  cimetières  des  paroisses  supprimées 
parmi  les  biens  ecclésiastiques,  quoique,  comme  nous  l'avons  dit,  depuis  le 
xvme  siècle,  des  villes,  bourgs  et  villages  eussent  fait  des  sacrifices  pour  les 
transférer. 

En  l'an  xm,  s'éleva  la  question  de  savoir  si  ces  établissements  devaient  être 
réputés  former  des  propriétés  nationales  ou  communales? 

On  trouve,  à  la  date  du  i4  messidor  an  xn,  un  projet  d'avis  du  Conseil  d'État 
ainsi  libellé  : 
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t?  Considérant  que  les  cimetières  ont  toujours  .été  compris  dan    le    bieni  ip] 
tenant  lui  Fabriques;  que  le  produil  des  droits  d'inhumation  i  toujoui    été  perçu 
par  les  receveurs  de  ces  fabriques  el  affecté  au*  dépenses  de    égli        que,  l'ai 
du  i  thermidor  an  \i  ayanl  rétabli  loi  égli  es  dans  la  po  iea  i<"i  el  j  d 

biens  aliénés  de  leurs  fabriqu  u,  il  s'ensuit  que  les  cimetières,  qui  sont  inaliénables, 
par  le  fail  même  du  service  civil  <■!  [futilité  publique  auquel  ils  sont  affectés,  «loi 
vcni  continuer  à  recevoir  la  destination  <|ni  n*a  poiol  cessé  de  leur  être  donné 

irEsl  d'avis  qu'il  y  a  beu  de  considérer  les  cimetières  comme  des  propriétés  dé 
pondantes  des  églises  respectives.)! 

M;ns,  col  avis,  à  Buppose    qu'il  ail  éfé  adopté  el  approuvé,  ne  pouvait  concerner 
les  emplacements  acquis  par  les  communes,  donl  les  droits  sont,  d'ailleurs,  <<>n 
Bacrés  dans  l'article  g  «lu  décrel  de  l'an  ni. 

En  outre,  un  précédenl  avis  du  i3  nivdse  an  un  avail  reconnu  que  les  cime» 
liôn's  pouvaient  être  vendus  <>u  échangés,  pour  employer  !«•  produit  de  la  cession  à 
payer  le  prix  de  terrains  situés  hors  des  villes,  bourgs  ou  villages.  Or,  l'acquisi- 
tion de  ces  terrains  fiait  an  compte  des  communes  el,  par  Boite,  le  bénéfice  du 
délaissement  des  anciens  cimetières  devait  appartenir  am  habitants  obliges  d<- 
s'imposer  des  sacrifices,  pour  exécuter  lo  décret  précité. 
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A  l'époque  de  la  Renaissance,  il  existait  relativement  peu  de 
propriétés  publiques  affectées  à  des  services  d'intérêt  général. 

En  dehors  des  châteaux  construits  et  réservés  au  roi,  comme 
lieux  de  résidence  habituelle  ou  de  plaisance (1),  il  ne  se  ren- 
contre guère,  dans  le  domaine  architectural  civil,  que  des  palais 
de  justice  ou  auditoires  et,  accessoirement,  des  prisons,  puis  des 
hôtels  de  monnaies. 

C'est  au  cours  du  xvme  siècle,  seulement,  qu'on  aperçoit  une 
tendance  manifeste  à  multiplier  les  édifices,  pour  y  installer, 
d'une  façon  stable  et  commode,  les  fonctionnaires  et  adminis- 
trations. 

Aucun  texte  ne  déterminait,  d'ailleurs,  d'une  manière  uni- 
forme, ni  la  nomenclature  des  services  permanents  à  pourvoir  de 
locaux,  ni  le  mode  de  paiement  des  frais  d'érection  ou  d'en- 
tretien des  bâtiments. 

Ainsi,  à  l'égard  des  chefs  de  compagnies  judiciaires,  la  dé- 
pense d'acquisition  d'hôtel,  pour  un  premier  président  de  par- 
lement, était  acquittée,  tantôt  par  le  Trésor  royal (2),  tantôt  par 
la  province (3),  en  pays  d'Etats,  tantôt  par  la  ville (4-. 

De  même  pour  les  palais  des  Cours  souveraines (5),  ou  bien 
pour  les  auditoires  des  juridictions  inférieures^. 

Dans  le  cas  où  l'Etat  se  chargeait  de  la  dépense,  il  se  rédimait 
au  moyen  d'une  imposition  spéciale (7). 

Parfois,  des  villes  furent  assujetties  à  procurer, dans  la  maison 
commune,  un  local  aux  juridictions  qui  y  avaient  leur  siège ®, 
ou  à  certaines  d'entre  elles (9),  sauf  le  concours  de  l'Etat,  dans  une 
proportion  fixée (10),  ou  bien  sous  réserve  d'obtenir  de  lui  une 
indemnité (11^. 

Un  système  analogue  se  pratiquait  pour  les  prisons (12). 
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A  In  60  <lu  règne  de  Louis  XV,  si  Fertile  en  expédient! 
financiers,  les  réparations,  constructions  et  reconstructions  des 
bâtiments  où  jugeaienl  les  Parlements,  Conseils  supérieui  . 
Chambres  des  comptes,  Cours  des  aides,  Bureaux  drs  finan< 
Bailliages,  Sénéchaussées,  Elections  el  autres  juridictions  roj  aies, 
ainsi  que  les  travaux  neufs  concernant  les  prisons,  furent  mises 
au  compte  des  villes  où  étaient  placés  lesdits  établissements 

Le  roi  se  réservait,  néanmoins,  de  subventionner  celles  de  ces 
villes  auxquelles  la  médiocrité  de  leurs  ressources  rendrait  trop 
lourde  la  charge  imposée.  Des  exonérations  furent,  en  effet, 

accordées;  la  capitale,  par  exemple,  recul  une  dispense  con;- 
plète(n);  les  villes  du  Dauphiné  obtinrent  du  Domaine  une  sub- 
vention de  moitié (15);  ailleurs,  on  suppléa  aux  prélèvements 
prescrits  sur  les  fonds  communaux,  par  des  impositions  addi- 
tionnelles sur  les  habitants  des  ressorts  intéressés^. 

En  principe,  un  hôtel  d'intendance  était  à  la  charge  du  roi(17); 
on  couvrait,  au  besoin,  les  dépenses  de  leur  acquisition,  con- 
struction ou  appropriation,  à  l'aide  de  sols  accessoires  au  prin- 
cipal des  taxes  directes,  dans  l'étendue  de  la  généralité  à 
pourvoir (18).  Mais,  on  trouve  plusieurs  exemples  de  villes  qui 
acquirent  de  leurs  deniers  des  immeubles,  pour  le  logement  de 
commissaires  départis (19). 

Un  autre  moyen  était  mis  en  usage,  par  le  pouvoir  central, 
afin  d'alléger  les  charges  que  supportait  le  Trésor,  du  chef  des 
monuments  publics  :  il  consistait  à  céder,  d'office,  aux  villes,  la 
propriété  de  ces  édifices,  sous  la  condition  d'entretien  perpétuel 
et,  au  besoin,  de  rétablissement^. 

Les  mesures  édictées,  dans  la  seconde  moitié  du  xvme  siècle, 
pour  réprimer  le  vagabondage  et  la  mendicité (21),  donnèrent  nais- 
sance à  un  nouveau  genre  d'édifices  :  les  dépôts  de  mendicité, 
que  l'Etat  prit  à  sa  charge,  sauf  à  imposer,  dans  ce  but,  les 
ressorts  intéressés (22). 

r 

Dans  quelques  provinces,  les  Etats  prélevèrent  des  fonds,  pour 
créer  et  agrandir  le  siège  de  leurs  délibérations (23). 

Tous  les  travaux  des  bâtiments  affectés  aux  services  admini- 
stratifs ou  judiciaires  étaient  étudiés,  approuvés  et  adjugés  comme 
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en  matière  de  ponts  et  chaussées;  en  générai,  on  Faisait  drosser 
les  devis,  soit  par  des  ingénieurs,  soit  par  des  officiers  du 
génie (2/l). 

Au  premier  rang  des  édifices  municipaux  destinés  à  un  ser- 
vice d'intérêt  communal  il  faut  placer,  naturellement,  les  hôtels 
;le  ville;  au  xviuL  siècle,  heaucoup  de  localités  acquirent  des 
terrains  et  constructions,  pour  augmenter  l'étendue  de  ces  mo- 
numents, pour  les  transférer  ou  pour  s'assurer  une  installation 
permanente (25).  Des  emprunts  furent  contractés,  le  cas  échéant, 
afin  de  réunir  les  ressources  nécessaires (20). 

Parmi  les  autres  établissements  à  l'usage  desquels  certaines 
villes  achetaient,  élevaient  ou  réparaient  des  bâtiments,  on  re- 
marque :  des  collèges (27),  une  académie  d'équitation  ^,  une 
bourse  de  commerce (29),  des  bains  publics f30),  des  halles  et  mar- 
chés (31)  ou  abattoirs,  des  théâtres (32). 

Tous  les  travaux  d'appropriation,  d'entretien  ou  de  réparation 
de  ces  édifices  étaient  assujettis  aux  formalités  prescrites  pour 
les  ponts  et  chaussées (33). 

Les  services  de  bienfaisance  publique  nécessitèrent,  dès  la 
seconde  moitié  du  xvn°  siècle,  des  travaux  d'architecture  im- 
portants, par  suite  de  la  fondation  d'hôpitaux  généraux^;  plus 
tard,  les  progrès  de  la  science  et  des  idées  humanitaires  don- 
nèrent lieu,  en  maintes  cités,  à  des  agrandissements  ou  recon- 
structions des  immeubles  affectés  au  traitement  des  malades (35). 

Malgré  l'autonomie  dont  jouissaient  les  hôpitaux^,  les  ou- 
vrages neufs  n'étaient  autorisés  qu'à  la  charge  d'observer  les 
formes  et  conditions  suivies  pour  les  travaux  de  même  nature 
intéressant  les  villes (37). 

La  législation  moderne  s'inspira  des  règles  qui  viennent  d'être 
retracées;  elle  mit  au  compte  des  départements  le  soin  de  pour- 
voir à  l'entretien  des  bâtiments  occupés  par  les  services  admi- 
nistratifs (38)  ou  judiciaires (39),  les  prisons  (40)  et  dépôts  de  men- 
dicité^; plus  lard,  elle  imita  un  procédé  que  nous  avons  fait 
connaître,  en  cédant,  d'office,  la  propriété  des  biens  affectés  à 
l'Administration  ou  à  la  Justice,  afin  de  pouvoir  décharger  le 
Trésor  des  grosses  réparations (l2).  Les  villes  furent  tenues  de  re- 
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eevoir,  m  les  localités  le  permettaient,  dans  l< -^  maisons  com- 
munes, les  autorités  administratives  du  département  el  du 
district  "'.  Les  palais  de  justice  ci  prisons  demeurèrent  a  la 
charge  des  justiciables 

Depuis  le  Consulat ,  les  villes  eurent .  successivement ,  ;•  entre- 
tenir: les  lycées  ".  les  académies  "  :  a  fournir  «le  grosses  répa- 
rations les  collèges  dits  communaux  '  .  dont  elles  n'avaient  point 

la  disposition"^. 

Les  hôpitaux  reprirent,  sans  dotation,  les  bâtiments  à  leur 
usage,  qu'on  avait  laissés,  pendant  si\  ans,  dépourvus  d'en- 
tretien '". 

Pendant  longtemps,  les  travaux  qui  intéressent  les  communes 

ou  hospices  ont  été  autorisés  et  adjugés  par  le  pouvoir  central 
ou  ses  délégués  [M)\ 


iNOTES  ET  RENVOIS. 


M  Louvre,  Fontainebleau,  Saint-Germain,  Amboise,  Blois,  Chambord,  etc. 

(*)  Arrêt  du  Conseil  du  6  mars  1761  (Grenoble). 

M  Arrêt  du  Conseil  du  26  octobre  17G8  (Pan). 

(*)  Arrêt  du  Conseil  du  3 1  mars  1778  (Metz). 

(5)  Arrêt  du  Conseil  du  9  lévrier  1762  (agrandissement  du  palais  du  Parlement 
de  Normandie,  aux  frais  de  la  ville  de  Rouen). 

(6'  Arrêts  du  Conseil  des  6  septembre  1772  et  2  juillet  1773  (reconstruction 
du  palais  de  la  sénéchaussée  à  Pamiers);  h  mars  1776  (reconstruction  du  palais  de 
Lyon);  i3  août  1777  (acquisitions  pour  le  palais  de  Limoges);  16  octobre  178& 
(reconstruction  du  palais  de  justice  de  la  Rochelle). 

W   Voir  titre  Ier,  chap.  11,  S  6. 

W  Arrêts  du  Conseil  des  19  mai  1761  (Tarbes);  6  juillet  1763  (Guingamp); 
i3  février  1769  (Aurouen);  3o  novembre  1771  (Chèlons-sur-Marne);  7  mars 
1781  (Béarnais);  lettres  patentes  du  9  juillet  1787  (Embrun). 

W  Arrêt  du  Conseil  du  2  juin  1776  (élus  de  Pont-Audemer). 

(10)  Arrêts  du  Conseil  des  3o  novembre  1771  (Chàlons;  un  tiers  par  imposition 
sur  la  Champagne,  deux  tiers  par  la  ville);  19  décembre  1787  (Embrun;  un 
tiers  par  le  Domaine,  deux  tiers  par  imposition  sur  les  trois  ordres  dans  l'étendue 
du  bailliage). 

(n)   Arrêt  du  Conseil  du  2  juin  1776  (élus  de  Pont-Audemer). 

(l2)  Aux  dépens  du  Trésor:  arrêts  du  Conseil  des  21  février  1713  (prévôté  de 
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Poitiers);  2G  juin  171$  (Vendôme);  99  janvier  1 7 1  .">  (Melun);  22  août  1731 
(  kmiens);  (')  septembre  (Bayonne  el  Perpignan);  19  du  même  mois  (Auxonne); 
19  (Aniibes,  Grasse  et  Marseille);  6  octobre  (Aire  et  Saint— Sever);  12  décembre 
(Bar-sur-Seine  el  Montreuil-sur-Mer);  27  (Alençon  et  Tarbes);  21  novembre 
17/1^.  (Besançon);  28  août  1766  (Gbalons,  Langres  et  Reims);  8  septembre  1769 
(Vosoul);  9  septembre  1770  (lloulay);  25  juin  1771  (Aix). 

Aux  dépens  des  villes,  sauf  subsides  :  arrêts  du  Conseil  des  u'i  février  17.30 
(Embrun);  5  décembre  1702  et  9  juin  1 7G7  (Briançon);  92  février  1767  et 
19  décembre  1787  (Embrum);  3o  novembre  1771  (Châlons);  i5  mars  177Ô 
(Moulins);  U  mars  1776  (Lyon);  18  avril  (Bailleul);  i3  août  1777  (Limoges), 
l3  mai  1778  (Saint-Quentin);  3  août  1779  (Bergues  Saint-Wox);  7  mars 
1781  (Beauvais);  28  (Candies);  \h  août  1783  (Colmar);  18  septembre  (La  Ro- 
cbelle);  22  (Soissons);  23  (Semur);  21  octobre  (Troyes);  i3  mai  178A  (Saint- 
Brieuc);  16  octobre  (La  Rochelle). 

(13)  Arrêt  du  Conseil  du  29  mars  1773. 

W  Lettres  patentes  du  xk  août  1785. 

(15>  Arrêt  du  Conseil  du  i/i  octobre  1783. 

(i6)  Arrêts  du  Conseil  des  i3  mai  1778  (prisons  de  Saint-Quentin)  el  1G  oc- 
tobre 1786  (palais  et  prisons  de  La  Rochelle). 

(17)  Arrêts  du  Conseil  des  18  décembre  1757,  h  septembre  1760,  3i  mai  1769, 
28  juin  1770,  là  décembre  1773,  26  juin  1777. 

(i8)   y0ir  titre  p^  chapitre  11,  S  6. 

(10)  Arrêts  du  Conseil  des  i3  juillet  1756  (Rouen);  20  novembre  1761 
(Amiens);  3o  juin  1768  (Perpignan);  20  juin  1769  et  lettres  patentes  du 
2  août  (Besançon);  îk  octobre  1777  et  lettres  patentes  du  même  jour 
(Montauban). 

Si  les  villes  étaient  dispensées  du  droit  d'amortissement,  pour  ces  sortes  d'ac- 
quisitions (voir  tit.  Ier,  chap.  iv,  note  119),  il  n'en  restait  pas  moins,  à  leur  charge, 
des  redevances  fiscales  très  onéreuses  : 

i°  La  ville  de  Tours,  qu'un  arrêt  du  23  février  1758  avait  rendue  propriétaire 
des  immeubles  acquis,  pour  l'hôtel  de  l'intendance,  provoqua  un  nouvel  arrêt  du 
2  février  1762,  qui  acceptait  sa  renonciation,  afin  de  lui  éviter  le  paiement  d'une 
somme  de  17,000  livres,  pour  droit  d'indemnité  seigneuriale.  Par  un  troisième 
arrêt  du  5  septembre  de  la  même  année,  ladite  ville  fut  astreinte  à  payer  les 
rentes  représentatives  du  droit  dont  elle  était  exonérée  (1/60  des  lods  et  ventes*); 
ceux-ci  se  liquidèrent  à  1/12  du  prix  d'acquisition;  elle  demeura,  en  outre, 
astreinte  à  entretenir  l'hôtel  de  l'intendance  (Archives  nationales, H,  1609);  puis, 
comme,  aux  termes  d'un  arrêt  du  8  février  178^1,  l'agrandissement  de  l'installa- 
tion fut  prescrit,  la  ville  eut  encore  à  supporter  les  lods  et  ventes,  sur  le  même 
pied  qu'en  1762,  conformément  à  un  arrêt  du  h  décembre  1787; 

20  La  ville  de  Montauban  avait  acquis,  au  nom  du  roi,  un  hôtel  d'inten- 
dance; suivant  arrêtdu  \k  octobre  1777,  revêtu  de  lettres  patentes,  elle  en  était  dc- 


*  Dans  une  lettre  du  2  mai  1761,  l'intendant  l'Escalopier  disait  :  «Pour  les  acquisitions 
que  le  roi  fait,  dans  la  directe  des  seigneurs,  l'édit  d'avril  1687,  la  déclaration  du 
2a  septembre  1722  et  les  arrêts  postérieurs  portent  qu'elle  doit  être  telle  qu'en  60  ans, 
à  quoi  on  évalue  le  profit  du  fief  d'une  censive,  elle  produit  une  somme  pareille  aux  lods 
et  ventes  que  les  acquisitions  opéreront». 
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venue  propriétaire ,  avec  dispense  de  payer  l'indemnité,  les  lods  <•!   venl 
cette  eionéralion  lui  révoquée ,  le  ••  septembre  1 77 H ,  par  le  motif  que  Is  disp 
accordée  M  pouvait  se  concilier  avec  I"'  caractère  des  droits  exigibles  qui  étaient 
iualiénables ,  d'après  la  déclaration  du  ai  novembre  1^ 

Il  avail  été  stipulé  que  la  ville  vendrai! .  i  son  proGl .  l'ancien  hôtel  h  que  l'ai 
déni  st-iiiii  payé  par  !<■  roi.  Dans  ces  cireonatancea,  M.  de  Trémond,  intendant, 
demanda,  en  17881  que  les  grosses  réparations  fuaaenl  mises  au  compte  du  IV 
Une  décision  ministérielle  du  S   juillet  1788   rejeta  cette  proposition;  mais,  en 
Lut,  l'excédent    (a58,ooo   livres)     fut   acquitté    par  raie  déposition  sur   la 
généralité. 

t*°)  Auditoires  et  prisons:  arrêta  du  Conseil  d<-s  10  mars  1 7 .">  1  (Cambrai); 
••.)  janvier   1770  (Vierion);  ag  mars  177.^  (Bar-sur-Seiue);    9    août  suivant 

(Aleneon);    l5  mais   1  7  7  -r>   (Moulins);    1S  avril    1  7  7  (>  (Bailleul  )  ;    Hôtels  cPi  ulcri  - 

dance  :  Arrêts  du  Conseil  des  6  avril  «701  (Aleneon);  aa  octobre   1756  (Ch4- 

lons);  a3  lévrier  17J8  (Tours);  |3  avril  suivant  (Limogea);  \U  octobre  1777 
(  Montauban). 

Os  sortes  de  présente,  au  prix  d'acquisition  près,  revenaient  fort  cher  aux 
villes  concessionnaires  : 

r  La  résidence  oVs  intendants  de  la  généralité  d'Alençon  était  l'ancien  hôtel  de 
Guise,  réuni  au  Domaine , moyennant  indemnité  à  la  grande  duchesse  de  Toscane, 
princesse  d'Orléans,  sœur  de  la  duchesse  de  Guise,  engagiste  pour  i/3  du  domaine 
d'Alençon.  En  1739,  17^8  et  17^9,  on  estima  la  dépense  nécessaire  pour  appro- 
prier l'édifice  à  sa  nouvelle  destination;  les  projets  n'eurent  pas  de  suite;  Machault 
d'Arnouville,  contrôleur  général  des  finances,  était  d'avis  de  mettre  les  lieux  en 
valeur  et  de  les  louer  à  l'Hôtel-Dieu  (Archives  de  l'Orne,  C,  a5a);  mais,  on 
imagina  l'expédient  de  la  cession  à  la  ville;  l'arrêt  du  6  avril  1751  imposa  le 
montant  du  devis  (aa,5oott)  sur  les  octrois  des  principales  villes  de  la  généralité. 
De  1766  à  1776,  on  dut  faire  de  nouvelles  réparations;  en  1766,  les  ouvriers 
restaient  créanciers  de  3071  tt  et  un  devis  de  3/1,189  H  était  présenté,  pour  le  clos 
et  couvert;  un  arrêt  du  mois  d'octobre  ordonna  de  percevoir  les  26,310  N  dans  la 
même  forme  qu'en  1751.  (Archives  de  l'Orne,  C,  a54  à  a56;  Archives  nationales, 
H,  1A09.) 

a0  L'hôtel  d'intendance,  à  Montauban,  cédé  à  la  ville,  en  1777,  fut  agrandi, 
dès  1780,  aux  frais  de  la  caisse  municipale,  ainsi  qu'il  résulte  d'un  arrêt  du 
Conseil  du  ari  mai  de  la  dite  année. 

Néanmoins,  les  sacrifices  de  ce  genre  étaient  consentis  volontiers.  En  1703, 
Nigret  d'Etigny,  intendant  d'Auch  et  Pau,  transmit  une  délibération  par  laquelle 
la  première  de  ces  villes  acceptait  de  prendre  à  sa  charge  l'entretien  d'un  hôtel  à 
créer,  dans  l'espoir  que  l'intendant  résiderait  plus  longtemps  au  sein  de  la  localité 
et  y  attirerait  plus  de  commerce  et  de  consommations;  une  imposition  de  4o,ooott 
aurait  été  levée  sur  le  ressort  provincial;  mais,  le  8  novembre, par  ordre  du  garde 
des  sceaux,  il  fut  répondu  que  celui-ci  n'avait  «point  agréée  le  projet,  trouvant 
la  «généralité  trop  malheureuse,  pour  lui  faire  porter  encore  cette  augmentation» 
de  taxes;  qu'il  «fallait  différer  cette  dépense  à  un  temps  plus  favorable,  d'autant, 
ajoutait  la  dépêche,  que  vous  passez  peu  de  temps  à  Auch  et  que  vous  résidez 
le  plus  ordinairement  à  Pau  et  à  Bayonne,  où  vous  êtes  magnifiquement  loger). 
(Archives  nationales,  H.  1Ù08.) 

La  ville  de  Besançon,  qui  avait  assumé  le  sotn  de  pourvoir  à  la  résidence  de 
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l'intendant,  éprouva  un  grave  mécompte  dana  aea  j>r*'\  Ki<»us  de  dépeoaea.  Un  arrêl 
<lu  90  juin  1 76g .  rerétu  de  lettres  patenlea  du  :>  août ,  lui  permil  de  réserver,  pour 
l'hôtel  projeté,  le-  terrains  acquis  h  non  employés,  lors  de  l'ouverture  «l'une  nou- 
velle me  déjà  autorisée  le  6  juin  1  —  - W > .  Afin  de  donner  uoe  perspective  à  l'édifice, 
elle  fui  condiiiie  ;'i  entreprendre  le  percement  d'une  autre  voie  perpendiculaire  à 
la  première;  puis,  une  place  semi-circulaire  fui  formée,  an  devant  de  l'hôtel;  le 
tout  am  termes  d'un  arrêt  complémentaire  du  3 1  octobre "1769.  Le  •»  avril  i  77 4 »  le 
Conseil  d'État  homologua  les  adjudications  de  travaux,  e'élevanl  à  367, 5p,3  tt, 
pins  ùi,&4oti  pour  honoraires.  La  dépense  atteignit  200,387'*  au  delà  du  chiffre 
fixé,  ainsi  que  l'atteste  un  arrêt  du  17  novembre  1  778- 

(21)  Déclarations  des  20  octobre  1700  et  3  août  1766;  arrêt  du  Conseil  du 
21  octobre  17^7.  On  avait  formé  88  dépôts,  sur  lesquels  3o  lurent  éteints,  de 
17G8  à  1773;  en  1778,  il  n'en  restait  que  18;  de  1780  à  1789,  on  dut  porter 
ce  chiffre  à  97;  en  1793,  le  nombre  des  établissements  allait  à  33. 

M  Voirtit.  Ier,  chap.  11 ,  S  6. 

(2.1)  arrêts  du  Conseil  des  3  mars  1771  (agrandissement  du  palais  des  Etats 
d'Artois);  17  du  même  mois  (palais  des  Etals  de  Bourgogne). 

(24)  Archives  départementales ,  G.  passim;  voir  notamment  Hautes-Alpes,  C.  3o 
cl  3a  ;  Ule-et- Vilaine,  C.  117  à  129.,  1  27,  129,  1  3i. 
.    W   Voirtit.  Ier,  chap.  11,  8  6. 

126)  Arrêts  du  Conseil  des3i  juillet  1 70/j  (Moulins);  92  juillet  1760  (Lillers); 
27  octobre  1778  (Chàteaudun).  A  Chaumont,  une  vieille  tour  servait,  jusqu'à  la 
fin    presque   de   l'ancien    régime,   de  maison    commune   (arrêt   du    Conseil  du 

I  5  mars  1787). 

(27)  Arrêts  du  Conseil  des  18  février  1760  (Chartres)  et  9  janvier  1767  (Salins). 

(28)  Arrêts  du  Conseil  des  ier  mai  et  22  novembre  1753  (Angers). 
(-*>  Arrêt  du  Conseil  du  8  juin  178/1  (Lorient). 

(30)  Arrêt  du  Conseil  du  h  septembre  1759  (Luxeuil). 

(si)    yoj,.  fa  j«  chap.  11,  S  6,  et  V Introduction. 

W  Ibid. 

(33)  Cela  s'observait,  même  en  Bourgogne,  Bretagne  et  Provence  (Archives  de 
la  Côte-d'Or,  d'Ille-et-Vilaineet  des  Bouches-du-Bhône,  C. passim.).  —  Voir  tit.  Ier, 
chap.  m,  S  ier. 

(3'')  Edit  de  juin  1662.  Cette  institution  était  mixte  :  elle  comprenait,  tout  en- 
semble, un  hospice,  une  maison  de  travail  obligatoire  et  un  dépôt  de  mendicité; 
elle  perdit  ce  dernier  caractère,  dans  la  seconde  partie  du  xvnie  siècle,  quand  011 
eut  créé  des  maisons  spéciales,  pour  les  mendiants  et  vagabonds. 

(35)  y0jr  y *  Introduction. 

(36)  Edit  de  décembre  1698. 

(s7)  Voir  les  arrêts  cités  h  Y  Introduction  et  Archives  des  Hautes-Alpes,  C,  28. 

(38)  Lois  des  3i  juillet-6  août  1791,  i5  frimaire  an  vi  (art.  3)  et  11  frimaire 
an  vu  (art.  i3). 

(39)  Lois  des  k  septembre  1790-26  mars  1791,  i5  frimaire  an  vi  (art.  3)  et 

I I  frimaire  an  vu  (art.  i3). 

(*°)  La  loi  du  11  frimaire  an  vu  met  au  compte  de  l'Etat  les  «rconstructions, 
grosses  réparations  et  frais  d'établissement.  .  .des  prisons??,  les  autres  réparations 
et  l'entretien  étant  payés  par  les  départements  (art.  i3). 

(41)  Décrets  des  5  juillet  i8o8*et  9  avril  1811;  loi  du  10  mai  1 838  (art.  12). 
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(*')  Décret  «In  g  ivril  i  s  1 1 . 

Les  origines  <!"•  ce  décret  ion!  peu  connues;  ào  moin      le   autetu    ne  (oui 
■ucune  allusion  aux  précédent  établie,  1001  l'ancien  régime,  <•!  n'expliquent 
comment  on  fut  amené,  sans  recourir  au  pouvoir  législatif,  .■  céder,  amiablemcnl 
ci  mm  contrat,  dea  immeubles  domaniaux,  \.<  Ministre  des  finances,   'appu 
mii' les  lois  «les  n  m  février  1791  et  m  frimaire  an  mi,  proposait  'I''  forcer  les 
départements  à  Be  rendre  acquéreurs  de»  édifices  natienaui  affectés  à  <l«'s  1er 
publics,  lorsque  cca  bieni  devaient  être  possédés  ou  pris  en  location,  ;'i  h  charge 
des  contribuables  locaux.  On  semble,  alors,  avoir  soutenu  que  le  loi  de  l'an  mi 
avait,  virtuellement,  abandonné  la  propriété  desdites  constructions,  en  retour  des 
charges  qu'elle  impose.  Mais,  par  un  avis  du  .'{  mars  1811,  les  sn-iinns  réunies 
do  l'Intérieur  et  des  Finances  «In  Conseil  d'Etal  estimèrenl  :  1"  qn'ntie  loi  n'était 
pas  nécessaire ,  pour  céder  les  propriétés  en  question,  In  loi  des  7-11  février  1791 
ayant  admis  le  principe  et  fixé  les  conditions  '•(  formes  de  la  concession .  aux  corps 
administratifs,  des  bâtiments  destinés  aux  services  d'intérêt  local;  ••,"  que  la  loi  du 
1 1  frimaire  an  vu  n'avait  on  ni  pour  but  ni  pour  effet  «le  transmettre  aux  dépài 
tements  la  propriété  des  édifices  dont  elle  leur  laissait  l'entretien  et  les  réparations 

ordinaires. 

[/.assemblée  générale  du  Conseil  d'Etat,  tout  en  s'appropriant  cet  a\is,  lui  (il 
subir  une  double  modification  :  i°  elle  ajouta  les  bâtiments  affectés  à  L'instruction 
publique  à  la  nomenclature  présentée;  20  elle  reproduisit  la  formule  usitée,  jadis, 
on  pareil  cas,  et  qui  comportait  les  impôts  annuels,  dont  les  fonds  pourraient  être 
grevés.  De  là  vient  qu'on  a  parlé,  à  tort,  en  1811,  de  contribution  foncière,  pour 
les  édifices  concédés.  Le  terme  de  «munificence",  employé  dans  le  préambule  du 
décret,  n'avait  point  de  raison  d'être,  car  la  loi  des  7-11  février  1791  ne  subor- 
donnait pas  au  paiement  d'un  prix  l'abandon  des  immeubles  nationaux  à  des  corps 
administratifs  :  eile  voulait,  seulement,  une  estimation  de  la  valeur  vénale  et  un 
devis  des  travaux  de  mise  en  état,  pour  balancer,  sans  doute,  les  avantages  à  re- 
cueillir et  les  sacrifices  à  supporter,  par  les  départements  concessionnaires. 

t43)  Loi  des  16  octobre  1790  =  3o  janvier  1791  (art.  a).  C'est  ce  texte,  aujour- 
d'bui  oublié ,  qu'appliqua  le  gouvernement  consulaire,  par  un  arrêté  du  5  brumaire 
an  ix,  pour  ordonner  que  les  bureaux  du  préfet  de  la  Seine  seraient  installés  à 
l'Hôtel  de  Ville  de  Paris. 

t44)  Loi  des  16  octobre  1790-80  janvier  1791  (art.  3). 

(45)  Loi  du  11  floréal  an  x  (art.  A2). 

(46)  Décret  du  17  septembre  1808  (art.  9 3). 

(47)  arrêté  consulaire  du  3o  frimaire  an  xi. 

W  Conseil  d'État,  k  mai  î843,  Ville  de  Bar-le-Duc;  27  mai  1867,  Ville  de 
Gray;  7  décembre  i85/i,  Ville  d'Aire. 

(49)  Loi  du  16  vendémaire  an  v.  Voir  rapport  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  par 
Delaporle  (séance  du  nh  fructidor  anvi). 

(5°)   Décrets  des  10  brumaire  an  xiv  et  17  juillet  1808 
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CHAPITRE   II]. 

ÉDIFICES   MILITAIRES. 

Les  constructions  fixes  destinées  au  service  militaire  sont  de 
deux  sortes  : 

i°  Les  ouvrages  de  défense; 

2°  Les  casernes  installées  au  milieu  des  habitations. 

8  1er.  —  Fortifications. 

Les  règles  anciennes  concernant  les  ouvrages  militaires  doi- 
vent être  envisagées  au  triple  point  de  vue  des  attributs  régaliens, 
des  effets  domaniaux  et  des  formes  d'exécution. 

A  toute  époque,  la  puissance  publique  a  manifesté  son  action, 
en  prenant  des  mesures  pour  protéger  le  territoire  et,  en  parti- 
culier, les  villes  de  premier  ordre,  contre  l'invasion  étrangère. 

Mais,  le  moyen  âge  présente,  en  outre,  un  trait  digne  d'être 
signalé;  il  offre  l'exemple  de  cités  qui  comptaient,  parmi  leurs 
franchises,  le  droit  reconnu  d'avoir,  en  propre,  des  enceintes 
fortifiées (1). 

Tant  que  le  système  féodal  resta  florissant,  la  possession  de 
châteaux,  constituant  de  véritables  forteresses,  faisait  partie  des 
prérogatives  attachées  à  la  haute  justice,  et  ceux  qui  exerçaient 
la  domination  sur  le  sol  purent  concéder,  comme  le  roi,  aux 
villes  érigées  en  communes,  la  faculté  de  se  munir  d'une  clôture 
défensive. 

Toutefois  l'existence  de  fortifications  entretenues  par  les 
villes  n'était  pas  un  indice  certain  de  libertés  locales  :  à  Paris, 
notamment,  Philippe  Auguste  avait  chargé  les  habitants^  d'élever 
une  enceinte,  qui  subsista  jusqu'à  la  fin  du  xvue  siècle  et  que  la 
municipalité  dut  réparer,  puis  compléter,  sous  les  règnes  de 
Louis  XII  et  de  Henri  III  G». 


EDIFICES  IflMTAlftl 

Comme  conséquence  du  litre  permettant  d'élever  dei  mon 
d'enceinte,  la  royauté  conféra  aux  villes,  par  des  actes  spéciam, 
le  pouvoir,  soit  d'exproprier  ' ,  soit  de  p6rcevoir  des  redevances 
ou  taxes,  pour  en  affecter  le  produit  à  l'entretien  e(  atu  répara- 
tions des  ouvrages  existants^. 

A  dater  du  \m'  siècle,  la  situation  changea  d'aspeci ,  BU  point 
de  vue  du  droit  public  Tandis  (pic, deux  rouis  ans  auparavant, 

on  abandonnai!  aux  habitants  dos  villes  fermées  le  soin  de 
garder  leur  territoire^,  désormais  ce  fut  une  charge  imposée 

par  le  roi  que  celle  de  réparer  los  fortifications,  lorsqu'il  \  avait 
des  octrois  concédés;  celle  source  de  revenus  devait  être,  par 
préférence  et,  au  besoin,  exclusivement  employée  à  la  défense  ^. 

Mais,  les  villes  ne  levèrent  plus  de  taxes,  sur  les  populations 
environnantes,  sous  prétexte  d'ouvrages  militaires  si  ceux-ci 
n'avaient  été  maintenus  par  permission  souveraine  et  en  cas  de 
nécessité (8l  C'était,  virtuellement,  subordonner  l'existence  des 
fortifications  aux  nécessités  résultant  de  la  sauvegarde  du  terri- 
toire national. 

Ce  principe  fut  affirmé,  d'une  façon  plus  directe  et  formelle, 
sous  le  règne  de  Louis  XIII,  dans  un  moment  où  il  était  indis- 
pensable d'user  d'énergie,  pour  rétablir  la  paix  publique.  Après 
que  nombre  de  châteaux-forts  eurent  été  rasés;  que  beaucoup 
d'enceintes  communales  eurent  été  démantelées,  il  fut  fait  dé- 
fense, soit  aux  particuliers,  soit  aux  villes,  d'établir  des  ouvrages 
de  ce  genre,  sans  autorisation  du  gouvernement^. 

On  interdit  d'exiger,  à  l'avenir,  ni  prestations  en  nature,  ni 
impôts,  pour  cause  de  travaux  militaires (10).  Mais,  cette  prohi- 
bition ne  regardait  que  les  agents  délégués  du  pouvoir  central 
et  non  le  gouvernement  lui-même,  qui  continua  de  taxer  les 
villes  et  généralités,  à  raison  des  ouvrages  de  défense (11'. 

Gomme,  d'après  les  maximes  féodales,  la  félonie  emportait 
confiscation  des  biens  du  coupable,  le  sol  des  fortifications  dé- 
classées parut,  en  principe,  avoir  fait  retour  au  Domaine (12), 
les  populations  des  villes  privées  de  leurs  anciens  murs  étant 
présumées  avoir  commis,  collectivement,  le  crime  de  désobéis- 
sance. Les  acquéreurs  des  terrains  désaffectés  durent  compter 
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avec  le  fisc,  pour  en  conserver  la  possession {vS).  Cette  règle  re- 
posai! sur  une  présomption  inadmissible;  elle  conduisit  à  spolier 
des  villes  d'une  partie  importante  de  leur  patrimoine.  Ainsi,  la 
capitale,  dont  la  vieille  enceinte  disparut,  pour  satisfaire  à  dos 
besoins  d'extension (1,),  à  des  vues  d'embellissement (15),  se  vit 
disputer,  par  les  fermiers  du  Domaine,  la  propriété  des  remparts 
du  \iic  siècle (1G),  que  lui  avait  reconnue  la  puissance  souveraine (17). 

Du  reste,  il  semble  que  ce  système  ne  fut  pas  maintenu,  car 
on  voit  des  villes  autorisées  à  abattre  leurs  remparts  et  à  dis- 
poser de  l'emplacement  qu'ils  recouvraient (18). 

L'Assemblée  constituante,  tout  en  réunissant  au  Domaine  na- 
tional les  établissements  militaires (1<J),  réserva  les  droits  acquis 
par  les  villes,  sur  les  anciennes  fortifications(20). 

Nous  avons  fait  connaître (21)  les  formes  et  garanties  adoptées, 
sous  Louis  XVI,  pour  les  ouvrages  intéressant  la  défense.  C'est 
dans  l'acte  qui  coordonne  les  règles  de  la  matière  qu'on  trouve 
expressément  stipulé,  en  principe,  le  régime  des  travaux  mixtes 
et  de  ceux  à  exécuter  dans  la  zone  frontière  :  aucun  ouvrage  ne 
pouvait  y  être  entrepris,  par  les  administrations  locales  ou  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  pour  les  ports,  routes  et 
canaux,  sans  que  les  projets  eussent  été  soumis  au  Ministre  de 
la  guerre (22). 

Les  alignements  de  tous  chemins,  chaussées,  etc,  situés  à 
moins  de  5oo  toises  des  places  fortes,  devaient  être  concertés 
avec  le  génie  militaire (23). 

§  2.  —  Casernement. 

Les  édifices  affectés  au  logement  des  troupes,  dans  les  agglo- 
mérations urbaines,  ne  remontent  point  à  une  époque  fort  an- 
cienne. 

Du  xvc  au  xvif  siècle  inclusivement,  les  corps  de  passage  ou 
en  garnison  logeaient  chez  les  habitants (24) ;  puis,  lorsqu'on  eut 
constaté  les  avantages  du  casernement  mis  en  pratique,  dans 
l'Artois,  dès  i64o (25)  et,  ensuite,  à  la  Rochelle,  en  1 676  (26),  en 
Languedoc,  en  Provence (27),  en  Dauphiné,  dei7i5ài7iQ  (2S), 
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en   Bretagne  vers  iiah   ",  la  Uégencc  décida  qu'il  \  aurait 
696  lieux  de  séjour  dans  le  royaume;  que  la  carte  de    roui 
sérail  remaniée  en  conséquent  on  devait  \  construire 

casernes,  pour  permettre  aux  troupes  d  \  coucher  «'i  d\  pa  ei 
le  quartier  d'hiver  ,;  ;  on  ne  prétendail  pas  faire  des  «bâtiments 
magnifiques,  mais  seulement  des  granges  solides  ■''-'.» 

La  pénurie  dos  fonds  amena  l'abandon  du  projet  ".  (  )i! 
contenta  de  louer  des  maisons;  les  dépenses  de  loyer,  d'appro- 
priation el  autres  étaient  répétées  sur  les  habitants  dos  circon- 
scriptions intéressées  ^. 

Ce  système  de  taxes  servit  de  rançon  aux  habitants  oblij 
précédemment .  di^  recevoir, au  foyer  domestique,  dos  militaires, 
de  les  héberger  et  de  souffrir  leurs  exigences  illimitées.  Néan- 
moins, les  sacrifices  une  lois  faits,  pour  construire  des  casernes, 
parurent,  à  beaucoup  de  villes,  moins  onéreux  encore  que  la 
charge  périodique  qu'elles  supportaient,  pour  loyers  el  frais 
d'installation  ou  d'entretien  des  casernes  prises  à  bail  par  l'Etat; 
c'est  ainsi  que  s'élevèrent  un  grand  nombre  d'édifices (35),  sans 
préjudice  de  ceux  que  le  gouvernement  établissait,  d'office,  aux 
frais  des  généralités (36). 

On  appliqua  également  aux  casernes  le  système  signalé, 
plus  haut,  pour  les  édifices  civils,  et  consistant  à  en  céder  la  pro- 
priété, pour  imposer  les  charges  qu'elle  comporte  (37l 

Certaines  villes  obtinrent  des  subsides  du  Trésor (38)  ou,  dans 
les  pays  d'Etats,  des  secours  payés  par  les  provinces. 

Les  projets  de  travaux  relatifs  au  casernement  étaient  étudiés 
comme  ceux  des  bâtiments  civils ,  lorsque  l'exécution  s'en  faisait 
aux  dépens  des  villes  et  provinces (39).  Ils  demeuraient  confiés 
aux  officiers  du  génie,  quand  les  dépenses  devaient  s'imputer 
sur  les  fonds  du  ministère  de  la  guerre (40). 

Divers  régimes  ont,  tour  à  tour,  prévalu,  depuis  17 89, pour 
le  classement  domanial  et  le  mode  de  paiement  des  frais  de 
casernement. 

r 

En  1791,  l'Etat  réunit  à  son  actif  immobilier  tous  les  édifices 
quelconques  affectés  au  service  militaire  U);  moyennant  quoi,  il 
assuma  les  charges  foncières  et  usufruitières. 
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Sous  le  premier  Empire,  au  contraire,  il  tendit  a  donner  la 
propriété  des  casernes  et  autres  établissements  militaires  aux 
villes,  avec  obligation  de  les  entretenir,  de  les  réparer  et  de 
maintenir  leur  destination  (42l 

Dans  les  premières  années  de  la  Restauration,  enfin,  le 
Trésor  a  repris  le  soin  d'acquitter  les  dépenses  du  casernement, 
mais  au  prix  d'une  redevance  fixe  et  annuelle  par  homme  et 
par  cheval (43). 

En  dehors  du  casernement,  les  populations  avaient  à  sup- 
porter, avant  1791,  le  coût  des  logements  de  gouverneurs  ou 
commandants  militaires,  d'officiers  généraux,  d'ordonnateurs  et 
commissaires  des  guerres  et  de  tous  agents  du  service  militaire 
exerçant  leurs  fonctions  dans  l'étendue  entière  d'une  généralité. 

Elles  devaient,  de  plus,  fournir  ou  payer  des  pavillons,  pour 
logements  d'officiers  avec  troupes. 

Il  fut  d'abord  établi,  pour  ce  double  objet,  des  impositions, 
sous  forme  d'accessoires  au  principal  des  contributions  directes (4i). 

Puis,  par  analogie  avec  ce  qui  se  pratiquait  pour  le  caserne- 
ment, l'Etat  se  rendit  acquéreur  d'immeubles (45),  fit  construire 
des  édifices (4G),  ou  accepta  ceux  que  les  villes  lui  offrirent (47). 

Lorsque  leurs  ressources  ne  permettaient  pas  aux  municipa- 
lités de  faire  les  sacrifices  nécessaires ,  afin  d'assurer  une  instal- 
lation permanente,  il  était  loisible  aux  administrations  locales 
de  procurer,  par  voie  de  prise  à  bail,  les  hôtels  et  logements 
exigés (4S). 

Dans  certains  cas,  on  eut  recours,  aussi,  à  l'expédient  des 
cessions  immobilières,  pour  soulager  le  Trésor^. 

De  nos  jours,  le  budget  général  acquitte  ces  sortes  de  dé- 
penses, sauf  recouvrement,  sur  les  villes  sujettes  au  rachat  des 
frais  de  casernement,  d'un  contingent  calculé  en  y  comprenant 
les  officiers  qui  jouissent  du  logement  en  nature,  dans  les  ca- 
sernes (50l 
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NOTES  EN   RENVOIS. 


1*3  Lettres  des  3o  mars  1 355,  février  1871  et  décembre  i38o  (  Château  neof  et 
Tours);  8  octobre  i355  (Poitiers);    16  juillet   1869  (ViHeneuve-le-Roi);  avril 
1868  (Vermenton)j  avril  1869  (Vernon)î  novembre  même  innée  (Saint-André 
les- Avignon);  mai  i37i    (Béliers);  g   novembre   1379  ( Saint- Jeao-d*Angély); 

|6  mars  ..'{7/1  (Montpellier);  mars   1876  (  Méry-sur-Seine  )  ;   16  avril   1 383  (Pé- 

rigueux);  6  septembre  1899  (Ly°n);  ,0  a0"l  i ^ ' ^  '''  décembre  i/»63  (Meaux); 
2  juin  1/198  et  21  mai  i5io  (Cacn);  juin  1/498  (Dax);  juillet  même  année  (Lu- 
BÎgnan);  août  1 5i  1  (Chalon-sur-Saône). 

W  En  1190. 

C'est  à  dessein  que  nous  n'employons,  ni  le  terme  de  bourgeoisie ,  ni  encore 
moins  celui  de  municipalité;  à  celte  époque,  les  habitants  de  Paris  ne  faisaient  pas 
corps,  ainsi  que  le  prouve  la  procédure  suivie  par  Philippe  Auguste,  pour  faire 
paver  les  rues;  c'est  au  Prévôt  de  Paris,  remplissant  les  fonctions  de  vicomte,  que 
le  monarque  adressa  ses  ordres,  et  non  point  à  la  «confrérie  des  marchands  d'eau». 
Voir,  d'ailleurs,  plus  haut  :  i°  titre  III,  chapitre  icf,  notes  5  et  6. 

^  Lettres  patentes  d'octobre  i5ia  et  6  mai  1 553. 

W  Ordonnances  des  26  juillet  1 358  (art.  i5)  [villes  du  Languedoc]  et  mars 
1/170  (Amiens). 

M  Lettres  de  mai  1371,  25  avril  i383,  21  août  1619  (Béziers,  Niort,  etc.). 

(6)  Ordonnance  du  19  juillet  1367  (art.  5). 

M  Déclaration  du  5  février  i566. 

M  Ordonnance  de  mai  1579  (art.  352). 

W  Ordonnance  de  janvier  1629  (art.  176). 

(10)  Même  ordonnance  (art.  2o5). 

(11)  Voir  titre  I",  chapitre  11 ,  S  6. 

W  Arrêt  du  Conseil  du  2/1  septembre  1678. 

(13)   Déclaration  du  20  février  1696  et  édit  d'avril  1713. 

(")  Lettres  patentes  de  1672. 

(15)  Substitution,  aux  anciennes  limites,  de  promenades  que  l'on  continua  d'ap- 
peler encore  remparts,  en  souvenir  du  passé;  les  boulevards  furent  exécutés,  dès 
le  règne  de  Louis  XIV,  en  vertu  d'arrêts  du  Conseil  des  7  juin  1670,  17  mars 
1671,  i5  juillet  1673,  U  novembre  168 4,  7  avril  i685,  18  octobre  1706  et 
23  août  1707. 

(16>  Arrêts  du  Conseil  des  3  décembre  1678  et  12  juillet  1681;  édit  de  dé- 
cembre même  année;  arrêt  du  Conseil  du  10  janvier  1682  et  lettres  patentes  du 
10  mars  suivant. 

On  peut  mesurer  la  rapidité  des  progrès  que  firent  les  prétentions  du  fisc,  par 
ce  fait  qu'en  i5oo  Louis  XII  demandait  à  la  Ville  de  concéder  aux  Jacobins  une 
construction  dépendant  de  l'enceinte,  près  la  porte  Saint-Jacques  (Archives  natio- 
nales, KK,  45ga);  qu'en  i553,  Henri  II accordait,  d'office,  cette  même  concession 
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(Archives  nationales,  S,  A299),  renouvelée  par  lettres  de   l633,  l64â  et  l645; 

que,  par  un  arrêt  du  Conseil  du  i3  février  1099,  le  Parlement  lut  chargé*  de 
réprimer  les  usurpations  commises,  ttau  préjudice  du  voir),  sur  les  anciens  murs  et 
fossés. (Bibliothèque  nationale,  manuscrits  français,  18166,  P  5i.) 

(l7)  Déclaralion  du  22  février  1 58 1  ;  dans  le  même  sens  :  arrêts  du  Conseil  des 
26  juillet  1699  et  du  16  juillet  1778. 

(»8)  Arrêts  du  Conseil  des  28  avril  1772  (Cahors),  10  janvier  1789  (Felletin). 

(l9>  Loi  des  8-10  juillet  1791  (titre  IV,  art.  1er). 

'20)  Lois  des  22  novembre- 1"  décembre  1790  (S  icr,  art.  5);  8-10  juillet  1791 
(titre  IV,  art.  2). 

W  Titre  Ier,  chap.  m. 

(22)  Règlement  du  3i  décembre  1776  (art.  26). 

'23)  Même  règlement  (arl.  97).  —  L'économie  de  celte  législation  a  été  main- 
tenue et  développée,  de  nos  jours:  Loi  des  3i  décembre  1790-19  janvier  1791 
(art.  6);  décrets  des  i3  fructidor  an  xm  (art.  2  et  suivants);  h  août  1811  et 
22  décembre  1812  ;  loi  du  7  avril  i85i  ;  décrets  des  16  août  i853,  i5mars  1862 , 
8  septembre  1878  et  12  décembre  1886. 

La  commission  mixte  des  travaux  publics,  instituée  par  la  loi  des  3i  décembre 
1790-19  janvier  1791,  concilie,  de  la  manière  la  plus  heureuse,  les  intérêts  en 
conflit. 

(24)  Avant  même  que  l'armée  française  fût  devenue  permanente,  sous  le  règne 
de  Charles  VII,  on  trouve  la  trace  de  la  charge  que  supportaient  les  habitants, 
ut  singuli,  de  loger  les  gens  de  guerre  en  marche.  Avec  le  temps,  l'entretien  nor- 
mal des  troupes  amena,  comme  conséquence,  la  continuité  de  leur  séjour  dans  un 
certain  nombre  de  villes,  dont  la  population  se  vit  contrainte  de  subir,  pour  la 
résidence,  aussi  bien  que  pour  le  passage  des  corps  militaires,  les  mêmes  assujet- 
tissements (voir  Ordonnances  des  20  janvier  i5i6,  i53o  (art.  5)  et  26  juillet 
1 536 ).  De  plus,  jusque  sous  Louis  XIII,  les  troupes  en  campagne  devaient  être 
nourries  aux  frais  des  provinces  qu'elles  occupaient.  Le  fardeau  devint  écrasant  et 
amena  l'émigration,  dans  les  régions  avoisinant  les  frontières.  Pour  obvier  à  ce 
grave  inconvénient,  on  établit  deux  nouvelles  impositions,  réparties  entre  toutes 
les  généralités  :  l'une  dite  étape  de  subsistance,  pour  le  séjour  d'été  ou  de  cam- 
pagne; l'autre  appelée  quartier  d'hiver,  pour  les  six  mois  de  résidence  fixe.  Cette 
taxe  devint  également  très  onéreuse.  (Voir  Lettres  de  Colbert,  t.  II,  i,e  partie, 
p.  222;  de  Boislile,  op.  cit.;  lettres  de  Lamoignon  de  Basville  des  i5  janvier  1687 
et  8  décembre  1690;  de  Bérulle,  12  avril  1686;  de  Creil,  18  décembre  1 685  ; 
de  Nointel,  29  janvier  1691  ;  d'Angervilliers,  21  mai  1706). 

(25)  Archives  du  Pas-de-Calais,  C.  587;  les  casernes  du  Rivage  et  du  Point  du 
Jour,  à  Arras,  furent  bâties,  à  cette  époque,  aux  frais  de  la  ville.  (Mémoire  de 
l'intendant  Bignon,  en  1698,  sur  la  Flandre  gallicane;  arrêt  du  Conseil  du  7  sep- 
tembre 1705,  qui  proroge  un  impôt  sur  la  bière,  pour  permettre  aux  Etats  d'Ar- 
tois de  construire  des  casernes). 

(20)  Lettre  de  Bignon,  alors  intendant  de  cette  généralité,  du  7  juillet  1689. 

(27)  Lettre  des  consuls  d'Aix  au  contrôleur  général  du  26  septembre  1703. 

(28)  De  1715  à  1719  (Archives  des  Hautes-Alpes,  C.  29). 

(29)  Année  où  le  Conseil  autorisa  les  travaux. 

(30)  Ordonnance  du  20  septembre  1719;  instruction  ministérielle  du  5  octobre 
suivant. 
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antre  instruction  du  17  septembre  1719. 

Instructions  précitées  (  archives  «lu  Calvados,  G.  "i^ii). 

\i  1  .'i  du  Conseil  du  1  1  octobre  1  \ 
(M)  arrêts  «lu  Conseil  des  •><•  man  1788  (généralité  de  Riom);  11  mai  (deui 
arrêta)  [généralités  de  Bourges  el  cille  de  Tulle];  1"  avril  1 7 - > 7  (généralité  de 
Riom);  >6  octobre  (généralité  de  Poitiers);  7  mai  1788  (généralité  de  Riom); 
'1  ;i\iil  17  '11»  (ville  de  Cnsset);  98  mai  (ville  de  Cbâteaudun;  loyer  et  entretien 
des  casernes,  de  1790  a  /  7  •<-'•' 1;  même  date  (généralité  de  Riom);  3 1  juillet  (ville 
de  Saint-Jean-dWngély);  io  orloln»-  ( jM-iMM-alité  de  Bordeaux);  7  mai  17A9 
néralité  de  Moulins);  -u  aoûl  (toutes  les  généralités,  < » I * j •  * t  variable  selon  les  res- 
sorts :  quartier  d'hiver,  logemenl  des  troupes,  <'ic);  ia  octobre  (^t»ii»;r;ilit<':  do. 
Bourges);  7  septembre  1768  (généralité  de  Poitiers);  <>  mai  17Û5  (généralité  de 
Bourges);  1  h  septembre  (généralité  de  Riom);  3i  juillet  1749  (généralité  de  Poi- 
tiers); ti  juin  1765  (imposition  des  non-privilégiés  <le  Verneuil);  10  juin  1766 
(généralité  de  Tours;  rôle  annuel  dressé  par  l'intendant,  au  marc  la  livre  de  la 
capilation  des  habitants  assujettis  au  logemenl  et  dans  la  proportion  du  bénéfice  que 
ht  divers  canton»  et  élections  peuvent  retirer  du  téjour  des  troup  janvier  1771 

(ville  de  Montauban);  3  soûl  (généralité  <lo  Caen;  logement  el  casernement  dois 
maréchaussée);  99  juillet  1777  (villes  franches,  tarifées  ou  abonnées  de  la  géné- 
ralité de  Caen);  27  octobre  (généralité  d'Orléans);  21  juillet  1778  (généralités 
d'Alençon  et  Poitiers);  même  jour  (logemenl  de  la  maréchaussée,  dans  la  généralité 
de  La  Rochelle);  22  septembre  (généralité  de  Paris);  29  du  même  mois  (généra- 
lité de  Chàlons);  23  mars  1779  (logement  de  la  maréchaussée,  dans  la  généralité 
d'Alençon  ). 

t»)   y0jr  l'Introduction. 

Voir  titre  Ie'',  chap.  11,  S  6. 

Pour  fixer  les  idées,  sur  l'importance  qu'avait  cette  obligation,  au  point  de  vue 
fiscal,  nous  donnons  ici  le  relevé  des  sommes  levées,  dans  la  généralité  de  Caen, 
depuis  1757  (époque  où  elle  commença  pour  ce  ressort)  jusqu'en  1788  : 


1757 ai,48i« 

1758  13,193 

1759  31,995 

1760  a5,4oa 

1761 31,478 

1762 23,s63 

1763 23,336 

1764 

1765  18,836 

1766 39, 323 

1767 48, 706 

1768 io,o73 

1769 9,839 


1770 63,832lt 

1771 67,594 

1772  43,o38 

1773 98,8o4 

1774 4i,47i 

1775 78.332 

1776 25.300 


1783 
1784 
1785 


200,000 
250,000 
250,000 


1788 


70,057 


(Archives  du  Calvados,  C.  2176,  2177,  2179,  2181,  21 83,  21 84,  2186, 
2201,  22l5  à  2222. 

(37)  Arrêt  du  Conseil  du  i5  mars  1780  (Rouen);  la  ville  reçut  l'autorisation 
de  vendre,  sous  condition  de  faire  remploi  du  prix  en  bâtiments  de  même  usage. 

(38)  Allent,  sous-secrétaire  d'Etat  au  Ministère  de  la  guerre,  depuis  président 
de  la  Commission  du  contentieux  (resté,  pour  tous  ceux  qui  l'ont  connu,  «rie  type 
du  conseiller  d'Etat»),  disait,  en  i863,  M.  Boulatignier,  dans  YEcole  des  com- 
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mîmes).  —  L«ï  citation  empruntée  à  M.  Allent  est  tirée  de  son  discours  à  la  Chambre 
des  députés  sur  L'article  46  de  la  loi  du  l5  mai  1818. 

Nous  admettons,  sans  contrôle,  l'existence  des  subsides  invoqués,  quoique  la 
trace  ne  s'en  trouve  point  dans  les  arrêts  du  Conseil  des  finances;  mais,  il  nous 
semble  nécessaire  de  constater  une  équivoque  involontaire,  sans  doute,  de  la  part 
de  l'orateur  du  gouvernement.  Celui-ci  assura  que,  dans  les  localités  pauvres  et 
obérées,  le  loyer,  l'entretien  des  bàtimenls  et  du  matériel  des  casernes  devinrent, 
en  tout  ou  en  partie,  autant  de  charges  du  Ministère  de  la  guerre.  Mais,  il  est  assez 
probable  qu'en  parlant  ainsi  M.  Allent  perdait  de  vue  qu'un  brevet  additionnel  à 
la  taille  et  à  la  capilation,  arrêté  en  Conseil,  sur  la  proposition  du  contrôleur  gé- 
néral des  finances,  venait,  après  coup,  autoriser  le  recouvrement  de  ces  dépenses, 
quand  il  n'avait  pas  eu  lieu  à  l'inslant  même  où  elles  s'effectuaient;  nous  avons 
signalé,  plus  haut,  le  fait,  qu'on  ne  répéta  qu'en  1^38  des  frais  de  ce  genre  ac- 
quittés de  1720  à  1723;  au  contraire,  d'autres  arrêts  prescrivirent  de  lever  des 
impositions,  afin  de  couvrir  les  déboursés  prévus. 

(39)  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  les  projets  de  casernes,  à  Saumur,  ont  été 
l'œuvre  de  M.  de  Voglie,  ingénieur  en  chef  et,  depuis,  inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées,  l'une  des  gloires  de  ce  corps.  (Arrêt  du  Conseil  du  16  août 
1768.)  —  Dans  le  Dauphiné,  les  casernes  de  Gap  furent,  aussi,  édifiées  par  les 
ingénieurs  des  ponts.  (Archives  des  Hautes-Alpes,  C.  29.) 

(40)  Règlement  du  3i  décembre  1776. 

(4))  Loi  des  8-10  juillet  1791,  titre  IV,  art.  1". 

'42)   Décret  du  23  avril  1810. 

On  comprit  dans  les  prévisions  3o3  casernes,  21  prisons,  21  hôpitaux,  5i  ma- 
nutentions et  269  corps  de  garde  situés  dans  116  villes  de  France,  Belgique  et 
Italie.  L'ancienne  législation  n'astreignait  pas  les  habitants  à  payer  la  dépense  des 
prisons  et  hôpitaux  militaires  ou  des  manutentions  et  corps  de  garde;  sous  ce  rap- 
port, il  y  eut  donc  aggravation  de  l'état  de  choses  antérieur  à  1789. 

Le  tableau  qui  accompagne  le  décret  de  1810  évalue  à  715,000  francs  le  mon- 
tant annuel  des  frais  d'entretien  rejetés  sur  les  caisses  municipales;  mais,  ce  chiffre 
n'est  pas  un  forfait,  et,  comme  on  avait  eu  soin  de  réserver  aux  ingénieurs  mili- 
taires ou  des  ponts  et  chaussées  l'appréciation  des  travaux  à  exécuter,  en  ne 
laissant  aux  villes  que  le  devoir  de  les  payer,  le  tribut  prélevé,  sur  les  fonds  com- 
munaux, devint  considérable. 

L'expédient  adopté,  afin  d'atteindre  le  but  poursuivi,  permettait  de  ne  pas 
recourir  au  pouvoir  législatif,  comme  s'il  avait  fallu  créer  ou  rétablir  une  presta- 
tion, et  d'éluder  la  nécessité  de  faire  l'aveu  public  des  motifs  qui  avaient  dicté 
l'attribution  d'une  nouvelle  charge  aux  villes.  Mais,  l'emploi  du  moyen  détourné 
auquel  on  s'arrêta,  en  limitant  l'effet  de  la  mesure  à  un  certain  nombre  de  loca- 
lités, empêchait  de  lui  imprimer  le  caractère  d'un  principe  général;  sur  plus  de 
600,000  hommes,  dont  se  composait,  alors,  l'armée  impériale,  160,000,  à  peine, 
devaient  être  abrités  aux  frais  des  villes.  On  ferait  donc  une  fausse  induction,  en 
supposant  que  le  décret  de  1810  était  un  retour  pur  et  simple  au  système  antérieur 
à  1791  ;  les  charges  qu'il  fit  assumer  se  concentraient  sur  des  villes  déterminées, 
au  lieu  de  peser,  comme  autrefois,  sur  toutes  celles  ayant  une  garnison  ou  même 
sur  des  généralités  entières.  C'est  là  un  point  fort  important  à  retenir,  car  il  jette 
un  grand  jour  sur  les  conséquences  juridiques  des  dispositions  prises,  plus  tard, 
pour  alléger  le  fardeau  des  communes. 
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Deui  difficultés  ont  été  ou  peuvenl  fltro  lonioi  ujel  de  la  ralidité    I  des 

effets  «lu  déerel  de  1810  : 

r  Etait  il   I  i  <-  i  1  »  *  de  contraindre  lai  cotnniaoei  I  devenir  propriétain 
même  lai  avoir  consul  téesl  Voici  eo  quali  tarmei  li  question  1  été  aipoi  ••    dam 
lai  pramian  tempa  de  la  seconde  Restaura  lion  : 

ir Voudrait-on  objecter  qu'autrefois  certaines  villes  de  mi.  n.'  .i.urni  h-mn-s  à 
l'entretien  dea  bâtiments  militaires  el  des  lits  de  garnison,  al  que  leun  octrois 
ni  été  accordés  pour  cette  destination T  Je  répondrai  :  le  régime  eal  changé; 
les  anciens  octrois  ont  été  supprimés;  les  lois  aouvellei  onl  établi  le  mode  1 
nette,  de  répartition  el  de  perception  des  contributions  ;  on  1  distingué  les  dépei 
publiques  d<x*  dépenses  communales  ;  les  octroii  qui  existent,  maintenant,  onl  été 
spécialement  afiectéi  à  celiei  à.  Il  ne  peul  être  queation  de  rappeler  d'anciennes 
capitulations  qui  onl  été  détruites,  comme  des  abus,  ou  remplacées  par  une  loi 
commune  qu'il  faul  respecter.  Dira-4-on  que  les  villes,  étant  propriétaires  des  bâ- 
timents militaires,  doivent  pourvoir  à  leur  entretien?  Non,  l«->  villes  ne  sont  pas 
propriétaires  dos  bâtiments  militaires.  Il  a  plu  au  gouvernement  impérial  de  donner 

aux  villes  cette  propriété  onéreuse;  mais,  loin-  consentement  préalable  n'a  pas  été 
demandé;  et  leurs  administrateurs  natiuels,  itou  seulement  ne  l'ont  pas  acceptée, 
mais  même  n'ont  pat  été  appelés  à  émettre  leur  vœu  sur  l'acceptation. 

ff  Si,  comme  je  l'ai  prouvé.  .  .  les  \illos  ou  communes  sont  aptes  à  jouir  du  droit 
public,  elles  ne  peuvent  devenir  propriétaires  contre  leur  gré,  et  Ton  ne  peut  les 
forcer  à  recevoir  ce  qui  est  nuisible  à  leurs  intérêts. 

«Les  communes  sont  dans  un  état  do  minorité  perpétuelle.  Or,  je  le  demande, 
quoi  mineur  peut  devenir  donataire,  à  titre  onéreux,  sans  le  consentement  de  ses 
tuteurs  (art.  hô3  du  Code  civil)?  Quels  sont  les  tuteurs  des  villes?  Les  administra- 
teurs municipaux.  .  .  Si  le  gouvernement ,  dont  la  sollicitude  doit  embrasser  tout  ce 
qui  peut  toucher  le  bien-être  des  citoyens,  a  le  pouvoir  d'exercer  une  surveillance 
paternelle,  sur  l'administration  des  communes,  il  n'en  est  pas  l'administrateur, 
et..  .  il  ne  peut,  sous  ce  prétexte ,  disposer  de  ce  qui  leur  appartient. 

a  L'administration  des  communes  est  confiée,  par  les  lois,  à  des  administrateurs 
spéciaux.  Ils  administrent,  conformément  à  l'article  537  ^u  Code,  les  biens  de  la 
communauté,  dans  les  formes  et  suivant  les  règles  particulières  aux  communes. 

«Leurs  droits  à  administrer  sont  fixés,  d'une  manière  positive,  par  la  loi  du 
16  décembre  1789.  .  . 

«Nulle  part,  on  ne  voit  qu'un  autre  pouvoir  que  le  corps  municipal  ait  l'attribu- 
tion d'administrer  la  commune,  et  l'on  ne  peut  être  fondé  à  dire  que  le  gouver- 
nement, étant  investi  de  l'administration  générale,  a  le  droit  d'exercer  celle  des 
communes  et  de  stipuler  pour  elles.  Il  est  notoire  que  l'administration  des  communes 
est  distincte  de  l'administration  générale. r  (Comte  de  Brigode;  Chambre  des 
Pairs;  séance  du  a  1  décembre  181 5;  Archives  parlementaires ,  t.  XV,  p.  /19g  et 
suivantes.  ) 

a0  Aux  termes  du  décret  du  a3  avril  1810  (art.  a),  la  «remises  des  bâtiments 
et  établissements  militaires  devait  être  faite,  pour  chaque  ville,  en  vertu  de  décrets 
spéciaux  à  intervenir,  avant  le  ier  juin  de  la  même  année;  les  villes  étaient  appelées 
dès  le  ier  juillet,  à  entrer  en  possession.  Les  décrets  prescrits  constituaient-ils  une 
formalité  substantielle,  dont  l'inaccomplissement  rendit  inopposable  le  décret  de 
principe,  quand  même  elles  auraient  été  désignées  dans  le  tableau  annexé?  Sans 
doute,  à  l'égard  des  biens  autrefois  affectés  à  l'Instruction  publique  et  cédés  à 
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1*1  Diversité,  par  le  décret  du  1 1  décembre  1808,  il  a  été  n-connu  que  dos  arrêtés 
préfectoraux  tétaient  pas  nécessaires,  pour  consommer  la  remise  des  immeubles 
compris  dans  la  dotation  accordée. 

Mais,  d'une  part,  le  décret  de  1808  n'exigeait  pas  ces  arrêtés,  et  l'on  ne  pouvait 
suppléer  à  son  silence,  par  une  analogie  tirée  de  l'avis  doctrinal  du  26  janvier  1807, 
relatifs  aux  fabriques  et  cures;  d'autre  part,  en  1810,  il  n'était  pas  dit  que  la  re- 
mise dût  avoir  lieu  dans  Informe  de  décrets,  mais  bien  en  verti  de  décrets,  ce  qui 
est  tout  différent  et,  d'après  les  principes,  doit  s'interpréter  comme  signifiant  : 
i°  que  les  concessions  de  propriété  résulteront  de  décrets  délimitatifs  des  lieux 
cédés;  a0  qu'en  exécution  de  ces  actes,  le  Domaine  fera  la  remise  des  édifices 
abandonnes,  ainsi  que  l'indiqua,  plus  tard,  le  décret  du  9  avril  1811,  pour  les 
bâtiments  affectés  aux  services  civils. 

Pourquoi  réservait -on  à  des  décrets  spéciaux  la  vertu  de  servir  de  titres? 
N'était-ce  point  assez  d'avoir  posé  le  principe  et  défini  les  conditions  de  la  cession, 
ta  la  date  du  28  avril  1810?  N'est-ce  pas  ainsi  qu'on  procéda,  en  1808  et  1811? 

Il  convient  de  remarquer  qu'en  1808,  comme  en  1811,  les  biens,  dont  l'Etat 
se  dessaisissait,  pour  les  transférer  à  l'Université,  aux  départements  et  aux  villes, 
étaient  clairement  désignés;  qu'il  suffisait  de  constater  la  destination  actuelle  ou 
passée  et  l'absence  de  tout  changement  matériel,  tandis  qu'en  1810  le  tableau  joint 
au  décret  du  2 3  avril  renferme  des  chiffres  et  ne  donne  point  la  situation  des 
immeubles  ;  il  importait  donc  que  le  gouvernement  la  fît  connaître,  avec  précision, 
s'il  estimait  les  biens  susceptibles  d'aliénation ,  malgré  les  termes  si  formels  des  lois 
de  1790  et  1791,  qui  défendent  aucune  vente  de  biens  nationaux  à  l'amiable  et, 
en  particulier,  exceptent  de  la  vente  les  édifices  militaires  maintenus  dans  leur 
affectation. 

En  fait,  une  circulaire  du  ministre  de  la  guerre  du  11  mai  1810  confirme  les 
principes  qu'on  vient  d'exposer. 

rCes  cessions,  y  est-il  dit,  devant  être  autorisées ,  définitivement,  par  des  decr'ets 
spéciaux ,  je  me  propose  de  faire  insérer,  dans  les  projets  de  ces  décrets,  les  dispo- 
sitions particulières ,  etc.» 

Voir  Archives  nationales,  F11,  ^692,  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  du 
2^1  avril  1811,  sur  l'exécution  du  décret  de  1810. 

Voici  quelle  était  la  formule  imprimée  de  la  plupart  des  décrets,  au  nombre 
de  m,  rendus  conformément  à  l'acte  réglementaire  précité:  Napoléon,  etc.,  vu 
notre  décret  impérial  du  23  avril  1810  .  .  ;  art.  ier.  Les  bâtiments  et  établisse- 
ments que  notre  ministre  de  la  guerre  doit  faire  remettre,  dès  à  présent,  à  la  ville 
de.  .  .,  en  exécution  de  l'article  2  de  notre  décret  impérial  du  2  3  avril  1810.  .  ., 
(suivent  la  désignation  et  la  référence  au  procès -verbal  descriptif  du  commissaire  des 
guerres). 

D'autres  décrets  visent  les  oppositions  des  conseils  municipaux  et  mentionnent 
les  motifs  pour  passer  outre  ou,  au  contraire,  prennent  acte  des  délibérations 
tendant  à  faire  assujettir  au  régime  du  décret  de  1810  des  villes  non  désignées 
primitivement. 

Dans  tous  les  cas,  défense  était  faite  de  modifier  l'aménagement  intérieur,  sans 
l'autorisation  du  ministre  de  la  guerre. 

Un  certain  nombre  de  décrets  permettaient  aux  villes  de  disposer  de  partie  des 
établissements  cédés  et  non  nécessaires  au  service  militaire ,  sous  condition  de  tra- 
vaux neufs  à  d'autres  établissements  de  la  guerre.  Les  U  prairial  an  mt,  h  janvier 
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t8o6, 6  <'i  •'{  i  loûl  1808,  des  décret!  svaient,  déjà,  concédé  aux  villes  de  Menin, 
F  urnes,  Sabies-d'Olonne,  Saintes  el  Sainl  Arnaud,  des  édifices  dépendants  du 
domaine  militaire. 

Il  résulte  «lime  ordonnance  contenlieuse  «In  g  janvier  i8t8  <|n<-  la  remi  i 
locaux  cédés  à  la  ville  de  Toulouse,  par  décrel  du  S  août  iKi<>  (couvents  ât 
des  Jacobins  el  «1rs  dames  de  Sainl  Servin)  ne  s'effectua  qu'en  1K17. 

On  «mi  conclu!  que  les  \ill<\s  n'onl  poinl  à  se  rédimer,  s'il  n's  été  signé,  en  leur 
faveur,  de  1810  à  1818,  aucun  décrel  "ii  ordonnance  de  concession  d'immeubles 
affectés  au  casernement. 

C'esl  là  une  solution  pratique  très  digne  d"intéré1  el  sur  laquelle  il  n'existe  aucun 
monumenl  de  jurisprudence! 

Loi  du  1  •">  mai  1818  (art.  46)*  —  Voir  le  rapport  do  M.  Beugnot,  à  la 
Chambre  tics  députés,  pour  proposer,  sous  forme  d'amendement,  la  disposition 
précitée. 

Celle  loi  donne  naissance  à  une  difficulté  sérieuse  dans  son  application. 

Elle  convertit  en  redevance  el  réunit  on  un  seul  chiffre  les  valeurs  représen- 
tatives de  deux  obligations  parfaitement  distinctes  : 

i°  Les  frais  de  casernement; 

20  L'entretien  des  lils  militaires. 

Ce  cumul  est,  formellement,  constaté,  par  l'ordonnance  du  5  août  1818. 

Or,  si,  d'après  le  décrel  du  7  août  1810  et  l'avis  dn  Conseil  d'Etat  du  29  mars 
1811,  l'occupation  des  lits  militaires,  au  mépris  de  la  loi  du  23  mai  1792  ,  incombe 
aux  caisses  municipales,  là  où  se  perçoivent  des  droits  d'octroi,  les  villes  bénifi- 
ciaires  ne  sauraient  paver,  de  ce  chef,  autant  que  s'il  leur  fallait,  en  outre,  tenir 
compte,  à  l'Etat,  des  frais  de  casernement;  d'où  il  suit  qu'une  ventilation  doit 
être  opérée,  entre  les  deux  éléments  qui  composent  la  redevance  maximum  établie 
par  la  loi  du  i5  mai  1818. 

U4)  Arrêts  du  Conseil  du  29  août  1781  (3  arrêts),  3i  octobre  suivant  (officiers 
du  génie  et  commissaires  des  guerres),  27  mars  et  18  septembre  1787  (»'/.), 
16  octobre  1762  (commissaires  des  guerres),  25  août  1766  (officiers  «ayant  un 
commandement  ou  des  fonctions  générales»,  dans  une  province),  3i  juillet  17^9 
(commissaires  des  guerres).  .  .,  22  juillet  1777  ( officiers  généraux  et  particuliers). 

(45)  Arrêt  du  Conseil  du  h  décembre  1766  (hôtel  du  gouverneur  en  Dauphiné). 

(46)  Arrêt  du  Conseil  du  3i  juillet  1771  (pavillon  pour  logement  d'officiers,  à 
Besançon). 

t47)  Arrêt  du  Conseil  du  28  janvier  17/18  (acquisition,  par  la  ville  de  la  Rochelle, 
pour  hôtel  du  gouverneur  d' A  unis). 

(48)  Ordonnances  des  17  mai  1766  et  ter  mars  1768. 

(49)  Arrêt  du  Conseil  du  26  mai  1768  (abandon,  à  la  ville  de  Grenoble,  de 
l'hôtel  du  gouverneur,  acquis  en  vertu  de  celui  du  à  décembre  176/1,  mais  à  la 
charge  de  conservation  à  son  usage  actuel  et  d'entretien). 

Les  droits  d'indemnité,  de  lods  el  ventes,  liquidés  à  60,000  livres,  furent  mis 
an  compte  des  taillables  de  la  généralité,  suivant  arrêt  du  6  juin  1768. 

(50)  Au  cours  de  la  séance  du  i5  avril  1818,  M.  Allent  avait  demandé  3  francs 
par  homme  et  2  francs  par  cheval,  «d'après  l'assiette  du  casernement",  plus  7  francs 
par  homme,  «d'après  l'assiette  d'occupation»  des  lits  militaires;  la  Chambre  alloua 
7  francs,  au  total,  par  homme,  pour  le  logement  et  la  literie,  «pendant  la  durée 
de  l'occupation n  des  édifices  et  du  matériel.  Le  département  de  la  guerre  ne  se 
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résigna  point  à  cet  échec.  Dans  une  circulaire  du  .">  octobre  181  H,  il  enjoignit  de 
porter,  dans  les  décomptes  trimestriels  du  forfait,  les  effectifs  logeables,  quoique 

la  loi  eût  prescrit  de  prendre  pour  base  le  nombre  d'hommes  réellement  logé*  et 
que  les  officiers  n'eussent  pas  droit  à  la  literie.  Les  malades  et  les  prisonniers  de- 
vaient ,  aussi ,  figurer  dans  les  calculs. 

Ce  système  abusif  a  été  condamné  par  un  avis  doctrinal  du  Conseil  d'Etat  du 
17  mai  1 833. 
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Nous  espérons  avoir  extrait  <ii  mis  en  œuvre  la  masse  utili- 
sable d^s  matériaux  renfermés  dans  les  fonds  d'archives  et  qui 
intéressent  la  législation  des  travaux  publics,  en  France,  du 

\u''  siècle  à  i  789. 

Si  l'exposé  d^  règles  anciennes,  tel  qu'on  l'a  présenté,  ne 
paraît  en  rapport,  ni  avec  la  grandeur  de  la  tache  accomplie, 
pendant  la  période  qu'embrassent  nos  recherches,  ni  avec 
les  innombrables  contestations  qu'a  soulevées  l'exécution  des 
vastes  plans  de  Golbert,  de  Trudaine  père  et  fils,  de  La  Mil- 
lière,  il  faut  remarquer  qu'à  l'époque  contemporaine,  où  tant 
d'opérations  inconnues  à  nos  ancêtres  ont  été  réalisées,  un  relevé, 
même  complet,  des  textes  en  vigueur  ne  forme  pas  non  plus  une 
volumineuse  compilation;  mais,  tandis  qu'aujourd'hui  les  sources 
sont  a  la  portée  de  tous,  jadis  elles  étaient  dispersées,  enfouies, 
et  il  faut  des  investigations  prolongées  pour  les  réunir. 

La  consistance  des  principales  monographies  sur  les  travaux 
publics,  au  xixc  siècle,  tient  au  développement  de  la  doctrine  et 
de  la  jurisprudence. 

Or,  auparavant,  sauf  quelques  ouvrages  spéciaux  sur  la  voirie, 
dans  lesquels  les  questions  de  conflits  occupent  la  plus  large 
part  et  celles  de  fond  se  trouvent  négligées  ou  à  peine  effleu- 
rées, il  n'avait  été  fait,  sur  les  points  mis  en  relief,  dans  la  pré- 
sente étude,  que  des  articles  assez  succincts,  dans  les  répertoires 
de  droit. 

Quant  à  la  jurisprudence,  elle  a  laissé,  il  est  vrai,  beaucoup 
de  monuments  ;  mais ,  on  sait  qu'autrefois  les  Conseils  du  roi  et 
la  plupart  des  Cours  souveraines  ne  motivaient  pas  leurs  arrêts; 
ils  se  bornaient  à  insérer  l'analyse  des  nombreux  dires  et  conclu- 
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sinus  des  parties  ;  or,  pour  être  longue  et  fastidieuse,  cette  énu- 
mération  de  moyens  et  prétentions  oe  devenait  pas  plus  instruc- 
tive,  sous  le  rapport  de  l'économie  des  décisions  rendues,  qui 
slal liaient, souvent, dans  un  sens  1res  différent  de  celui  opf indi- 
quaient les  requêtes  produites;  de  telle  sorte  qu'il  faut,  avant  tout, 
consulter  le  dispositif,  pour  trouver  un  enseignement  capable 
d'éclairer  les  principes,  et  encore  cela  n'est-il  possible  qu'autant 
que  les  litiges  soulèvent  des  griefs  d'incompétence,  d'excès  de 
pouvoirs  ou  de  fausse  application  de  la  loi:  nous  en  avons  donné 
de  nombreux  exemples  au  titre  Ier. 

Mais,  la  plus  grande  partie  des  recours  dirigés  contre  les 
ordonnances  d'intendants  ou  de  bureaux  des  finances  se  bor- 
naient à  une  critique  de  l'appréciation  des  faits,  en  premier  res- 
sort; de  pareils  débats  sont,  aujourd'hui,  sans  intérêt  et,  comme 
les  solutions  admises  n'étaient  point  motivées,  on  ne  peut  y 
saisir  d'idées  susceptibles  de  généralisation. 

Dans  ces  circonstances ,  le  dépouillement  des  actes  de  l'ancien 
Conseil  d'Etat,  du  moins  à  l'égard  des  travaux  publics,  ne  pou- 
vait guère  conduire  à  d'importants  résultats  qu'en  matière  pu- 
rement administrative. 

Après  avoir  passé  en  revue  les  divers  éléments  du  sujet,  il 
paraît  utile  de  les  envisager,  dans  leur  ensemble ,  et  de  faire  res- 
sortir les  liens  qui  les  unissent,  dans  l'examen  des  trois  questions 
suivantes  : 

i°  Quelles  ont  été  les  principales  règles  successivement  éta- 
blies? 

2°  Quelles  causes  prépondérantes  ont  fait  introduire  les  sys- 
tèmes adoptés? 

3°  Quelles  conséquences  économiques  sont  sorties  de  la  mise 
en  pratique  des  lois  et  règlements  intervenus? 

I 

Deux  maximes  fondamentales,  que  supposent  consacrées 
presque  toutes  les  autres,  apparaissent,  dès  le  règne  de  Henri  IV, 
quoiqu'on  leur  assigne  communément    une  origine  plus   mo- 
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derne;  ces  deux  maximes  ^>>ni  :  fwtité  d§  direction  .  dans  les  tri 
\;m\  publics,  el  F  indépendance  de  ladmintêtratton  dirigeante, 

\\;nii  le  \\m  siècle ,  l<'  premier  soin  <l«'  la  monarchie,  loi 
qu'elle  ^  sentit  asseï  forte  pour  imposer  l'obéissance,  lui  de 
poursuivre  la  répression  des  abus  commis, au  préjudice  de  I  in 
térêl  des  populations ,  el  de  stimuler  le  zèle  de  ies  agents,  aûn 
de  prévenir  I»*  retour  des  graves  inconvénients  don(  avaienl 
soufferl  l'agriculture,  le  commerce,  les  finances  <'i  l'action  gou- 
vernementale elle-même. 

Tant  < 1 1 1 1 1  ne  s'agissail  que  de  conserver  <l<is  choses  définies, 
achevées,  on  comprenait,  à  la  rigueur,  l'abandon  (!<•  l'initiative 
aux  représentants  locaux  du  pouvoir  central;  mais,  l'expérience 
acquise  avait  appris,  à  Henri  IV  el  à  Sully, l'insuffisance  du  ré- 
seau des  voies  de  transport  et  la  nécessité  d'y  remédier.  Or,  il 
esi  impossible  de  concevoir  un  plan  qui  embrasse  une  étendue 
territoriale  comme  celle  de  la  France,  sans  moyens  de  coordi- 
nation, sans  ressources  puissantes,  recueillies  et  employées  avec 
suite  et  méthode.  D'ailleurs,  les  officiers  royaux  s'étaient  mon- 
trés au-dessous  de  leur  tâche,  pour  veiller  au  maintien  des  ou- 
vrages publics  :  comment  aurait-on  pu  se  reposer  sur  leur  intel- 
ligence et  leur  activité,  pour  la  conception  et  l'accomplissement 
d'oeuvres  nouvelles  ? 

Si,  pendant  quarante  ans,  de  1621  à  1661,  l'impulsion 
semble  ne  plus  être  unique,  il  n'y  a  là  qu'une  apparence;  du- 
rant le  règne  de  Louis  XIII,  la  régence  d'Anne  d'Autriche  et  la 
Fronde ,  la  situation  financière  ne  permettait  point  d'appliquer 
à  des  entreprises  de  travaux  publics  les  deniers  du  Trésor;  mais, 
les  quelques  concessions  de  voies  navigables  accordées,  pen- 
dant cette  période  de  notre  histoire,  émanèrent,  on  l'a  vu,  du 
pouvoir  souverain. 

Depuis  1661,  époque  où  Louis  XIV  et  Colbert  prirent  en 
mains  la  conduite  des  affaires,  l'unité  effective  de  direction  des 
travaux  se  manifesta,  d'une  manière  ostensible,  sans  éprouver, 
désormais,  ni  intermittence,  ni  obscurcissement. 

Néanmoins,  après  la  mort  du  grand  monarque,  qui,  même 
dans  sa  vieillesse,  présidait  ses  Conseils,  exigeait  qu'on  lui  rendit 
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compte, en  détail, de  toutes  les  affaires  et  chargeait  ses  ministres 
déporter  à  la  connaissance  des  gouverneurs,  intendants  et  chefs 
de  compagnies  judiciaires, ses  vues  personnelles,  sur  les  diverses 
branches  du  service  de  l'État,  il  se  fit  une  évolution,  dans  le 
système  d'étude  et  de  contrôle  des  travaux.  D'une  part,  le  nombre 
des  projets,  croissant  chaque  jour,  on  délégua  olïiciellement  à  un 
haut  fonctionnaire  l'autorité  indispensable,  pour  donner  des 
ordres  et  accueillir  des  propositions. 

D'autre  part,  les  hommes  de  l'art  ne  furent  plus,  comme  pré- 
cédemment, de  simples  spécialistes  investis  de  missions  tempo- 
raires :  ils  devinrent  des  agents  permanents,  remplirent  des 
fonctions  dans  des  ressorts  bien  délimités  et  formèrent,  au 
sommet  de  la  hiérarchie ,  un  Conseil ,  pour  éclairer  de  ses  lumières 
l'autorité  supérieure,  sur  le  mérite  des  plans  et  devis  ou  des 
règlements  destinés  à  faciliter  la  création  et  la  police  des  voies 
de  transport. 

Avec  le  temps,  les  attributions  dévolues  aux  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  ne  suffirent  plus  à  leur  activité  débordante, 
et  elles  s'augmentèrent  de  l'étude,  comme  de  l'exécution  d'édi- 
fices religieux,  civils  et  militaires. 

Ce  rôle,  de  plus  en  plus  développé,  du  service  technique, 
appartint,  aussi,  dans  l'armée,  aux  officiers  du  génie. 

Le  principe  d'indépendance  de  l'administration  fut  proclamé, 
à  maintes  reprises,  depuis  le  xvne  siècle;  il  remonte,  toutefois, 
beaucoup  plus  loin  que  le  règne  de  Henri  IV  '[1\  Depuis  celui  de 
Louis  XIV,  on  le  voit  constamment  affirmé,  à  l'occasion  de  tra- 
vaux  publics;  mais,  il  animait  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat, 
dans  tous  les  cas  où  les  actes  de  l'autorité  administrative  met- 
taient en  contact  l'intérêt  public  avec  celui  des  particuliers (2). 

C'est  grâce  aux  décisions  innombrables  et  concordantes  ren- 
dues par  le  Conseil  que  se  répandit,  dans  les  esprits,  la  notion  de 
l'existence  distincte  des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire,  con- 
sacré, mais  non  pas  imaginé,  par  l'Assemblée  constituante,  qui 
en  restreignit  plutôt  qu'elle  n'en  exagéra  la  portée  ®. 

Pour  fortiiier  ce  principe,  on  avait  décidé,  en  1788,  la  sub- 
stitution pure  et  simple  des  intendants,  subordonnés  du  Conseil 
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el  des  ministres  ',  aux  trésoriers  de  France,  relevanl  tantft  «lu 
Conseil,  tantôt  du  Parlement,  dans  l'exercice  de  leur  juridiction 
contentieuse. 

En  agissant  ainsi ,  le  gouvernement  achevai!  de  réaliser  une 
mesure,  déjà  éprouvée  par  l'expérience,  car,  nous  l'avons  dit, 
dès  l'arrivée  de  Colberl  au  pouvoir,  le  soin  des  travaux  publics 
passa  aux  connnissaiivs  départis,  et  ce  déplacement  d'attribu- 
tions se  continua  au  iviii"  siècle. 

H  ne  faudrait  pas  se  hâter  d'en  conclureque  l'autorité  souve- 
raine voulut,  par  là,  se  débarrasser  d'officiers  incommodes,  à 
cause  (le  leur  inamovibilité,  pour  avoir  sous  la  main  des  agents 
révocables  et  complaisants.  Les  maîtres  des  requêtes,  délégués 
en  mission,  à  demeure  fixe,  ne  cachaient  pas  au  {gouvernement 
la  situation  des  ressorts  qu'ils  administraient;  Colbert  s'en  irri- 
tait même  parfois,  en  reprochant  a  certains  d'entre  ces  fonction- 
naires de  ne  point  assez  manifester  les  bienfaits  du  règne (5). 
Mais,  Louis  XIV  entendait  être  tenu,  très  exactement, au  courant 
de  ce  qui  se  passait  dans  les  provinces,  et,  en  plus  d'une  circon- 
stance, les  intendants  reçurent  des  réprimandes  sévères,  pour 
avoir  négligé  de  signaler  des  faits  parvenus,  en  dehors  d'eux, 
jusqu'aux  oreilles  du  monarque (G). 

Or,  au  point  de  vue  des  informations,  comme  de  l'exécution, 
les  trésoriers  de  France  manquaient  de  préposés,  pour  rassem- 
bler des  renseignements ,  étudier  par  eux-mêmes  les  personnes 
et  les  choses,  transmettre  des  rapports  circonstanciés,  recevoir 
des  ordres  et  en  assurer  l'accomplissement. 

Les  intendants,  au  contraire,  dans  presque  toutes  les  généra- 
lités, commirent,  pour  chaque  élection,  diocèse  ou  ressort  cor- 
respondant, un  subdélégué,  dont  le  concours  devint  plus  pré- 
cieux avec  l'accroissement  des  diverses  branches  du  service 
public;  à  l'aide  de  ces  agents  intermédiaires,  les  besoins  collectifs 
furent  mieux  connus,  les  prescriptions  du  gouvernement  mieux 
observées. 

Cette  organisation  donna  plus  d'efficacité  aux  garanties  que 
Sully  et  Colbert  s'efforcèrent  d'assurer  aux  contrats  de  travaux 
publics;  en  décentralisant  les  marchés,  on  put  connaître,  avec 
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des  éléments  moins  vagues,  l'aptitude,  la  solvabilité  des  entre- 
preneurs, et  surveiller  de  plus  près  la  manière  de  remplir  les 
engagements  pris  envers  l'Etat. 

Toutefois,  quelle  que  fût  la  vigilance  des  administrateurs,  à 
cet  égard,  il  convenait  de  faciliter  leur  tache,  en  stipulant,  par 
des  clauses  claires,  les  obligations  imposées.  Ce  fut  là  l'un  des 
soucis  du  pouvoir  central ,  car,  depuis  Henri  IV  jusqu'à  Louis  XVI , 
on  voit  compléter  ou  corriger  les  conditions  des  marchés,  au  fur 
et  à  mesure  qu'une  expérience  décisive  y  avait  fait  reconnaître 
des  lacunes  ou  des  imperfections.  L'esprit  général  de  ces  con- 
trats est  dur  et,  néanmoins,  il  subsiste  au  fond  de  la  plupart  des 
cahiers  de  charges  applicables  à  nos  grands  services  de  tra- 
vaux. 

Il  convient  également  de  mettre  au  rang  des  principales 
règles  proclamées,  depuis  le  xvn°  siècle,  en  matière  de  travaux 
publics,  la  domanialité  des  biens  à  l'usage  commun  de  tous. 
Les  effets  de  ce  classement,  tiré  par  induction  du  principe  d'ina- 
liénabilité  définitivement  admis  en  i566,  ont  été  immenses  : 
outre  que  les  chemins,  lleuves  et  rivières  furent  protégés,  pour 
l'avenir,  contre  les  usurpations,  il  devint  possible  de  faire  res- 
tituer, avec  ou  sans  indemnité,  suivant  les  cas,  des  richesses 
d'un  prix  inestimable  pour  la  facilité  des  communications  et  des 
transports. 

En  même  temps  qu'il  était  procédé  à  la  reconnaissance  des 
anciennes  limites  du  domaine,  celui-ci  s'agrandissait  par  des  ex- 
propriations pour  cause  d'utilité  publique. 

Cette  nécessité  de  justifier,  par  le  profit  collectif,  des  emprises 
fréquentes,  sur  les  biens  des  particuliers,  conduisit  à  ériger  en 
doctrine  la  distinction  entre  la  domaine  public ,  créé  et  destiné  à 
l'usage  des  peuples,  et  le  domaine  royal,  dont  le  revenu  ou  la 
jouissance  était  réservé  en  propre  au  souverain. 

En  dédoublant  ainsi  le  domaine ,  on  fut  amené  à  pourvoir,  par 
des  ressources  spéciales  afférentes  respectivement  à  chacune  des 
deux  parties  dont  il  se  composait,  aux  dépenses  de  son  assiette 
et  de  son  entretien.  Aux  biens  compris  dans  la  dotation  réelle 
de  la   couronne  demeurèrent  appliqués   des  prélèvements  sur 
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leurs  fruits  ;  am  lieux  abandonnés  à  l'usage  de  ions,  il  \  eut  al 
fectation  de  produits  fiscaux  perçus,  en  principe, sur  l'ensemble 
des  intéressés  à  l'existence  des  croies  parcourues. 

La  compréhension  du  terme  d'«  utilité  publique  »  fil  «I»'  rapides 
progrès  au  xvnr1  siècle;  elle  contribua,  dans  une  large  mesure, 
à  multiplier  les  acquisitions  aimables  ou  judiciaires,  non  plus 
seulement  pour  étendre  le  domaine  public,  mais  encore  pour 
Former  des  édifices  destinés  aux  services  d'intérêt  général  ou 
local. 

Afin  déménager  les  finances  ci  d'atténuer  les  sacrifices  qu'en- 
traînait  la  dépossession  Foncière,  on  s'efforça  de  compenser  les 
perles  infligées  aux  propriétaires,  en  invoquant  la  plus-value 
actuelle  ou  future  procurée  à  leurs  héritages;  nombre  de  ser- 
vitudes entrèrent,  de  la  sorte,  dans  la  législation  relative  au 
domaine  public. 

II 

On  peut  ramener  à  trois  les  causes  qui  exercèrent,  tour  à 
tour,  leur  influence  sur  le  régime  des  travaux  publics,  du  xvic 
au  xviii0  siècle  inclusivement  :  les  traditions  d'écoles ,  les  senti- 

r 

ments  personnels  des  hommes  d'Etat,  puis  l'opinion  commune. 
Par  traditions  d'écoles,  nous  entendons  celles  qui  persistaient, 
au  milieu  des  évolutions  coutumières  et  propageaient,  chez  les 
juristes  ou  les  gens  politiques,  l'esprit  des  institutions  impériales 
de  l'ancienne  Rome,  pour  le  faire  planer  sur  les  ruines  de  la 
féodalité  et  des  libertés  publiques.  C'est  aux  légistes  qu'on  doit 
la  proclamation  du  caractère  domanial  des  rivières,  ports, 
plages,  etc.;  toutefois,  les  maximes  romaines  furent  tempérées, 
pour  se  concilier  avec  les  situations  acquises  et  respecter  des  in- 
térêts considérables,  dont  la  perte  aurait  fait  souffrir  la  richesse 
nationale,  beaucoup  plus  qu'elle  n'aurait  accru  les  ressources  du 
Trésor. 

r 

Les  sentiments  des  hommes  d'Etat  présidèrent  à  l'organisa- 
tion des  services  s'occupant  de  travaux  publics  et  aux  garanties 
d'indépendance  prises,  à  l'encontre  des  tribunaux  ordinaires.  Ce 
n'est  pas.  en  effet,  aux  souvenirs  de  la  grande  cité  du  monde 
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antique  qu'il  faut  rattacher  le  système  de  l'administration  ac- 
tive, sous  la  forme  unitaire;  Sully  maintint  les  trésoriers  de 
France  comme  lieutenants  du  grand-voyer  et,  par  contre,  Ri- 
chelieu ne  soupçonnait  pas  probablement  l'essor  que  prendrait 
l'institution  des  intendants  de  «justice,  police  et  finances  »,  dont 
le  titre  ne  répondit  plus  aux  prérogatives  y  attachées,  lorsque 
Louis  XIV  et  Colbert  eurent  fait  des  commissaires  départis  les 
instruments  d'exécution  de  tous  les  ordres  du  pouvoir  central. 

Parmi  les  hommes  d'Etat,  il  faut  ranger  les  membres  des 
Conseils  du  roi ,  surtout  depuis  qu'on  eut  détaché  de  leurs  attri- 
butions la  connaissance  des  affaires  civiles,  ecclésiastiques,  etc., 
réservées  à  deux  compagnies  distinctes  :  le  Conseil  privé  ou  des 
parties  et  le  Grand  Conseil(7). 

Jusqu'en  1789,  le  nombre  des  ministres  fut  très  restreint^, 
et,  malgré  la  maxime  bien  connue  :  le  roi  ne  peut  mal  faire,  la 
responsabilité  ministérielle  ne  dispensait  point  de  soumettre  au 
monarque,  en  son  Conseil (9),  les  décisions  réglementaires  ou 
d'une  certaine  importance;  les  circulaires  et  instructions  signées 
des  secrétaires  d'Etat  étaient ,  elles-mêmes ,  mises  en  délibération , 
au  sein  du  Conseil  des  finances  ou  de  celui  des  dépêches (10), 
quand  elles  ne  constituaient  pas  des  actes  d'exécution  des  me- 
sures de  propre  mouvement  qui  y  avaient  été  adoptées. 

D'autre  part,  dès  le  règne  de  Louis  XIV,  les  intendants  qui 
avaient  fait  preuve  d'une  distinction  de  mérite  recevaient, 
comme  avancement,  un  siège  au  Conseil  des  finances (11).  Unis- 
sant, alors,  des  connaissances  pratiques  et  journalières  à  celle  des 
traditions  acquises  dans  la  qualité  de  maîtres  des  requêtes, 
qu'ils  possédaient  habituellement,  avant  d'aller  dans  les  pro- 
vinces, ces  hauts  dignitaires  apportaient  un  concours  précieux  et 
des  tendances  d'esprit  propres  à  éclairer  l'action  dirigeante,  à  en 
agrandir  l'étendue  et  à  en  défendre  les  bornes.  A  côté  d'eux, 
ils  rencontraient  des  jurisconsultes,  dont  toute  la  carrière  s'était 
faite  dans  les  Conseils {U\  sans  doute  parce  qu'alors,  comme  de- 
puis, on  ne  trouvait  pas  aisément  des  hommes  laborieux  et  ca- 
pables, incarnant  la  jurisprudence,  et  sur  qui  on  pût  se  reposer, 
pour  verser  la  lumière  sur  les  plus  délicates  difficultés;  les  fa- 
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von' les,  moins  puissantes  que, de  nos*  jours, la  politique, ne  pri- 
vaient pas  les  Conseils  de  Inns  membres  les  j>lus  remarquables. 

\u  moyen  dos  cassations  d'arrêts  de  cours  et  tribunaux  ou 
des  règlements  d<-  juges,  les  limites  du  pouvoir  administratif 
s'accentuèrent  et  leur  existence  se  consolida.  Cest  donc  au  Con- 
seil d'Etat  qu'on  a  été  redevable  de  l'indépendance  des  admini- 
strateurs, au  regard  de  la  magistrature  civile,  indépendance  qui 
forme  une  condition  nécessaire],  pour  les  travaux  publics,  notam- 
ment, car  sans  elle,  à  tout  moment  et  sous  le  pins  futile  pré- 
texte, la  confection  des  ouvrages  pourrait  être  entravée,  com- 
promise, rendue  aussi  coûteuse  que  lente  et  difficile. 

Mais,  en  pareille  matière,  les  obstacles  peuvent  venir  aussi 
bien  des  entrepreneurs  que  des  tiers  intéressés ,  si  ces  auxiliaires 
manquent  de  ressources,  d'aptitude,  de  zèle  ou  de  bonne  foi. 
Enfin,  les  embarras  peuvent  naître  des  actes  de  l'administration 
elle-même,  soit  qu'elle  subisse  des  circonstances  de  force  ma- 
jeure, soit  qu'elle  ait  mal  conçu  ses  projets  et  doive  les  rectifier. 
Dans  ces  diverses  conjonctures,  la  jurisprudence  du  Conseil  eut 
à  faire  le  départ  des  responsabilités  encourues;  elle  introduisit 
dans  les  contrats  des  dispositions,  en  vue  de  prévenir,  autant  que 
possible,  les  inconvénients  auxquels  donnaient  lieu  des  textes 
insuffisants.  Sully  et  Colbert  eurent,  sans  aucun  doute,  une  par- 
ticipation effective  dans  le  redressement  des  abus,  erreurs  ou 
omissions  se  rattachant  à  l'étude  ou  à  l'exécution  des  marchés; 
mais,  pour  être  moins  saisissante,  moins  individuelle,  l'action 
suivie  du  Conseil  n'en  fut  pas  moins  réelle  et  profitable;  on  voit 
sa  trace  dans  la  continuité  des  efforts  accomplis,  pendant  deux 
siècles,  afin  démettre  les  actes  conventionnels  régissant  la  con- 
fection des  travaux  publics  à  la  hauteur  des  besoins,  que  la 
marche  du  temps  rendait  plus  intenses  et  plus  vastes. 

Après  avoir  installé  des  ouvrages  exposés,  par  leur  situation 
dans  des  lieux  accessibles  à  tous,  aux  entreprises  et  aux  dété- 
riorations, il  faut  prévenir  les  atteintes  qu'ils  peuvent  recevoir; 
là,  encore,  on  a  vu  quel  rôle  important  remplit  le  Conseil  des 
finances,  par  les  innombrables  règlements  sortis  de  ses  délibé- 
rations. 

«9 
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Il  est  un  dernier  point  qui  appela,  dès  l'époque  de  la  Renais- 
sance, la  sollicitude  du  Conseil  et,  depuis  lors,  fut,  pour  son 
activité,  un  aliment  presque  inépuisable  :  c'est  la  réforme  des 
péages,  sur  les  ponts,  chemins  et  rivières,  ainsi  que  la  revision 
des  titres  de  concession  d'usines  sur  les  cours  d'eau.  Les  ar- 
chives de  la  haute  Assemblée  renferment  d'irrécusables  témoi- 
gnages du  soin  qu'on  apporta  dans  cette  double  tâche,  aussi  dé- 
licate qu'importante ,  et  du  soulagement  procuré  par  les  décisions 
qui  anéantirent  des  prélèvements  onéreux  pour  les  transports , 
des  jouissances  nuisibles  pour  l'agriculture. 

Quelles  que  soient  les  institutions  politiques  d'un  pays  civilisé, 
le  sentiment  public  exerce,  toujours,  une  puissance,  tantôt  salu- 
taire, tantôt  fâcheuse ,  sur  le  régime  économique.  Même  avec  un 
pouvoir  absolu,  il  n'est  pas  présumable  que  le  gouvernement 
veuille  rendre  la  vie  pénible, pour  les  populations, et  amoindrir 
les  ressources  qu'il  ne  saurait  prélever  que  sur  les  fruits  du  tra- 
vail ou  du  sol.  Loin  de  là ,  pour  étendre  sa  puissance  d'action , 
il  est  conduit  à  écouter  les  intéressés,  quant  aux  moyens  de 
développer  le  bien-être  ou  de  restreindre  la  pauvreté. 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  publics,  en  France,  cette  in- 
fluence de  l'opinion  n'est  pas  douteuse,  et  on  en  remarque  la 
trace  dans  les  provinces  autonomes, d'abord, puis  dans  les  autres 
généralités,  principalement  à  l'égard  des  ouvrages  d'intérêt 
communal.  Au  cours  du  xvme  siècle,  l'administration  des  che- 
mins, depuis  longtemps  réservée  aux  Etats  ou  à  leurs  délégués, 
en  Béarn,  Provence  et  Bourgogne,  leur  fut  successivement  dé- 
volue en  Artois,  Bretagne  et  Languedoc.  Comme  ces  assemblées 
étaient  électives,  leurs  actes  ne  pouvaient  que  s'inspirer  des 
désirs  manifestés  par  les  habitants. 

Les  voies  vicinales,  qui  prirent  un  véritable  essor  à  la  même 
époque,  ne  furent  autorisées  que  sur  la  provocation  des  com- 
munes appelées  à  en  payer  les  frais. 

Mais,  c'est  surtout  dans  les  constructions  faites  à  la  charge  des 
villes  ou  des  paroisses  que  se  manifeste  la  force  irrésistible  de  la 
masse  des  esprits. 

Un  cri  général  demandait  à  parer  les  cités,  suivant  leur  im- 
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portance,  d'édifices  décoratifs,  et  les  architectes  chargé  des 
plans  de  ces  bâtiments  n'auraient  point  osé  braver  l<i  goût  pu- 
blic, en  dressant  des  Façades  d'un  style  qui  eût  formé  contra  te 
avec  celui  «les  plus  riches  habitations  privées  récemment  établi 
Celle  exigence  s'étendait  aui  moindres  localités^1*';  <■  1 1  •  •  allait  si 
loin,  prenait  un  caractère  si  exclusif,  que  les  hommes  <le  l'art, 
qui  la  partageaient,  selon  toute  vraisemblance,  n'étaient  point 
choqués  de  voir  des  églises  romanes  ou  gothiques  encadrées  on 
surmontées  par  des  ouvrages  de  nature  à  en  troubler  Harmonie 
architecturale  et  substituaient  a  une  œuvre  originale  des  dispo- 
sitions sans  mérite  esthétique. 

III 

Les  travaux  publics  sont  au  nombre  des  choses  que  les  parti- 
culiers ne  peuvent  réaliser,  avec  leur  seule  initiative  et  dans  la 
limite  des  moyens  dont  le  régime  de  la  propriété  leur  permet 
l'usage. 

Lorsqu'elles  sont  sagement  conçues,  dans  leurs  éléments 
techniques  et  financiers,  bien  conduites  et  exécutées  avec  soin, 
les  opérations  de  ce  genre  procurent  des  avantages  collectifs, 
immédiats  et  tangibles,  préservent  ou  enrichissent  la  fortune  im- 
mobilière ,  favorisent  l'industrie  agricole  et  manufacturière  ;  in- 
suffisamment préparées,  mal  dirigées,  résolues  sans  calculer 
l'effet  utile,  elles  deviennent  nuisibles,  en  stérilisant  des  sur- 
faces plus  ou  moins  vastes,  et,  tout  au  moins,  en  rendant  im- 
productifs des  capitaux  qui  auraient  pu  recevoir  un  emploi 
fécond. 

Dans  quelle  mesure  ces  résultats  opposés  ont-ils  été  atteints, 
par  la  mise  en  pratique  des  règles  suivies,  de  la  fin  du  xvf  siècle 
à  1789,  pour  développer  ou  améliorer  les  voies  de  transport, 
pour  défendre  ou  assainir  le  territoire,  pour  installer  des  ser- 
vices publics? 

C'est  ce  qu'il  nous  reste  à  mettre  en  relief. 

L'expérience  démontre  et  la  raison  explique,  sans  peine,  que, 
chez  les  peuples  primitifs,  les  communications  d'un  lieu  à  un 
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autre  sont  assurées  par  les  rivières  et  lacs,  avant  d'être  entre- 
tenues  à  l'aide  dévoies  faites  par  la  main  de  l'homme;  celui-ci  vit, 
d'abord,  à  l'écart,  dans  l'état  patriarcal,  et  les  trajets  qu'il  par- 
court dépendent  de  la  nature  comme  de  l'étendue  de  ses  be- 
soins, qui  croissent  avec  les  progrès  de  ses  connaissances.  Les 
chemins,  même  étroits  et  rudimentaires,  supposent  un  passage 
périodique  et,  à  leurs  extrémités,  des  agglomérations  d'habi- 
tants unis  par  des  rapports  d'intérêts.  Or,  ces  sortes  de  liens 
sociaux  ne  s'établissent  qu'à  la  faveur  d'un  certain  degré  de  cul- 
ture d'esprit.  Mais,  une  fois  l'impulsion  donnée,  ce  mouvement 
s'accentue,  en  même  temps  que  s'élève  le  niveau  du  savoir. 

On  peut  donc  dire  qu'en  général  le  nombre,  l'extension  et 
l'état  des  débouchés  d'un  pays  constituent  l'un  des  signes  révé- 
lateurs capables  de  donner  le  degré  d'avancement  de  la  civilisa- 
tion. Si,  sur  notre  territoire,  ce  phénomène  n'apparut  pas, 
comme  ailleurs,  cela  tient  au  fait  que  les  Romains,  à  l'apogée 
de  leur  puissance,  lorsqu'ils  envahirent  la  Gaule,  tracèrent,  pour 
faciliter  et  affermir  leur  conquête,  des  routes  qui,  par  suite  de 
guerres,  d'incurie  ou  d'impuissance  de  l'autorité  publique,  au 
moyen  âge,  avaient,  en  maints  endroits,  cessé  d'être  praticables 
ou  même  d'exister. 

C'est  aussi  à  la  période  de  domination  qu'il  paraît  y  avoir 
lieu  de  faire  remonter  une  foule  de  chemins  destinés  à  relier 
des  villes,  bourgs  ou  hameaux. 

Pendant  que  la  féodalité  régna,  dans  sa  plénitude,  le  réseau 
des  petits  chemins  prit-il  un  certain  essor?  Des  hypothèses  ont 
été  faites,  à  cet  égard;  mais  elles  reposent  sur  les  prétentions  à 
la  corvée  seigneuriale,  mal  définie  et  incertaine,  dans  ses  effets 
réels,  comme  dans  sa  portée  juridique. 

Du  reste,  en  admettant  que  des  prestations  aient  été  exigées, 
rien  ne  démontre  qu'on  les  requît  pour  former  des  débouchés, 
et  non  pas  seulement  pour  réparer  ceux  existants;  le  silence  des 
cartulaires,  sur  les  cessions  et  amortissements  que  l'ouverture 
de  chemins  aurait  entraînés,  doit  faire  présumer  qu'on  se  con- 
tenta des  voies  anciennes. 

La  précaution  prise,  au  xve  siècle,  dans  nombre  de  coutumes, 
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de  faire  reconnaître  au*  petite  chemins,  comme  aux  routes,  un 
minimum  de  largeur,  semble  impliquer  qu'on  ne  respectai! 
même  pas  les  limites  dos  communications  établies;  si  les  popu- 
lations s'estimèrenl  heureuses  de  trouver,  dans  la  rédaction  des 
coutumes,  une  occasion  de  recouvrer  leurs  voies  de  transport,  il 
)  s  là,  sans  doute,  une  prouve  do  la  gène  apportée  aux  relations 
entre  localités  de  la  même  province,  mais  aussi  un  indice  non 
moins  certain  du  peu  d'expansion  des  besoins  à  satisfaire. 

L'aspect dea  choses  ne  changea  pas  instantanément, lorsqu'on 
eut  ordonne  la  restitution  des  grandes  routes,  à  la  Faveur  du 
principe  d'inaliénabilité  du  Domaine,  et  celle  des  autres  che- 
mins, en  s'appuyant  sur  les  règles  coutumières;  une  pareille 
réforme  ne  pouvait  recevoir  une  prompte  exécution,  par  le  motif 
qu'il  faut,  d'ordinaire,  un  temps  plus  long  pour  faire  disparaître 
un  abus  que  pour  le  consommer.  Mais,  enfin,  nous  l'avons  établi, 
l'unité  dans  la  surveillance  et  la  direction  des  travaux  publics 
et  l'indépendance  de  l'administration  permirent  de  vaincre  les 
difficultés  qui  furent  opposées,  pour  empêcher  ou  retarder,  dans 
l'intérêt  privé,  le  bienfait  d'un  retour  du  domaine  public  à  sa 
destination. 

On  a  dit  des  connaissances  humaines  que  «  plus  elles  s'élèvent 
et  s'élargissent,  plus,  nécessairement,  elles  ont  de  points  de 
contact».  Par  une  raison  identique,  les  intérêts  économiques,  en 
se  développant,  deviennent  progressivement  solidaires,  de  telle 
sorte  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  les  embrasser  dans  un  même 
coup  d'œil,  lorsqu'on  veut  tenter  une  modification  de  régime 
susceptible  de  réagir  sur  l'ensemble  de  ces  intérêts. 

Dès  le  xviie  siècle,  cette  vérité  était  sentie,  avant  de  recevoir 
aucune  énonciation  doctrinale.  Louis  XIV  en  était  pénétré;  il 
faisait  adresser,  par  Colbert,  à  chaque  intendant,  lors  de  son 
entrée  en  service,  un  programme  des  fonctions  à  remplir;  on  y 
trouve  cette  phrase,  qui  revient  sans  cesse,  dans  les  circulaires 
envoyées,  par  ordre  du  roi  : 

s  Une  des  choses  les  plus  importantes  et  nécessaires,  à  laquelle 
MM.  lesintendans. .  .  doivent  donner  leur  application,  concerne 
les  ouvrages  qui  se  font  pour  la  réparation  et  entretènement 
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des  ponts,  chaussées  et  chemins..  .  par  ce  que  c'est,  principale- 
ment, de  la  facilité  des  chemins  que  dépend  l'avantage  du  com- 
merce et  le  bien  public.  » 

C'est  pourquoi,  dès  iGG(),  le  ministre  annonçait  l'intention 
du  monarque  de  faire  travailler  sans  relâche  au  rç  rétablissement 
de  tous  les  chemins»  et  de  <r rendre  toutes  rivières  de  son  royaume 
navigables,  autant  que  la  possibilité  le  pourra  permettre». 

La  prospérité  des  manufactures  était  liée  à  ces  vues  sur  les 
travaux  publics;  celle  de  l'agriculture  ne  l'était  pas  moins;  mais, 
des  prohibitions  locales,  funestes  aux  producteurs,  comme  aux 
consommateurs,  et  sur  lesquelles  il  n'échet  d'insister  ici,  atté- 
nuèrent, pour  les  cultivateurs,  l'effet  de  la  remise  en  état  des 
voies  de  communication,  jusqu'en  1763,  époque  où  la  liberté 
des  transports  de  céréales,  entre  provinces,  devint  un  principe 
et  un  avantage  irrévocablement  acquis,  à  la  différence  de  l'ex- 
portation, demeurée  soumise  à  des  vicissitudes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  vigueur  déployée,  depuis  1669,  pour 
rendre  les  chemins  libres  et  sûrs,  constitua  un  progrès  notable 
et  qui,  en  favorisant  les  transactions,  augmenta  la  richesse 
publique. 

Au  xvme  siècle,  on  alla  plus  loin,  en  créant  des  cours  d'eau 
artificiels,  des  routes,  des  chemins  vicinaux;  une  paix  plus  du- 
rable, des  changements  devenus  rares  dans  les  monnaies,  un 
meilleur  entretien  des  voies  existantes,  avaient  donné  à  la  pro- 
duction agricole  et  manufacturière  une  impulsion  notable;  loin 
de  s'amoindrir,  comme  certains  publicistes  le  prétendaient,  la 
population  éprouva  un  accroissement  soutenu;  les  relations,  entre 
provinces  et  villes,  se  multiplièrent  avec  les  échanges  et,  pour 
les  faciliter,  des  débouchés  nouveaux  s'imposaient;  on  dépassa, 
seulement,  la  proportion  des  besoins,  en  ouvrant  des  routes 
dont  le  degré  de  fréquentation  ne  justifiait  pas  toujours  la  belle 
largeur.  Ce  luxe,  dans  l'assiette  des  chemins,  s'étendit  jusqu'à  la 
voirie  vicinale,  ainsi  que  l'atteste  la  législation  moderne,  qui  a 
permis  de  restreindre  les  limites  anciennes  assignées  aux  com- 
munications rurales. 

Si  le  reproche  d'exagération  atteignit  les  efforts  accomplis 
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pour  la  viabilité,  comment  m*  s'adresserait-il  pai  aui  Bacrifii 
«  u 1 1 s < ■  1 1 1 1 s ,  eo  vue  de  multiplier  les  monumenti  publia 

Certes,  nul  ne  saurail  avoir  la  pensée  d'exclure  «lu  patrimoine 
commun  les  œuvres  impérissables  <|ui  témoignent  <l<'s  élans  ai 
des  évolutions  de  l'esprit  humain,  dans  la  recherche  du  beau. 
Mais,  le  génie  et  l'inspiration  sont  rares;  or,  il  j  a  un  véritable 
danger,  pour  le  maintien  de  (eurprestige,  à  confondre,  comme 
modèles  proposés  à  l'admiration,  <l<s  ouvrages  incomparables 
et  dos  constructions  tracées  par  quelque  talenl  médiocre. 

Sous  le  rapport  économique,  d'ailleurs,  la  permanence  «1rs 
installations  pour  les  services  publics  offre  plusieurs  inconvé- 
nients : 

i°  Elle  est  toujours  plus  conteuse,  soit  comme  appropriation, 
soil  comme  entrelien,  que  lorsqu'elle  s'opère  au  moyen  du  contrat 
de  louage,  parce  qu'à  l'amour-propre  de  l'artiste,  poursuivant 
la  conquête  de  la  renommée,  se  joint,  d'ordinaire,  le  désir  vani- 
teux des  représentants  de  l'Etat,  ou  des  administrations  locales, 
de  faire  dater  de  leur  gestion  les  édifices  à  bâtir  ou  les  chan- 
gements à  effectuer; 

a°  Après  avoir  fait  emploi  de  matériaux  coûteux,  on  recule 
devant  une  démolition,  un  dérasement,  lorsque,  dans  la  suite  des 
temps,  les  besoins  d'intérêt  collectif  appellent  des  aménage- 
ments nouveaux;  si  les  exigences  constatées  sont  satisfaites,  par 
des  emprises  sur  les  héritages  voisins  et  un  prolongement  des 
façades,  il  faut,  sans  nécessité,  emprunter  au  bâtiment  préexis- 
tant son  style,  et  payer  une  main-d'œuvre  onéreuse. 

En  même  temps  qu'il  se  préoccupait,  au  siècle  dernier,  d'ar- 
rêter l'essor  de  la  mainmorte,  dans  la  société  religieuse,  le 
gouvernement  monarchique  la  reconstituait,  au  sein  de  la 
société  civile,  avec  cette  différence  que,  si  une  pression  morale 
était,  parfois,  exercée,  pour  recueillir  la  fortune  de  testateurs  ou 
donateurs,  les  procédés  coercitifs  étaient,  toujours,  mis  en  usage, 
pour  obliger  l'universalité  des  contribuables  à  se  dessaisir  d'une 
part  de  leur  avoir  et  retirer  de  la  circulation  des  biens  qui,  de- 
venant immunes,  déterminaient,  pour  les  propriétaires  cotisés, 
une  double  charge  :  i°  le  payement  des  taxes  extraordinaires 
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levées,  afin  de  couvrir  les  dépenses  des  nouveaux  édifices; 
9°  l'augmentation  individuelle  des  impôts  ordinaires,  par  la 
restriction  d'assiette  de  la  taille  et  des  taxes  accessoires  ou  de 
celles  qu'on  répartissait  entre  tous  les  possesseurs  de  fonds, 
comme  les  frais  de  travaux  concernant  le  culte. 

Sans  doute,  les  habitants  des  villes,  grevés  par  ces  sacrifices, 
étaient  moins  à  plaindre  que  ceux  des  campagnes,  astreints  à  la 
corvée  des  routes.  Mais,  la  corvée  ne  fut  jamais  qu'un  expé- 
dient passager,  et  aucun  acte  législatif  ne  l'avait  établie;  aussi 
ne  pouvons-nous  la  mettre  au  rang  des  règles  essentielles  rap- 
pelées et  discutées,  en  résumant  notre  étude. 

En  définitive,  de  1699  à  1-788,  les  travaux  publics,  à  l'in- 
térieur de  la  France,  ont  été  le  produit  de  trois  facteurs  :  la 
marche  de  l'esprit  politique,  comme  puissance  de  conception; 
le  progrès  de  la  science,  comme  instrument  de  réalisation;  la 
satisfaction  des  besoins  sociaux,  comme  objet  à  atteindre. 

Lorsqu'une  œuvre  est  incomplète,  on  a  coutume  de  dire, 
pour  stimuler  le  zèle  de  ceux  qui  ont  mission  de  la  continuer, 
que  «rien  n'est  fait,  tant  qu'il  reste  quelque  chose  à  terminer??; 
mais,  le  jugement  impartial  de  l'histoire  ne  s'approprie  pas  de 
tels  raisonnements;  il  reconnaît  qu'au  double  point  de  vue  du 
mérite  et  de  l'importance ,  les  résultats  d'une  entreprise  de  longue 
haleine  doivent  être  appréciés  en  comparant  la  situation  des 
choses  au  moment  où  la  tâche  a  été  commencée  et  à  celui  où 
elle  a  pris  fin.  Or,  à  l'avènement  de  Henri  IV,  tout  était  à  édicter, 
en  fait  de  législation  sur  les  travaux  publics,  et  quand  survint 
la  Révolution  de  1789,  les  règles  promulguées  parurent  assez 
justes  pour  être  maintenues,  dans  leur  ensemble,  assez  complètes 
pour  que  l'Assemblée  constituante  n'ait  eu  à  y  ajouter  qu'un  très 
petit  nombre  de  dispositions. 

C'est  là  un  titre  recommandable,  aux  yeux  des  générations 
futures;  il  n'appartient,  ni  à  une  époque,  ni  à  un  régime,  mais 
à  tous  ceux  qui,  dans  des  positions  diverses,  concoururent  aux 
avantages  obtenus,  par  leurs  lumières  et  leur  dévouement,  au 
bien  général. 


RÉSUMÉ  ET  CONCLUSION^.  297 


NOTES   ET   RENVOIS. 


ll)  La  genèse  du  principe  d'indépendance  «lu  pouvoir  administratif  demanderai! 
une  étude  spéciale,  <  1 1  ■  i  ne  saurait,  in,  trouver  place;  il  suffira  de  constater  que 
ce  principe  fui  formulé,  toul  d'abord,  à  l'occasion  des  affaires  des  finances,  tu 
xv°  siècle.  A  cette  époque,  les  dépenses  publiques  s'imputaient,  directement,    ur 

des  produits  spéciaux  destinés  A  Les  couvrir;  donner  l'ordre  de  payer,  c'était  donc 
mandater  sur  les  revenus  du  Domaine  ou  le  montanl  des  impôts,  et,  en  cas  d'in- 
Buffisance,  rendre  nécessaire  un  accruissemenl  de  ces  ressources;  par  contre,  dé- 
fendre de  payer,  c'était  empêcher  le  fonctionnement  des  services  alimentée  par  cer- 
tains produits.  Aussi,  Charles  VIII  déclarait-il  que,  «à  lui,  qui  paie  les  gages  de 
sos  officiera»,  appartenait  «et  non  à  aultre,  de  pourveoir  à  ses  offices  el  d'en  con- 
gnoistre...  que,  en  la  conduite  H  exercices  desditz  offices  consiste,  pour  grant 
part,  le  fait,  administration  et  seureté  de  l' Estât...»  (Archives  nationales  X'\ 
t4g3,  P4a.) 

\u  \\ï'  siècle,  François  l"  et  Henri  II  interdirent  :  i°  de  rien  assigner  sur  les 
deniers  de  la  ville  de  Paris  (lettres  de  jussion  du  aa  septembre  1563);  a0  de  prendre 
Connaissance  des  comptes  de  ladite  ville  (lettres  [latentes  dn  t5  avril  \')')o). 

D'une  manière  générale  il  fut  défendu,  en  1093,  aux  parlements  et  présidiaux, 
de  s'immiscer  dans  les  affaires  de  finances  (Clairambant,  65A ,  P 323; dans  le  même 
sons  :  Arrêts  du  Conseil  des  3  mars  1097,  Bibliothèque  nationale,  manuscrits  fran- 
çais 181  Go,  fol.  lai;  h  juillet  1 698,  20  août  suivant,  11  septembre  1599;  décla- 
ration du  a3  août  1598;  Archives  nationales,  E  ie,  fol.  3a,  kh ,  io3.) 

Le  procureur  du  présidial  de  Nantes  fut  cité  à  comparaître  devant  le  Conseil, 
pour  s'être  porté  opposant  aux  lettres  patentes  qui  défendaient  aux  cours  de  statuer 
sur  les  questions  de  finances  (arrêt  du  Conseil  du  38  décembre  1098,  Bibliothèque 
nationale,  manuscrits  français,  i8i63,  fol.  1 A6).  La  même  mesure  atteignit 
le  procureur  général  et  plusieurs  conseillers  à  la  Cour  des  aides  de  Montpellier, 
pour  refus  d'enregistrement  de  la  déclaration  du  a3  août  1 5g8  (arrêt  du  Conseil 
du  3o  septembre  1099). 

On  cassa  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  rendu  contre  les  receveurs  généraux 
du  feu  duc  d'Anjou,  <r attendu  qu'il  est  question  des  finances  de  Sa  Majesté.  .  . 
qui  ne  se  peuvent  ny  doibvent  acquitter  que  par  les  ordonnances  et  réglemens  de 
S.  M.  et  de  son  Conseils.  (Arrêt  du  Conseil  du  a  décembre  1099,  Bibliothèque 
nationale,  manuscrits  français  18160,  fol.  53.) 

Or,  le  domaine  royal  se  rattachait,  essentiellement,  aux  finances  :  il  était  donc 
logique  qu'on  lui  appliquât,  en  particulier,  la  règle  générale  ci-dessus  énoncée. 
C'est  ainsi  qu'il  parut  naturel,  plus  tard,  de  soustraire  à  la  justice  ordinaire  le 
contentieux  relatif,  soit  aux  bâtiments  du  roi  (arrêt  du  Conseil  du  20  mars  i685), 
soit  aux  ponts  et  chaussées  (arrêt  du  Conseil  du  3i  octobre  1769). 

W  La  démonstration  de  cette  vérité  entraînerait  des  développements  qui  four- 
niront peut-être,  un  jour,  à  l'auteur  du  présent  travail,  l'occasion  de  traiter  le 
sujet;  en  attendant,  on  ne  peut  qu'énoncer  une  proposition  qui  s'appuie  sur  nombre 
d'arrêts  recueillis  aux  Archives  nationales. 
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^  Le  Conseil  dos  finances  et  lei  intendants  prononçaienl  entre  ptrlienfien(dani 

des  contestations  où  l'intmjl  public  n'était  pas  en  jeu,  par  exemple  celles  qui  sur- 
venaient entre  des  entrepreneurs  et  des  sous-traitanK 

M  Les  intendants  ne  relevaient  que  dans  un  seul  cas  de  la  Cour  des  aides  :  c'est 
celui  où  ils  statuaient  sur  les  cotes  d'office,  en  matière  de  taille;  pour  la  capitation 
ot  les  vingtièmes,  l'appel  était  porté  au  Conseil. 

(5)   Voir  Pierre  Clément,  Correspondance  de  Colbert. 

W  Depping,  Correspondance  administrative,  sous  Louis  XIV;  de  Boislisle,  Cor- 
respondance des  contrôleurs  généraux  des  finances. 

O  Voir  Noël  Valois,  Arrêta  du  Conseil  d'Etat  sous  Henri  IV;  Y  Introduction  du 
tome  Ier  constitue  la  plus  remarquable  histoire  du  Conseil  d'Etat  qui  ait  été  pu- 
bliée, jusqu'ici. 

W  Quatre  ministères  :  maison  du  roi,  guerre,  marine,  affaires  étrangères,  plus 
le  contrôle  général  des  finances  qui  embrassait,  outre  les  affaires  fiscales  et  de  tré- 
sorerie, celles  que  se  partagent  les  départements  de  l'intérieur,  des  travaux  publics, 
du  commerce,  de  l'agriculture  et  de  l'instruction  publique. 

Toutefois,  les  affaires  d'intérêt  local  ressortissaient  aux  autres  ministères,  chacun 
d'eux  ayant  à  s'occuper  de  circonscriptions  déterminées. 

0)  Voir  règlement  du  3  janvier  1673. 

(io)   \0[r  a«e  Boislile  ,  op.  cit. ,  passim. 

(11)  Notamment  : 

MM.  Bazin  de  Bezons,  Bouchu,  Chauvelin,  Daguesseau  (Henri),  Desmarelz 
de  Vaubourg,  de  Fienbet,  Foucault,  Le  Pelletier  de  la  Houssaye,  Le  Pelelier  de 
Souzy,  de  Marillac,  de  Ribeyre,  de  Creil  de  Bournaiseau. 

Quelques  intendants,  jugés  d'un  mérite  éminent,  conservèrent  leurs  fondions, 
après  avoir  été  nommés  au  grade  de  conseiller  d'Etat,  tels  que  MM.  Bignon, 
d'Argouges  de  Rancs,  Dugué  de  Bagnols,  Lamoignon  de  Basville,  Jubert  de  Bou- 
ville,  Phélypeaux,  Béchameil  de  Nointel. 

A  la  fin  de  l'ancien  régime,  en  1788,  on  trouve,  sur  la  liste  des  conseillers 
d'Etat,  les  noms  ci-après  indiqués,  qui  s'appliquent  à  d'anciens  intendants  :  Ber- 
lier  de  Sauvigny  (1757),  de  La  Porte  (  1 7 ( j 7 ) ,  l'Esralopier  (  1766),  de  la  Micho- 
dière  (1768),  d'Orceau  de  Fontette  (  1770),  de  Montyon  (  1770),  Chaumont  de 
la  Galaisière  (  1782),  Pelletier  de  Morfontaine  (1783),  Pajot  deMarcheval  (  1786), 
de  Flesselles  (178&),  Dupré  de  Saint-Maur  (1780),  Feydeau  de  Brou  (1787). 

Parfois ,  la  récompense  des  services  rendus  consistait  dans  une  charge  élevée  de 
la  magistrature  ;  c'est  ainsi  que,  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  on  voit  Lebret  devenir 
premier  président  du  parlement  d'Aix;  de  Bérulle,  de  celui  de  Grenoble;  de  Fau- 
con de  Ris,  de  celui  de  Rouen;  Marin  de  la  Chataigneraye,  de  celui  d'Aix;  Morant, 
de  celui  de  Toulouse;  de  La  Briffe,  procureur  général  au  parlement  de  Paris, 
Daquin  de  Chateaurenard,  premier  président  du  Grand  Conseil;  de  Sève,  premier 
président  à  Metz. 

Il  existe ,  enfin  ,  des  exemples  du  cumul  des  fonctions  d'intendant  et  de  magis- 
tral :  Lebret  et  son  fils,  en  Provence,  furent,  tout  ensemble,  à  la  tète  de  l'admi- 
nistration et  du  parlement;  de  Trobat, président  du  conseil  souverain  de  Roussillon, 
et  son  successeur,  Etienne  de  Pont,  marquis  d'Albaret,  reçurent  les  provisions 
d'intendant,  tout  en  gardant  la  direction  de  leur  Compagnie  judiciaire;  il  en  fut 
de  même  pour  de  Sève,  premier  président  à  Metz. 

t12-  Parmi  les  maitres  des  requêtes  qui  restèrent  au  Conseil,  sous  Louis  XIV,  et 
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y  maintinrent  les  h  .Millions ,  smis  l'n-il  cl  IfM  l'flXpélienCfl  dfl   PuMOrt,   n 

rons  :  Girard  delà  Cour  dfl  Boit,  Turgot  da  Stinl  Clair,  Ifonel  de  la  Salle,  dfl 
Gourguefl  (pèrfl  dfl  l'intendant),  Berryer  dfl  la  Perrière,  dfl  Fourcj  de  Cb< 
Rouillé,  Amelot,  deFrémonl  d'Auneil,  dfl  la  Martellière  et  de  Barilloo* 

Nous  avons  dit  que  preoqua  i<mis  les  intendant!  étalon!  ou  avaient  été  maiti  m  des 
requétoa;  cette  assertion  m  trouve  justifiée  par  Ifl  relevé  qu'a  (ail  M.  de  Boisiile, 
pour  indiquer,  dans  la  tabla  des  matière!  dfl  ion  onvrago  wr  Ifl  Contrôle  général, 
la  biographie  sommaire  des  intendante,  qu'on  pcul  rapprocher  utilement  des  ren- 
seignements contenus  dans  leaanciflns  almanachi  royaux;  on  m  bornant  ans  der- 
nières années  du  ivu"  siècle,  on  compta  87  intendants  pourvus  du  titre  dfl  maltrfl 
dflfl  requêtes,  lors  de  leur  envoi  dans  les  provincea;  on  très  petil  nombre  te  recru- 
tait ;m  s,'in  ,i,vs  parlementa  ou  autres  cours  souveraines;  à  cette  catégorie  apparte- 
naient :  de  Madrya,  conseiller  à  Mets;  Charron  de  Menais,  conseiller  à  Paris: 
Morant ,  aussi  conseiller;  Claude  Bouchu,  intendanl  <le  Bourgogne,  précédflmmenl 
conseiller  au  parlement  de  Paris;  Daquin  de  Chateaurenard,  qui  siégeait  à  la 
même  cour. 

En  1788,  il  y  avait,  parmi  les  intendants,  16  maîtres  des  requêtes  ayant  con- 
servé leur  titre,  savoir:  MM,  Berher  (Paris);  Terray  (Lyon);  Bertrand  de  Bou- 
cheporn  (Pau);  de  Trémond  (Monlauhan);  de  (ihazerat  (Clermont);  Gordier  de 
Launay  (Caen);  Bertrand  de  Molleville  (Rennes);  de  La  Bourdonnays  de  Blossac 
(Soissons);  Le  Camus  de  Néville  (Bordeaux)  ;  de  Maussion  (Rouen);  Bonia  de 
Nanteuil  (Poitiers). 

(13)  Archives  nationales,  H1,  160a,  Précis  des  opérations,  etc. 

«La  manie  et  le  luxe  des  constructions  a  été,  depuis  vingt  ans,  une  des  princi- 
pales causes  de  répuisement  de  cette  province.  . .  On  ornait  chaque  église  de  vil- 
lage, comme  si  elle  eût  dû  figurer  dans  une  grande  ville  :  sculptures,  colonnes, 
rien  n'était  épargné  et,  pour  renforcer  les  décorations,  on  économisait  sur  la  soli- 
dité du  bâtiment. 

ail  est  de  notoriété  publique  que  plusieurs  (villes)  se  sont  engagées  dans  des 
entreprises  au-dessus  de  leurs  forces,  qui  leur  ont  fait  contracter  des  dettes  consi- 
dérables. »  (En  note:  te  témoin  l'hôpital  de  Haguenau,  adjugé  originairement  pour 
i8o,ooott  et  qui  coûte,  actuellement,  au  delà  de  8oo,ooott  à  cette  ville.») 

L'auteur  ajoute  qu'il  était  d'usage  de  présenter  des  devis  modestes,  qui,  sous 
divers  prétextes,  étaient  successivement  accompagnés  de  suppléments. 
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LETTRES  PATENTES  DU  U  JUILLET  1349'". 

Les  a  proviseurs  et  payeurs  des  œuvres  »  sont  tenus,  avant 
d'exécuter  aucun  travail,  d'appeler  des  entrepreneurs,  maîtres 
jurés,  pour  toiser  et  estimer  les  ouvrages  projetés,  puis  les 
donner  à  faire,  «soit  en  tasche,  soit  à  journées»;  les  travaux 
doivent  être  confiés  «à  rabais,  en  présence  de  bonnes  genz», 
et  donner  lieu  à  des  marchés  i?  par  escript». 

Les  entrepreneurs  sont  obligés  de  tenir  des  «rolles»  de  ce 
qu'ils  ont  exécuté;  les  clercs  des  proviseurs  et  payeurs  y  inscriront 
les  prix  en  regard,  «et  les  payements,  .  .  .s'il  n'est  ainsi  fait, 
.  .  .ne  seront  pas  alloez  et  passez  es-comptes.  .  .  ». 

Arrêt  du  Conseil  du  27  mars  1 683.  —  Main-levée  des  op- 
positions formées,  entre  les  mains  du  trésorier  des  bâtiments, 
contre  les  entrepreneurs  et  ouvriers. 

Arrêts  du  Conseil  des  2 5  octobre  1 685  et  10  août  1 7 12.  — 
Renouvellement  et  confirmation  du  précédent. 

Déclaration  du  28  août  1716.  —  Nécessité  de  l'autorisation 
personnelle  du  roi  pour  :  i°  les  marchés  généraux  d'entretien 
(art.  3);  20  les  réparations  extraordinaires  ou  imprévues  (art.  4); 
3°  les  nouveaux  ouvrages  (art.  5). 

Déclaration  du  6  octobre  1716.  —  Publication  du  devis,  des 
clauses  et  conditions  des  marchés  (art.  icr  et  2);  adjudication 
des  travaux  (art.  3);  nécessité  des  devis  pour  les  réparations 
(art.  II). 

M   Non  insérées  dans  1q  Recueil  des  ordonnances. 
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Déclaration  du  27  mai  1770.  —  Règles  antérieures  con- 
firmées. Les  acquisitions  s'élevant  à  plus  de  4,ooo  livres  ne 
seront  payées  qu'après  un  délai  de  deux  ans  laissé  aux  créanciers, 
pour  former  opposition,  conformément  à  l'édit  de  juillet  16 o, 3. 

Edit  de  septembre  1776.  —  Coordination  des  actes  précé- 
dents. 
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